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REVUE ANNUELLE. 

L’année qui finit n’a pas été féconde en réforme# ou innovations, pour 
la législation criminelle. Ce n’est pas que cette branche du droit soit 
de plus en plus négligée, ou qu’il n’y ait aucun changement à l’étude. 
Dans les facultés, actuellement, des cours spéciaux tendent à répandre la 
lumière sur les éléments du droit criminel 1 * 3 ; dans les débats judiciaires, 
et même dans les mercuriales prononcées aux audiences solennelles de 
rentrée, c’est surtout aux grandes questions de droit pénal qu’appartient 
la première place 1 ; les conseils du gouvernement et l’Institut lui-môme, 
selon leurs pouvoirs, recherchent les meilleurs moyens de protection 
pour la société et d'expiation par les coupables*; les criminalistes ne se 

1. Des chaires spéciales existent à Paris et à Toulouse. Dans les autres 
facultés, les professeurs suppléants enseignent le droit criminel, en vertu de 
l’ordonnance du 22 mars 1840. I.e second examen, notamment, porte sur les 
deux premiers livres du Gode pénal et sur toutes les parties du Code d’inetr. 
cr. que le professeur a expliquées (arrêté du conseil de l’instruction publique, 
22 sept. 1848 ; décret approbatif du plan d'études adopté par le conseil supé¬ 
rieur, 10 avr. 1852). 

9. Les derniers discours de rentrée qui ont porté sur le droit criminel sont 
ceux-ci, notamment : Cour de Paris, M. le procureur général Rouland, néces¬ 
sité de prévenir et réprimer énergiquement les agitations; — G. de Colmar, 
M. Gast, substitut du procureur général, du droit de punir; — G. de Lyon, 
M. le substitut Grandperret, de la détention préventive et du régime péniten¬ 
tiaire; — G. d’Orléans, M. l’avocat général Greffier, examen de notre légis- 
lation pénale , de ses transformations successives et des formes actuelles; — 
C. de Bordeaux, M. l’avocat général Pcyrot, examen des modifications appor¬ 
tées au Code pénal en 1832. 

3. De graves questions ont été soulevées dans les discours du trône, dans 
les travaux préparatoires du conseil d’État pt des commissions spéciales, dans 
les rapports ou comptes-rendus de M. le garde des sceaux à l’Empereur. Le 
Moniteur a fait connaître des études sérieuses et des rapports importants. Les 
procès-verbaux du conseil d’État, s’ils devenaient publics, donneraient de 
précieux enseignements. — L’Académie des sciences morales et politiques de 
l'Institut, préoccupée des progrès de la criminalité, en étudie la cause, et 
cherche les moyens de remédier au mal : un des membres de sa section de 
législation a été chargé « de visiter les principaux lieux de répression de 
Franoe et d’Angleterre, de oomparer les résultats des systèmes de pénalité des 
deux pays, et de rechercher quelles mesures pourraient être adoptées pour 
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bornent plus à expliquer la loi existante avec les lois antérieures, plu¬ 
sieurs publications récentes contiennent des critiques ou propositions 
de réforme qui méritent un très-sérieux examen 4 ; et dans les discussions 
législatives do ces dernières années, parmi les opinions ou votes dont la 
consécration définitive a été ajournée par des causes accidentelles, il y 
aurait à prendre les éléments de lois importantes dont la nécessité est 
assez généralement reconnue 8 . Mais, en matière de répression, les 
changements sont périlleux lorsqu’il n’y a pas une utilité démontrée par 
l’expérience ; et puis, on ne pourrait toucher aux bases de nos codes 
sans une révision générale mûrement élaborée : il est bien plus facile, en 
recourant à l’expédient plusieurs fois employé, de réviser simplement 
celui des articles de loi sur les vices duquel s’est fixée l’opinion domi¬ 
nante. C’est ce qui vient d’avoir lieu, notamment pour deux dispositions 
du Code d’instruction criminelle reconnues défectueuses, et pour deux 
articles du code pénal, devenus insuffisants. Nous avons à signaler et 
expliquer ici ces modifications récentes. 

Le mandat de dépôt, qui crée la détention préalable sans les garanties 
du mandat d’arrêt, n’était autorisé ni par la loi du 16 septembre 1791, 
ni par le code du 3 brumaire an iv : en permettant au substitut du 
commissaire près le tribunal criminel de décerner ce mandat contre le 
prévenu interrogé, pour qu’il fût reçu et gardé dans la maison d’arrêt 
jusqu’à ce que le directeur du jury eût examiné l’affaire et décidé s’il 
fallait maintenir l’arrestation, la loi du 7 pluviôse an ix n’avait certai¬ 
nement en vue qu’une mesure provisoire, mise à la disposition des 
magistrats de sûreté pour les cas urgents. Dans les discussions du con¬ 
seil d’État, préparant notre code d’instruction criminelle, quelques 
membres, et notamment M. Merlin, émirent l’avis que le mandat de 

conserver les bons effets de l’expiation, après la libération des condamnés» 
(P.-V. du 16 août 1851); M. le président Bérenger a rendu compte de sa mis¬ 
sion, dans des rajfports lus aux séances des 21 janv., 6 mars, 10 avril et 8 mai 
1852, 9 juill., 6 et 27 août et 26 nov. 1853, 14 et 21 janv., 11 mars, 22 avril, 
13 mai, 10 juin, 29 juill. et 5 août 1854 (8 e et 9 e volumes des Mémoires de 
l'Académie; publication récente sous le titre : De la répression pénale, de ses 
formes et de ses effets, par M. Bérenger, membre de l'Institut, président à la 
Cour de cassation). 

4. V. notamment le Traité de Vinstr. criminelle, par M. F. Hélie, et l’ou¬ 
vrage de M. Bonneville, ayant pour titre «de l’Amélioration de la loi crimi¬ 
nelle, en vue d’une justice plus prompte, plus efficace, plus généreuse et plus 
moralisante, » lequel contient de graves propositions que nous avons signalées 
dans plusieurs articles (J. du Dr. cr., cahiers de février, juin et août 1855, 
à la couverture). 

5. Rappelons ici : les projets de loi qui devaient composer une sorte de 
Code pénal pour la propriété manufacturière, lesquels étaient à la veille d’ètre 
votés lorsque arriva la révolution de 1848 (V. Rép. cr., v° Contrefaçon, 
n°» 55-57); le projet de loi pour les appareils à vapeur dans les mécaniques et 
navires, lequel fut voté deux fois par l’Assemblée législative, et s’est trouvé 
ajourné pour une vérification ( Monit ., 15 janvier et 14 avr. 1850) ; la loi modi¬ 
ficative des art. 5,6 et 7 C. instr. cr v laquelle a été votée par le Corps législatif, 
et n’a point encore été promulguée, des difficultés qui tiennent- au droit inter¬ 
national ayant surgi tout à coup ( V. le procès-verbal du Corps législatif, séance 
dü l* r juin 1852; Monit., 4 et 10 juin 1852). 
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dépôt n’était pas conservé ou ne devait pas l’être. La majorité ne le 
maintint qu’à raison du motif donné par M. Treilhard, disant que par¬ 
fois ce mandat était nécessaire, que a très-souvent, on ne pourrait 
mettre de suite le prévenu en arrestation ou en liberté avec une entière 
connaisssance de cause » (Locré, t. xxv, p. 182). Ce n’était donc encore, 
dans l’esprit du Code, qu’une mesure provisoire et même exceptionnelle, 
comme le prouvent plusieurs dispositions : les art. 94 et 95, dont le 
premier contient la règle en prescrivant le mandat d’arrêt, et l’autre 
permet exceptionnellement le mandat de dépôt en le nommant avec les 
mandats de comparution et d’amener sans formalités spéciales ; les art. 
61, 86, 97, 98, 100, 107, 108, 110, 111 et 112, qui autorisent ou pré¬ 
supposent l’emploi du mandat de dépôt dans des cas urgents et alors que 
l’arrestation provisoire paraît une nécessité de l’instruction. — Mais, 
dans la pratique, l’exception est devenue pour ainsi dire la règle, par 
des causes influant sur la détermination des magistrats instructeurs, 
auxquels était ainsi attribué le pouvoir de décerner les mandats de 
dépôt. D’abord on évitait des embarras et des retards en préférant un 
mandat qui n’est soumis à d’autres conditions que la désignation du pré¬ 
venu avec la signature et le sceau du magistrat, qui peut être décerné 
sans communication préalable des pièces au ministère public et sans ses 
conclusions, dans lequel il est inutile d’articuler et qualifier le fait, ainsi 
qu’on le doit dans le mandat d’arrêt, énonciations difficiles au début et 
dont l’imperfection créerait des causes d’annulation. Puis il pouvait y 
avoir moins de frais, en ce que les salaires pour l’exécution du mandat 
de dépôt seraient moindres que ceux alloués par le tarif pour l’exécution 
du mandat d’arrêt, d’après l’interprétation donnée à l’art. 70 du décret 
de 1811 : c’était encore une considération, une raison de préférence 
pour quelques magistrats. Si la vindicte publique y gagnait parfois avec 
le trésor, les résultats étaient fâcheux en général : le mandat de dépôt 
était d’autant plus facilement décerné qu’il semblait à ce moment n’être 
qu’une mesure conservatoire ; la détention préalable étant obtenue par 
là, on se trouvait dispensé de recourir tout d’abord, et même plus 
tard, au mandat d’arrêt ; l’inculpé perdait sa liberté dès lors indéfini¬ 
ment, sans avoir eu les garanties promises par la loi pour l’arrestation 
régulière; et, dans le silence du Code, le juge d’instruction n’avait pas 
le pouvoir de rétracter ou annuler son mandat, décerné sur de simples 
présomptions : la liberté ne pouvait être recouvrée qu’en vertu d’une 
ordonnance de non-lieu, sans opposition, ou d’un acquittement irrévo¬ 
cable. Or. les statistiques apprennent que, sur 1,000 individus ayant 
subi la détention préventive, il y avait acquittement de 446 dans les 
années 1831 à 1835, de 392 dans les années 1836 à 1840, de 380 ou 
371 jusqu’en 1850, sans compter ceux à l’égard desquels les chambres 
d’instruction elles-mêmes avaient reconnu n’y avoir charges suffisantes. 

Ces résultats appelaient une réformé. Il n’y avait pas de remède effi¬ 
cace dans les règles modifiées^sur Ta liberté provisoire sous caution. 
D’une part, le Code défend expressément la mise en liberté lorsque le 
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fait de l’inculpation emportqppeine afflictive ou infamante ; ce serait une 
. innovation très-périlleuse que celle qui effacerait pour quelques cas la 
distinction profondément établie par les lois criminelles entre les crimes 
et les simples délits correctionnels. D’autre part, si le décret du 26 mars 
4848 a essayé de faciliter la mise en liberté provisoire des gens pauvres, 
en abrogeant la disposition du Code qui fixait à 500 fr. le minimum du 
cautionnement nécessaire, l’entrave subsiste pour les délits dont serait 
résulté un dommage appréciable en argent, puisqu’aux termes d’une 
autre disposition du même art. 149, le cautionnement doit être triple 
de la valeur du dommage, et de 500 fr. au moins. Le meilleur moyen 
devait être d’investir le juge d’instruction du pouvoir de retirer, après 
examen, le mandat de dépôt par lui décerné au début de la poursuite. 
C’était l’opinion des criminalistes, plusieurs fois exprimée dans de sé- • 
rieuses discussions ; c’était la proposition qui avait été le plus favora¬ 
blement accueillie par les chambres législatives en 4836 , 4838, 4842, 
4845 et 4850. Ajournée parce que les projets où elle se trouvait devaient 
être revus sur d’autres points, cette modification avait aussi l’assenti¬ 
ment des cours et des écoles consultées, 22 des procureurs généraux 
avaient également émis un avis favorable. Telles ont été les causes et la 
pensée de la loi dont le gouvernement a obtenu l’adoption dans la der¬ 
nière session législative®. 

Ainsi que l’a fait observer l’exposé de motifs présenté au Corps légis¬ 
latif, le nouveau pouvoir dévolu aux juges d’instruction est le complé¬ 
ment logique et nécessaire de ses attributions. D’un autre côté, comme 
l’a fort bien dit M. Nogent-Saint-Laurent dans son rapport, « un mùr 
examen doit convaincre qu’il n’y a rien là qui puisse énerver la répres¬ 
sion ni compromettre la sûreté publique. C’est souvent l’inconvénient 
des innovations en matière criminelle que de dépasser les limites d’une 
juste humanité, pour tomber dans les périls de la faiblesse. Mais ici, 
aucune crainte semblable ne peut être conçue. En effet, le mandat de 
dépôt a pour conséquence immédiate la détention préventive. La dé¬ 
tention préventive est une mesure d’ordre public, une précaution prise 


6. Présentation du projet de loi le 15 janv. 1855 ( Monit. du 18) ; rapport au 
Corps législatif, par M. Nogent Saint-Laurent, le 2 mars (Monit. des 5 et 11); 
discussion et adoption à l’unanimité de 227 votants le 8 mars (Monit. du 10 ). 

Loi qui modifie l’art. 94 du C. d'instr. crim. 

Article unique. L’art. 94 du Code d’instruction criminelle est remplacé par 
l’artiole suivant. 

Art. 94. Après l’interrogatoire, le juge pourra décerner un mandat de dépôt. 
— Dans le cours de l’instruction, il pourra, sur les conclusions conformes du 
procureur impérial, et quelle que soit la nature de l’inculpation, donner main¬ 
levée de tout mandat de dépôt, à la charge, par l'inculpé, de se représenter à 
tous les actes de la procédure et pour l’exécution du jugement, aussitôt qu’il 
en sera requis.— L’ordonnance de mainlevée ne pourra être attaquée par 
voie d’opposition. — Le juge d’instruction pourra aussi, après avoir entendu 
l’inculpé, et le procureur impérial ouï, décerner, lorsque le fait emportera 

S eine afflictive ou infamante, ou emprisonnement correctionnel, un mandat 
'arrêt dans la forme ci-après déterminée. 

Du 4-1 a avril 1855. 
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contre la fuite possible de l’inculpé, ou contre l’influence qu’il pourrait 
exercer sur les témoins, s’il était laissé en état de liberté. Dans le pre¬ 
mier cas, elle assure la répression; dans le second, clic commence pour 
assurer l’instruction. Mais souvent, il arrive qu’un homme mis sous le 
mandat de dépôt offre des garanties morales et matérielles qui rendent 
la présomption de fuite à peu près impossible, ou bien (pie les principaux 
témoins ayant été entendus, il n’v a plus lieu de craindre des attaques 
et des influences contre la vérité, ou bien enfin que les indices qui ont 
déterminé le mandat de dépôt ont diminué de telle sorte que la chance 
d’acquittement est très-supérieure à celle de la condamnation. Dans ces 
hypothèses, la détention préventive n’est plus nécessaire, et lorsqu'elle 
n’est pas indispensable, elle devient un malheur. A quoi bon, en effet, 
arracher sans nécessité un homme à sa famille, à ses affaires, à son 
travail? A quor bon garder en prison un malheureux qui sortira ruiné 
parce que pendant plusieurs mois, avant son acquittement, il aura été 
retenu souS un immuable mandat de dépôt?.. » * 

Justifiée par ces motifs, la loi nouvelle ne paraît pas pouvoir ren¬ 
contrer ou faire naître dans L’application de sérieuses difficultés. Elle 
maintient les distinctions du Code entre le mandat de dépôt et le mandat 
d’arrêt, pour les formes dans lesquelles chacun deux doit être décerné 
et exécuté : toute l’innovation consiste à donner aux magistrats instruc¬ 
teurs le pouvoir de lever le mandat de dépôt lorsqu’il leur paraît (pie 
la détention préalable devient sans utilité. Si par là elle légitime la pré¬ 
férence souvent accordée au mandat de dépôt sur le mandat d’arrôt, si 
même elle peut avoir pour effet d’en rendre l’emploi d’autant plus fré¬ 
quent qu’il y aura possibilité de le retirer après examen, des magistrats 
scrupuleux et éclairés ne profiteront pas de l’attribution nouvelle pour 
user à la légère d’un moyen de détention qui a toujours des consé¬ 
quences très-graves ; ils s’empresseront de rétracter leur mesure provi¬ 
soire, dès qu’ils reconnaîtront que la précaution était ou est devenue 
inutile. — Le mandat dont il s’agit n’ayant pas dû articuler et qua¬ 
lifier le fait qui le motivait, « tout mandat de dépôt» peut (Mro lové, 
« quelle que soit la nature de l’inculpation. » Ces expressions de la loi, 
employées après discussion avec le conseil d’Ætat et adoption par lui 
d’un amendement qu’avait proposé la commission du Corps législatif, ont 
une portée qu’il faut préciser aussi exactement que possible. Des propo¬ 
sitions anciennes, renouvelées avec modification, tendaient à donner au 
juge d’instruction la faculté de ne pas employer le mandat d’arrêt, 
même au cas de crime, ou bien de lever ce mandat comme aujourd’hui 
le mandat de dépôt. D’accord avec les observations de la Cour de cassa¬ 
tion , qui démontraient que la loi avait été sage en garantissant le juge 
d’instruction contre les sollicitations des familles ou amis, et en le for¬ 
tifiant contre sa propre faiblesse, le conseil d’État et le Corps législatif 
ont repoussé toutes ces propositions en considérant que l’inculpation de 
crime, une fois précisée, nécessite un mandat d’arrêt régulier, et que 
l’examen qui l’a précédé ne permet pas une rétractation par le même 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 





— 10 — 

juge : en conséquence, ils ont maintenu absolument la disposition impé¬ 
rative de l’art. 94, de même que celle de l’art. 443 qui refuse la liberté 
provisoire sous caution à tout inculpé de crime. Au point de vue res¬ 
treint du mandat de dépôt, on disait encore que certains crimes sont 
parfois moins graves que tels ou tels délits correctionnels, qu’ils peu¬ 
vent n’entrainer que des peines modérées d’après l’art. 463 du Code 
pénal révisé, que l’ancien droit permettait l’élargissement même au cas 
d’inculpation de crime, et que la loi belge du 48 février 4852 autorise 
le juge d’instruction à ne décerner qu’un mandat de dépôt, à laisser 
même l’inculpé en liberté, lorsque la peine ne peut excéder celle de la 
réclusion ou des travaux forcés à temps. Si ces observations ont influé 
sur la rédaction de la loi nouvelle, c’est seulement en ce sens que le 
mandat de dépôt, dans lequel l’inculpation n’est point précisée et qua¬ 
lifiée, pourra par cela même être levé sans qu’on ait à se préoccuper 
de la qualification donnée au fait dans les autres actes de l’instruction ; 
d’où il résultera, comme l’a dit le rapport, que « le juge sera le maître 
de lever son mandat de dépôt, quelle que soit la nature du fait pour¬ 
suivi; » ce qui laisse subsister toutes les autres règles relatives ^u 
mandat d’arrêt et à l’élargissement provisoire par les chambres de¬ 
struction. — Il y a d’ailleurs une condition essentielle à l’exercice du 
droit de retrait ou de - mainlevée, c’est que le procureur impérial ait 
donné des conclusions conformes. Cette restriction a été combattue 
par plusieurs membres de la commission du Corps législatif, soutenant 
que le juge d’instruction, qui a décerné le mandat de dépôt sans ré¬ 
quisitions du ministère public, doit avoir le droit d’en donner main¬ 
levée de sa 'propre autorité. Les motifs qui l’ont fait prévaloir sont, 
d’après le rapport, « que la responsabilité serait trop grande pour le 
juge d’instruction, qu’il serait exposé aux sollicitations des familles , et 
qu’il valait mieux placer deux responsabilités à côté d’une mesure aussi 
délicate et aussi importante; qu’il appartient au ministère public de 
surveiller la poursuite à tous les actes de l’instruction, et que ce serait 
aller contre sa prérogative que de le désarmer dans cette circonstance. » 
Alors on a proposé, pour le cas de conclusions contraires, d’appeler la 
chambre du conseil à prononcer entre les deux magistrats dissidents, 
afin qu’il ne dépendît pas du ministère public de faire prévaloir la ré¬ 
quisition sur la décision, le parti de la rigueur sur celui de l’humanité. 
Cette opinion subsidiaire a été repoussée par la majorité, objectant qu’il 
s’agit d’actes de pure instruction, qu’on ne doit pas compliquer une pro¬ 
cédure dont la rapidité est dans les vues dominant actuellement. — 
Lorsque l’inculpé a obtenu mainlevée du mandat de dépôt, que deviendra 
la liberté ainsi accordée dans le cas où la chambre du conseil saisirait 
la chambre d’accusation, suivant l’art. 433? Décernera-t-on une ordon¬ 
nance de prise de corps conformément à l’art. 434, et ne faudrait-il pas 
modifier cette dernière disposition ? La commission du Corps législatif 
avait considéré que la nécessité seule peut justifier une détention pré¬ 
ventive, qu’il n’y en a plus dans le cas prévu de mainlevée du mandat 
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de dépôt, que cette mainlevée était autorisée alors même qu’il pourrait y 
avoir inculpation du crime, qu’il fallait pour être conséquent adopter la 
disposition suivante : « En cas de mainlevée, la chambre du conseil et 
la chambre des mises en accusation pourront, en décernant l’ordon¬ 
nance de prise de corps, en suspendre l’exécution jusqu’au huitième 
jour qui précédera l’ouverture des assises. » Cet amendement n'ayant 
pas été accepté par le conseil d’Etat, un député a renouvelé les objec¬ 
tions dans la discussion et demandé si le gouvernement repoussait la 
modification d’une manière absolue, ou bien se réservait d’examiner la 
question. M. le conseiller d’Etat Lacaze a répondu qu’on ne pouvait ac¬ 
tuellement modifier les art. 134 et 233; que, pour le faire, il faudrait 
toucher à ce qui est la clef de voûte de la législation criminelle en 
France; que la modification proposée serait contraire à la distinction 
fondamentale entre les crimes et les délits maintenue dans l’art. 113, 
même au point de vue restreint de la liberté provisoire; que le pouvoir 
conféré au juge d’instruction n’est pas contraire à cette distinction, et 
que ce magistrat pourra décerner à nouveau un mandat s'il découvre 
des indices de crime. 

On le voit, tout en facilitant pour certains cas et selon l’appréciation 
des magistrats la cessation de la détention préalable , la loi nouvelle 
entend conserver dans toute leur force les pouvoirs qui garantissent 
toujours la vindicte publique. 

L’autre modification apportée au Code d’instruction criminelle con¬ 
cerne la désignation des juges assesseurs, dans les départements autres 
que ceux où siège la cour impériale. Le code de 1808, art. 253, appelait 
les présidents et les juges plus anciens du tribunal de 1 Te instance du 
lieu de la tenue des assises : cet ordre était gênant pour les divers ser¬ 
vices judiciaires et pour la distribution delà justice elle-même. La loi du 
4 mars 1831, réduisant de 4 à 2 le nombre des assesseurs, ne reproduisit 
point textuellement la règle prescrivant de suivre l’ordre d’ancienneté ; 
comment devait avoir lieu dès lors la désignation? Elle n’appartenait, ni 
au garde des sceaux, qui n’avait jamais eu ce pouvoir, ni au premier pré¬ 
sident, ne pouvant avoir plus de droits que le ministre, ni à la cour 
d’appel, qui n’avait reçu d’attribution qu’à l’égard des conseillers, ni 
enfin au tribunal, ainsi que cela résultait du rejet d’un amendement qui 
tendait à lui conférer ce pouvoir. La règle de l’ancienneté subsistait donc 
avec les présomptions d’empêchement et de nécessité du remplacement 
opéré, comme l’avait proclamé la Cour de cassation en 1845 notamment. 
Mais le silence du texte et l’insuccès des efforts de la chancellerie pour 
une interprétation uniforme partout avaient laissé s’introduire des modes 
différents dans plusieurs tribunaux : ici, les assesseurs étaient désignés 
par le président du tribunal ; là, ils l’étaient par le tribunal en assemblée 
générale ; ailleurs, la règle de l’ancienneté s’observait autant que possi¬ 
ble, et l’on supposait des empêchements pour que les juges siégeants 
parussent les plus anciens. Cette situation ne pouvait durer : l’uniformité 
désirable a été rétablie par la loi du 21 mars 1855, attribuant au pre- 
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mier président de la cour impériale la désignation première, et au prési- 
dent de la cour d’assises le remplacement des assesseurs régulièrement 
empêchés, ainsi que la désignation des assesseurs supplémentaires dont 
l’adjonction aurait été ordonnée par la cour d’assises 7 . « Ce droit nou¬ 
veau conféré au premier président, a dit l’organe de la commission du 
corps législatif, lui a paru offrir toutes les conditions exigées pour qu’il 
soit fait choix de magistrats éclairés, intègres, énergiques, probes, en un 
mot, de magistrats comme le sont les magistrats français, animés du 
seul désir de rendre justice. En effet, le premier président d’une cour 
impériale connaît trop bien le personnel de son ressort et la nécessité de 
tous les services judiciaires qui en dépendent, pour ne pas toujours dé¬ 
signer des assesseurs réunissant les conditions qui viennent d’être énu¬ 
mérées. Il est aussi trop haut placé, comme magistrat, pour jamais être 
exposé à subir des influences qui pourraient préférer un juge à un autre. 
D’ailleurs, son choix ne s’arrêtera qu’après avoir pris préalablement 
l’avis du procureur général, et il pourra en outre recueillir les renseigne¬ 
ments qu’il jugera nécessaires. Au surplus, ce droit nouveau n’est-il pas 
le corollaire de celui qu’il tient, d’après l’art. 16 de la loi du 20 avril & 
1810, de nommer les conseillers assesseurs des cours d’assises qui sel 
tiennent au siège de la cour impériale?.... Le droit que la loi accorde au * 
président de la cour d’assises n’est qu’un droit exceptionnel. On com- ; 
prend que, si, pendant le cours des assises, l’un des assesseurs vient à 
tomber malade ou ne peut siéger dans une affaire, il importe néanmoins 
que la justice ne soit point arrêtée, car de graves intérêts sont toujours 
engagés devant la cour criminelle. Alors, il y a nécessité de remplacer 
de suite les magistrats empêchés. Mais le président de la cour ne pourra 
pourvoir à ce remplacement que lorsque les assesseurs seront réguliè- 
rement empêchés : ce qui signifie qu’il faudra des motifs graves, dont 
la chancellerie devra se faire rendre compte. » 

Telle est la règle nouvelle, laissant d’ailleurs subsister toutes les dis¬ 
positions du code et des règlements étrangères à l’art. 253. 

L’innovation en matière pénale, qui vient d’avoir lieu et que nous de 
vons expliquer aussi, remplace les art. 318 et 475 C. pén. par la loi du 
27 mars 1851 j pour les boissons. L’art de la fraude, qui pénètre dans 
toutes les industries, s’était attaqué surtout aux boissons comportant 
des mélanges. Les falsifications habiles déjouaient les recherches de la 
science et de la justice, tous les efforts faits pour les constater et punir. 

Il y avait péril pour la santé publique et pour la bourse des consomma¬ 
teurs, pour les intérêts des producteurs honnêtes et pour certains im¬ 
pôts nécessaires. De toutes parts, on demandait une loi de répression 
plus efficace que les dispositions imparfaites ou incomplètes de notre 
code pénal sur les boissons falsifiées. La chambre des Députés fut saisie, 
en 1843, d’une proposition concernant spécialement la fabrication des 

7. Voy. 1. 21-26 mars 1855; Cass. 21 et 30 juin 1855; Rej, 6 juill. 185» (/. 
cr., art. 598G et G029). 
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vins, ei, après deux rapports do M. Dclagrange, elle vota la loi le 2 avril 
1844 : \a chambre des Pairs, elle-même, sur le rapport de M. Gautier, 
vota ce projet le 24 juin, mais avec quelques amendements qui néces¬ 
sitèrent un nouvel examen de la chambre des Députés. Celle-ci, après 
deux rapports, en juin 1844 et mai 1845, modifia encore le projet par 
sa résolution du 11 février 1846 ; et l’autre Chambre ne put émettre un 
nouveau vote avant la révolution de février. Reprenant les dispositions 
votées en 1846, M. Delagrange en fit l’objet d’une proposition à P As¬ 
semblée législative, qui la prit en considération (23 avril et 6 mai 1850), 
qui l’adopta même en seconde délibération (29 janvier 1851); mais la 
troisième délibération n’avait point encore eu lieu lorsque cette Assem¬ 
blée fut dissoute. Dans l’intervalle, on avait émis une loi dont les dispo¬ 
sitions, pleinement justifiées, auraient pu comprendre les boissons ainsi 
que les substances alimentaires ou médicamenteuses (loi du 27 mars 1850 ; 
• voy. J. cr., art. 5034); mais il avait été entendu que les boissons se¬ 
raient l’objet d’une loi spéciale, cela résultait des discussions et textes, 
la jurisprudence a dû reconnaître et déclarer que la loi du 27 mars ne 
régissait pas les boissons, encore bien qu’elle fût applicable même aux 
aliments liquides (voy. Rép. cr., v 8 Substances, n°* 6 et 10 ; J. cr., art- 
6032, 5604, 5613,5735,5915, 5937 et 6018; voy.aussi rej. 15 déc. 1855). 

Au lieu de reprendre et convertir en loi, avec ou sans changements, 
4es propositions qui avaient été discutées et votées dans la Chambre lé¬ 
gislative, le Gouvernement et lo Corps législatif ont trouvé « plus court 
et plus expédient de se borner à déclarer purement et simplement la loi 
du 27 mars applicable aux boissons. » Tel est tout l’objet # de la loi votée 
et promulguée en 1855 •. Ainsi que l’ont dit, en le démontrant par des 
exemples, l’exposé de motifs et le rapport, la justice s’accorde avec la 
nécessité pour assimiler à la fraudé, par falsification de denrées alimen¬ 
taires, toute fraude consistant à falsifier des boissons. L’art. 318 C. pén. 
ft’y voyait un délit qu’autant que le mélange était nuisible à la santé ; 
et l’art. 475, n° 6, réputait simple contravention do police la vente ou le 
débit de boissons falsifiées ne contenant pas de pareille mixtion : c’était 
en désaccord avec la lof du 27 mars, qui prononce des peiçes plus graves 
pour des fraudes parfois moindres. Il y a, d’ailleurs, dans cette loi, dos 
dispositions nouvelles fort utiles, notamment celle qui punit la falsifica¬ 
tion, indépendamment du débit, celles qui punissent la vente ou l'expo¬ 
sition de substances falsifiées ou corrompues, celles qui appliquent l’art. 
423 C. pén. à des tromperies tentées ou consommées qu’il n’atteignait 
pas, celle qui défend avec sanction pénale de détenir des marchandises 

8. Présentation au Corps législatif le 5 mars 1855 ( Monit . du 14); rapport 
par M. Riché le 29 mars (Monit. du 14 juin) ; discussion et adoption à runa- 
nimité le 18 avril (Monit. du 15). Délibération du sénat le 26 avril. 

Loi qui déclare applicables aux boissons les dispositions de la loi du 27 mars 
1851. 

Art. ï". Les dispositions de la loi du 27 mars 1851 sont applicables aux 
boissons. —2. L’art. 318 et le n° 6 de l’art. 475 du Code pénal sont et demeu¬ 
rent abrogés. 

Du 5-9 mai 1855. 
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falsifiées ou corrompues dans les lieux où s’exerce le commerce; enfin, 
celles qui aggravent la peine dans certains cas ou édictent des pénalités 
accessoires, comme moyen d’atteindre plus efficacement les auteurs ou 
complices des fraudes prévues. Désormais, on devra appliquer aux 
fraudes sur les boissons toutes les dispositions de la loi qui n’avait été 
votée que pour les denrées alimentaires ou médicamenteuses, toutes les 
solutions données par la jurisprudence, interprétant cette loi, avec la dis¬ 
position du Code pénal qu’elle applique en l’étendant. Il n’est pas entré 
dans la pensée des auteurs de la loi nouvelle d’entraver et réprimer les 
diverses opérations loyalement faites et usitées, qui consistent, soit à 
couper les vins dé diverses provenances et qualités pour les améliorer ou 
les conserver, ou pour donner satisfaction au goût du public ou au be¬ 
soin du bon marché, soit à travailler les vins par des procédés anciens 
ou modernes qu’indique la science et qu’avoue la loyauté, soit enfin à 
imiter les vins étrangers par différentes combinaisons. Ce que veut 
atteindre le législateur, c’est la fraude et rien que la fraude : pour cela, 
il n’a pas eu besoin de définir la falsification, qui sera appréciée par les 
tribunaux pour les boissons comme pour les autres marchandises ; et le 
silence gardé danè les nouveaux éléments législatifs sur les autres fraudes 
qu’atteint la loi du 27 mars, n’empêchera pas qu'elle soit applicable à 
celles qui se commettraient à l’avenir en matière de boissons. Enfin, et 
malgré quelques erreurs échappées à l’irréflexion dans les discussions 
qui ont précédé le vote de la loi nouvelle, on doit considérer comme 
maintenues les dispositions de lois ou décrets qui régissent spécialement 
certaines industries* par exemple : le décret du 27 juin 1813, relatif au 
commerce des vins à Paris, qui est toujours en vigueur et doit être ap¬ 
pliqué par les tribunaux correctionnels, suivant la jurisprudence de la 
Cour de cassation; et 1 le décret du 17 mars 1852, qui a eu pour but ou 
pour effet de tracer une limite, au delà de laquelle l’amalgame de l’alcool 
avec le vin 1 devient un abus dans les pays même où il est autorisé. 
« Quant au genre de tromperie qui consiste, non à simuler le vin ou à 
en grossir le volume, ou à tromper sur sa qualité ou son prix par des 
mixtions ou manipulations diverses, mais à dopner à un vin véritable 
et homogène un nom fallacieux, à lui attribuer un crû qui n’est pas le 
sien, ce n’est pas à la loi sur les falsifications qu’il appartient d’atteindre ces 
supercheries dans les cas où elles doivent être réprimées. Cet ordre d’idées 
se rattache au problème que peut soulever la législation promise sur les 
usurpations de noms, sur les marques de fabrique (1. 28 juillet 1824) ou 
d’origine, sur les contestations de la provenance. Il peut y avoir de nou¬ 
velles mesures assez délicates à prendre pour protéger, non sans doute 
les produits étrangers qu’imite l’industrie française, mais les provenan¬ 
ces nationales contre une concurrence peu scrupuleuse » (Rapport de 
M. Riché). 

Ces explications doivent fixer le sens et limiter la portée delà loi nou¬ 
velle. sauf les difficultés qui pourront, dans l’application, surgir de sa 
relation pure et simple à une loi qui n’avait pas eu en vue les boissons. 
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Pour compléter notre revue de l’année sur la législation, nous signa¬ 
lerons encore ici quelques dispositions touchant au droit criminel. 

Le Gouvernement et le sénat ont reconnu qu’il convenait d’appliquer 
les lois de 4854 sur les travaux forcés et sur la mort ci\ile à celles de 
nos colonies où avaient été promulguées les dispositions du Code pénal, 
actuellement abrogées. En conséquence, deux sénatus-consultes et un 
décret ont déclaré ces lois exécutoires à la Martinique, à la Guadeloupe, 
à la Réunion, à la Guiane, au Sénégal, etc., avec une modification 
commandée par cette considération que, parfois, la condamnation est 
prononcée dans une colonie autre que celle où le crime a été commis •. 

Deux conventions diplomatiques ont été conclues entre la France et 
les Pays-Bas : l’une, le 29 mars 4 855, promulguée par décret du 
40 août, pour la garantio réciproque de la propriété des œuvres d’esprit 
et d'art, laquelle contient des stipulations semblables à celles que nous 
avons signalées dans notre précédente revue annuelle 10 ; l'autre, le 

9. Voy. J. cr ., art. 5842, p. 7-10. 

Sénatus-consulte qui rend executoire à la Martinique, à la Guadeloupe et à 
la Réunion la loi du 30 mai 1854 sur l’exécution de la peine des travaux 
forcés. 

Article unique. — La loi du 30 mai 1854, sur l’exécution de la peine des 
travaux forcés, est rendue exécutoire à la Alartinique, à la Guadeloupe et à 
la Réunion, sous les modifications suivantes .- — Dans le cas prévu au deuxième 
paragraphe ée l’art 1 er de la loi, la peine sera provisoirement subie dans la 
colonie où la condamnation aura été prononcée ; — dans le cas prévu au 
troisième paragraphe de l’art. 6, le libéré ne pourra être autorisé à se rendre 
en France, ni dans la colonie où il aura commis le crime, ni dans celle où il 
aura été condamné. — Le séjour dans les colonies éloignées de quatre cents kilo¬ 
mètres des colonies énoncées dans le paragraphe procèdent, lui est également 
interdit. 

Du 24-28 fév. 1855. 

Sénatus-consulte qui rend exécutoire a la Martinique, à la Guadeloupe et à 
la Réunion la loi du 31 mai 1854 portant abolition de la mort civile. 

Article unique. — la loi du 31 mai 1854, portant suppression de la mort 
civile, est rendue exécutoire à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion. 
Du 24-28 fév. 1855. 

Décret impérial qui rend exécutoire dans les colonies régies par décrets 
impériaux les lois des 30 et 31 mai 1854. 

Art. 1er. La loi du 31 mai 1854 portant suppression de la mort civile est 
rendue exécutoire à la Guiane française, dans les établissements français de 
l’iude, au Sénégal, àGorée et dépendances, aux lies Saint-Pierre et Miquelon, 
dans les établissements français de l’Océanie, à Mayotte et dépendances, à 
Sainte-Marie de Madagascar.*— 2. La loi du 30 mai 1854 sur l’exécution de 
la peine des travaux forcés est rendue exécutoire dans les mêmes colonies, 
sous les modifications suivantes : 1° la peine pourra, selon la décision de l’au¬ 
torité locale, être subie soit dans la colonie où la condamnation aura été pro¬ 
noncée, soit dans un des établissements pénitentiaires, spécialement prévus au 
premier paragraphe de l’art. 1 er de la loi ; 2° quand le libéré sera autorisé à 
s’absenter momentanément de la colonie, il ue pourra se rendre ni en France, 
ni dans les autres colonies françaises; 3° les peines prévues contre les évasions 
seront applicables à dater de la mise à exécution de la peine. 

Du 10-26 mars 1855. 

10. Voy. Rép , cr., v° Contrefaçon; J. cr., art. 5842, p. 15-17. 

Décret impérial portant promulgation de la convention conclue entre la 
France et les Pays-Bas pour la garantie réciproque de la propriété des œuvre* 
■l’art et d’esprit: 10-17 août ixsr, ' Bull, des lois . 2944|. 
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8 juin 4855, promulguée par décret du 20 juillet, pour régler l’admission 
de consuls dans les colonies respectives, laquelle donne à ces agents des 
pouvoirs et immunités qu’elle spécifie longuement **. — Des traités ont 
également été obtenus par la France, savoir : de plusieurs États voisins, 
pour prévenir ou réprimer les contrefaçons étrangères et des fraudes ana¬ 
logues, dans les conditions indiquées par notre revue précédente ta ; 
du Hanôvreet de l’Autriche elle-même, pour fixer les conditions des ex¬ 
traditions «de malfaiteurs à suivre désormais dans ces pays comme dans 
ceux avec lesquels existent de pareils traités ,3 . 

Une loi nouvelle, sur l’organisation municipale, a été récemment 
adoptée. Nous devons noter ici celles de ses dispositions qui se rappor¬ 
tent au droit criminel. L’une sanctionne par l’application de l’art. 123 
C. pén., qui punit « tout concert de mesures contraires aux lois, prati¬ 
qué soit par la réunion d’individus ou de corps dépositaires de quelque 
partie de l’autorité publique, 6oit par députation ou correspondance entre 
eux, » la défense faite à toute personne de publier les actes interdits aux 
Conseils municipaux par les art. 24 et 25 de la loi, lesquels déclarent 
nulle toute délibération prise par un conseil municipal hors de 8a réunion 
légale, et interdisent à tout conseil municipal de se mettre en corres¬ 
pondance avec un ou plusieurs autres conseils, comme de publier toutes 
proclamations ou adresses. Les autres dispositions, relatives à la police 
locale, partagent les attributions de police entre le préfet et le maire, 
dans les communes chefs-lieux de département qui ont une population 
excédant 40,000 âmes * 4 . 

11. Décret impérial portant promulgation de la convention conclue le 8 juin 
1855 entre la France et les Pays-Bas; 20-27 juill. 1855 (B. des lois, n° 2900). 

12. Conventions non encore ratifiées et promulguées. 

13. Voy. Rép. cr. f v° Extradition; J. cr., art. 5842, ç. 10 et 11. 

Décret impérial portant promulgation de la convention d’extradition con¬ 
clue entre la France et le Hanôvre; 19-27 juin 1855 (Bull, des lois, n° 2795). 

Convention diplomatique pour l’extradition réciproque des malfaiteurs, con¬ 
clue à Paris, en nov. 1855, entre la France et l’Autriche [Monit., 16 nov. et 
29 déc. 1855). 

14. Présentation au Corps législatif, le 3 fév. 1855 (Monit. du 12); rapport 
par M. Langlais le 23 mars; discussion et adoption le 2 avril, par 225 voix 
contre 7 (Monit. des 4 et 20); promulgation les 5-9 mai (Bull., n° 2635). 

Art. 24. Tout éditeur, imprimeur, journaliste ou autre, qui rendra publics 
les actes interdits au conseil municipal par les art. 24 et 25 de la présente 
loi, sera passible des peines portées en l’art. 123 du Code pénal. 

Art 50. Dans les communes chefs-lieux de département dont la population 
excède 40,000 âmes, le préfet remplit les fonctions de préfet de ponce, telles 

a u’elles sout réglées par les dispositions actuellement en vigueur do l’arrêté 
es consuls du 12 messidor an vin. Toutefois, les maires desdites communes 
restent chargés, sous la surveillance du préfet de police, et sans préjudice des 
attributions, tant générales que spéciales, qui leur sont conférées par les lois : 

1°.; 2° de la police municipale, en tout ce qui a rapport à la sûreté et à la 

liberté du passade sur la voie publique, à l’éclairage, au balayage, aux arro¬ 
sements, à la solidité et à la salubrité des constructions privées; aux mesures 
propres à prévenir et à arrêter les accidents et fléaux calamiteux, tels que 
les incendies, les épidémies, les épizooties, les débordements; aux secours 
à donner aux noyés; à l'inspection de la salubrité des denrées, boissons, 
comestibles et autres marchandises mises en vente publique, et de la fidélité 
de Jepr débit. » 
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Enfin, pour l’exécution de la loi du 22 juin 1854, concernant les livrets 
des ouvriers, un décret impérial a réglementé la forme, la délivrance, 
la tenue et le renouvellement des livrets, et une ordonnance du préfet 
de police à Paris en a complété les dispositions dans les limites de sa 
compétence * 8 . 

Telles sont les seules innovations, législatives et réglementaires, opérées 
en 1855 pour la législation criminelle. 

Portons maintenant nos regards sur l’ensemble de la jurisprudence, 
pour observer sa marche dans ces dernières années. Judicia anchoræ 
legum sunt , a justement dit Bacon. Considérons les décisions judiciaires, 
qui forment un corps d’exemples, au double point de vue de l’application 
des lois positives et de l’interprétation des textes permettant un doute. 

Ce qu’il y a de plus certain et de plus frappant, comme but et comme 
résultat, c’est une tendance générale au raffermissement de la répres¬ 
sion qui garantit la société, c’est l’application de plus en plus sévère des 
lois pénales ainsi que des moyens coercitifs. On le doit d’abord au Gou¬ 
vernement, qui montre une grande fermeté partout et en toutes choses, 
spécialement dans les poursuites et jusque dans les extraditions, ainsi 
qu’aux officiers de police judiciaire et aux fonctionnaires exerçant l’ac¬ 
tion publique, qui se sont inspirés de celte vérité profonde : qu’il faut 
enfin que les méchants tremblent et que les bons se rassurent. Le résul¬ 
tat est dû ensuite aux soins vigilants des magistrats ipstruisant les pro¬ 
cédures ou réglant la compétence, et, plus encore, à cette fermeté pro¬ 
gressive des juges du fait, jurés ou magistrats, qiii nous est attestée par 
les statistiques officielles ,c . On remarquera môme que c’est particuliè- 

15. Décret impérial portant règlement sur les livrets d'ouvriers, 30 avril 
— 12 mai 1855 (Bull, des lois, n° 2707 ). Ordonn. et instructions au préfet 
de police (15 octob. 1855). 

IG. Voir'lc Compte-rendu de la justice criminelle publié dans le Moniteur 
(30 avril 1855). 11 y a des constatations en chiffres positifs, pour l’année 1853 
et des indications approximatives, pour 1854. Après avoir proclamé que l’aug 
mentation du nombre des poursuites n’est pas due, comme en 1847, aux cala 
mités accidentelles, qu’il faut l’attribuer surtout à une meilleure organisation 
dans la police judiciaire et au zèle, des fonctionnaires compétents, le rapport 
de M. le ministre de la justice à l’Empereur constate ceci : « Un fait impor¬ 
tant, c’est le raffermissement de la répression à tous les degrés de juridic¬ 
tion, mais notamment devant les cours d’assises. Le nombre des acquittements 
a sensiblement diminué, et les condamnations prononcé* ont été plus sévères. 
Espérons que cette répression plus énergique sera un frein salutaire pour les 
malfaiteurs les plus dangereux, qui étaient habitués, depuis plusieurs années, 
à trouver près du jury souvent l’impunité, et presque toujours une indul- 

f jence dont ils étaient peu dignes... Les modifications apportées à notre légis- 
ation criminelle par la loi du 9 jun 1853 ont immédiatement exercé une salu¬ 
taire influence sur la répression devant les cours d’assises : elles l'ont rendue 
plus sûre et plus ferme en mèiïie temps.... Grâce à la loi du 4 juin 1853, 
relative à la formation du jury, et aux efforts persévérants des magistrats, la 
répression s’est encore fortifiée en 1854; car le nombre proportionnel des 
acquittements ne dépasse pas 25 p. 100 .... Le nom lire des condamnations capi¬ 
tales a éprouvé, en 1854, une augmentation très-notable, car il s’est élevé 
à 80—.... La réduction successive du nombre proportiounel des acquittements 
(par les tribunaux correctionnels) de 103 sur 1000 en 1851, à 89 sur 1000 en 

Tome XXVIII. î 
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rementdans le jury, surtout depuis les modifications apportées à sa com¬ 
position et aux conditions de majorité, quo se développe la plus grande 
énergie pour la répression : cela résulte notamment de l’augmentation 
considérable du nombre des condamnations capitales, qui ne peuvent 
être prononcées sans avoir été prévues par chaque juré. La progression 
est telle, pour la rigueur, qu’on se demande s’il faut attribuer ce résultat 
extraordinaire au sentiment,' peut-être exagéré, du danger social, ou bien 
à d’autres causes d’influence, qu’il conviendrait alors de rechercher et 
au besoin de tempérer. 

La tendance que nous signalons se manifeste aussi dans la jurispru¬ 
dence proprement dite, dans l’ensemble des décisions motivées qui tran¬ 
chent les questions de droit plus ou moins neuves et qui doivent fixer 
le sens des textes susceptibles d’interprétation. Nous 11 e déduisons pas 
cela du nombre si minime des pourvois de condamnés qui réussissent, 
comparé à la masse des pourvois rejetés et à celle des cassations obte¬ 
nues parle ministère public; caron sait que les pourvois de condamnés, 
en matière criminelle notamment, ne sont pour la plupart que des moyens 
désespérés ou dilatoires, présentant rarement quelques difficultés sérieu¬ 
ses ,T . Nous trouvons nos preuves dans les discussions auxquelles nous 

r 

1853, prouve que les tribunaux correctionnels ont senti, comme le jury, la 
nécessité de se montrer de plus en plus sévères contre les délinquants. Cet 
affermissement de la répression coïncide d’ailleurs avec l’organisation des 
casiers judiciaires, qui, en révélant désormais exactement les antécédents 
judiciaires de tout individu poursuivi, permettent aux tribunaux de mieux 
apprécier la moralité des actes déférés à Jeur jugement.... —Mais il y a lieu 
de reconnaître aussi que, si les tribunaux correctionnels ont prononce moins 
d’acquittements en 1853 qu’en 1852 et en 1851, ils se sont montrés un peu 
plus indulgents dans l’application des peines encourues, et que l’art. 463 
C. pén. a été appliqué à 572 sur 1000 des condamnés auxquels il était appli¬ 
cable, tandis qu’il ne l’avait été qu’à 536 sur 1000 en 1852, et à 544 eu 

1851.Pendant l’année 1853, la France a demandé à quatre Etats étrangers 

l’extradition de 60 accusés renvoyés aux assises. Le nombre avait été 

de 43 en 1851 et de 36 en 1852. » 

17. Le compte-rendu précité indique ainsi qu’il suit le nombre et les résul¬ 
tats des pourvois : « La chambre criminelle de la Cour de cassation, qui n’avait 
été saisie en 1852 que de 1259 pourvois, en a reçu 1456 en 1853. Ce dernier 
nombre est, à 69 près, le même qu’en 1851, où fl y avait eu 1525 pourvois. 
Les pourvois de 1853 se classent de la manière suivante, par ordre de ma¬ 
tières : 877 pourvois contre des arrêts criminels; 393 contre des jugements ou 
arrêts correctionnels**^ contre des jugements de simple police; 24 contre 
des décisions de conseils de discipline de la garde nationale.... Ils émanaient : 
252 du ministère public, et 1204 des parties intéressées. Il a été statué, pen¬ 
dant l’année 1853, sur 1451 pourvois de toute nature. La chambre criminelle 
a rendu 234 arrêts de cassation, 908 arrêts de rejet et 300 arrêts de non-lieu à 
statuer. Sur un nombre moyen de 1000 pourvois ( supposé pour chaque matière 
ou catégorie), il y en a eu d’accueillis, par l’annulation des décisions attaquées : 
60 en matière criminelle, 234 en matière correctionelle, 547 en matière de 
simple police, et 130 en matière de discipline de la garde nationale. » 

Du 1 er sept. 1854 au 31 août 1855, d’après l’état déposé dans la dernière 
audience solennelle de rentrée, la chambre criminelle a rendu : 1195 arrêts 
définitifs, dont 74 arrêts de peine de mort (71 de rejet, 3 de cassation ),1 arrêt 
de cassation sur demande en révision, 8 arrêts de cassation sur réquisitoires, 
et, dè plus, 44 arrêts de règlement de juges ; 153 arrêts de désistement, 117 ar¬ 
rêts de déchéance, 22 arrêts de non-recevabilité, 3 arrêts de renvoi aux cham- 
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assistons chaque jour, dans leB solutions qui interviennent et dans les 
motifs donnés pour les justifier. Des questions de droit pénal, entre 
autres, présentent parfois de sérieux doutes, pour l'applicabilité de la 
loi pénale ou de telle peine, en ce que le fait poursuivi n’aurait pas été 
prévu lui-même ou ne serait pas certainement accompagné de toutes les 
circonstances exigées par la loi. L'interprétation permise e9t le plus 
souvent favorable à la répression, malgré l’embarras constaté par les dé¬ 
cisions qui se contredisent ou le partage d'opinions nécessitant un nou¬ 
veau débat. On peut en juger par certaines solutions, concernant notam¬ 
ment les crimes de faux, de banqueroute frauduleuse, d'incendie, de vol 
qualifié, de détournement par un employé des postes 1 *, les délits de 
presse, de colportage d écrits, de pêche maritime, d’attentat aux mœurs, 
d’usure, d’abus de confiance, d’escroquerie, de vol, de falsification ou 
tromperie en matière de denrées * 9 , et les infractions à la police de la 
boulangerie, de la boucherie, des cabarets, des chemins de fer et du 
roulage* 0 . 

Au point de vue des formes ou de la procédure, la jurisprudence 
actuelle a un caractère distinctif, qui doit aussi être remarqué et apprécié. 
Sans doute, la cour régulatrice a toujours entendu se borner h fixer le 
sens des lois existantes, s’abstenir de créer elle-même la règle. Mai9 à 
certaines époques, lorsque des réformes expérimentées paraissaient trop 
radicales pour n’ètre point sans dangers, la jurisprudence, au lieu de 
leur faire produire entièrement les conséquences extrêmes qu’aurait de¬ 
mandées une logique rigoureuse, tendait plutôt à en limiter la portée et 
à opérer ou provoquer une réaction salutaire. Aujourd’hui, c’est tout 
autre chose. Nos codes n’ont depuis longtemps subi de modifications que 
sur quelques points spéciaux ; à tous autres égards, ils conservent en¬ 
tières leurs dispositions primitives : et, néanmoins, 9’inspirant des ten¬ 
dances nouvelles qui dominent dans les conseils de l’État, la jurispru¬ 
dence manifeste elle-même un certain penchant pour les modifications 
qui ne sont encore que projetées. 

bres réunies, 5 arrêts sur demande en renvoi pour suspicion légitime, 1 a'rrèt 
de partage, 12 arrêts d’avaut faire droit, 5 arrêts de non-lieu à statuer. 

18. Arr. cass. 30 déc. 1854, 8 fév. et 20 sept. 1855 (7. cr., art. 5803, 5927 
et 6055 ); — rej., après partage, 9 fév. 1855 (7. cr., art. 5913): — cass. 
29 déc- 1854 (7. cr., art. 5880);—cass. 27 avr., 1855 (7 . cr., art. 5980); — 
rej. 19jauv. 1855 (J. cr., art. 5920). 

19. Arr. 8 déc. 1854, 31 janv., 13 mars et 26 juill. 1855 (7. cr., art. 5857, 
5895, 5930 et G022 ); — arr. 27 sept. 1855 (7. cr., art. 0043 ) ; — arr. 27 avr. et 
12 mai 1855 (J. cr., art. 5978 et 5993); — arr. 21 avr., 23 août et 24 nov. 
1855 (7. cr., art. 5977, 6033 et 6061 ); — arr. 20 et 28 avr. 1855 (7. cr., art. 
5961); —arr. 21 avr. 1855 (7. cr., art. 5955); arr. 24 mars, 10 et 23 fév., 
19 juill. et24 août 1855 (7. cr., art. 5952, 5992,6048et 6049); — arr. 31 mars 
1855 (7. cr., art. 5973): — arr. 2 et 17 mars, 14 avr., 11 mai, 8 juin, 9 et 
S0 nov. et 15 déc. 1855 (7. cr., art 5915,5916, 5937, 6016, 6059 et infrà). 

20. Arr. 13 et 23 nov. 1854, 7. cr., art. 5886); —air. 18 et 25 mai 1855 
(7. cr., art. 5998 ) ; — arr. 17 fév., 15 et 31 mars, 2 et 16 jnin et 3 août 1855 
(Lcr., art. 6008 ); —arr. 31 janv. et 3 fév. 1855 (7. cr., art. 5911 et 5923); 
— arr. 28 avr. et 23 août 1854, 17 fév., mars, 7 et il juin 1855 (7. cr., 

art. 5888, 5943 et 6001). 
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Ainsi : l 'accélération des procédures, au grand criminel principale¬ 
ment, à une époque.où tout se fait vite et où le temps est si précieux, 
parait être favorable à la justice et à tous les intérêts légitimes; c’est le 
vœu du chef de l’État et des organes du gouvernement, qui l’ont mani¬ 
festé dans des circonstances solennelles* 1 . En attendant la loi qui sim¬ 
plifiera les formes trop compliquées et abrégera les délais jugés trop 
longs, la jurisprudence a le pouvoir de faciliter cette réforme, en indi¬ 
quant ce qui est substantiel et ce qui peut n’étre pas réputé tel, lors¬ 
qu’elle est appelée à diriger des procédures et à statuer sur des nullités 
proposées. Or, d’urie part, il y a maintenant plus de rapidité dans les 
instructions, dans les règlements de procédure et de compétence, dans 
les transmissions aux juridictions supérieures et notamment dans l’in¬ 
struction et le jugement des recours suspensifs, qui prolongent des délais 
facilitant la fuite des prévenus ou condamnés en liberté ou bien retien¬ 
nent des détenus dans un état mixte au détriment de la répression effec¬ 
tive ou du trésor. D’autre part, l’interprétation des textes qui ont conservé 
ou créé certaines formes ou lenteurs d’une utilité contestable tend de 
plus en plus à la simplification et à l’abréviation reconnues nécessaires. 
Si elle continue à faire respecter et observer toute disposition prescrivant 
une forme ou un délai sous peine de nullité, elle restreint plutôt qu’elle 
n’étend le cercle des formes substantielles dont l’inobservation entraîne 
nullité sans qu’il faille un texte exprès. Et quant aux formalités ou délais 
d’un intérêt secondaire, la jurisprudence, qui jusqu’ici tendait à en 
maintenir l’observation alors même qu’elle no voyait pas dans l’omission 
une cause de nullité, semble plutôt légitimer la marche expéditive qui 
néglige ces formes ou abrège ces délais. On le voit par l’ensemble des 
arrêts les plus récents sur certaines formes, en matière criminelle 
notamment, et par exemple en ce qui concerne les communications et 
les jonctions de procédures, les significations et les délivrances de copies 
aux accusés**. Cela se remarque surtout dans les arrêts relatifs aux 
délais. Quand un délai a été fixé par la loi pour l’exercice d’un recours, 
il est toujours réputé limitatif. Que s’il s’agit de délai donné pour une 
forme d’instruction, par exemple pour l’interrogatoire primitif, pour le 
rapport à la chambre du conseil ou à la chambre d’accusation, pour la 
transmission des pièces ou pour l’interrogatoire dans la maison de justice, 
l’interprétation proclame que chacun de ces délais est fixé par mesure 
administrative dans l’intérêt de la}justice, qu’on doit autant que possible 
s’abstenir de le dépasser et qu’on peut l’abréger sans atteinte au droit 
de défense. Aussi a-t-on trouvé légale une procédure dans laquelle il y 
avait eu, le même jour, interrogatoire de l’inculpé, rapport à la chambre 

21. Dans son discours de rentrée en 1853, M. le procureur général Rouland 
a dit : « Le gouvernement, obéissant au plus ardent désir de ^Empereur, étu¬ 
die, à l’heure même, les réformes les plus convenables pour débarrasser les 
procédures criminelles de l’irréparable dommage des lenteurs inutiles» (Jour¬ 
nal le Droit, 4 uov. 1853, p. 1047). 

22. Arr. 28 sept. 1854, 18 et 26 janv., 9 fév., 20 sept, et 4 oct. 1855 ( J. cr 
art. 5890, 5907, 5913 et 6029). 
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du conseil et renvoi à la chambre d’accusation, rapport du procureur 
général et arrêt de renvoi aux assises, puis interrogatoire dans la maison 
de justice et signification de l’arrêt. Même à l’égard des délais accordés 
à la défense, il est admis qu’ils peuvent être abrégés, si toutefois l’accusé 
a donné son consentement, par exemple s’il a volontairement com¬ 
paru aux assises avant l’expiration du délai do cinq jours fixé pur 
l’art. 296, s’il a produit un mémoire en cassation sans attendre le délai 
de dix jours donné par les articles 422 et 423 du Code d’instruc¬ 
tion* 5 . 

Remarquons aussi les tendances nouvelles, relativement aux effets des 
décisions émanées de la juridiction qu’on appelle la justice du pays. 
Celles-ci satisfont les opinions diverses, en tant qu'elles concourent à 
faciliter la réparation de toute erreur; mais il y a, d’un autre côté, de 
graves difficultés. 

La justice humaine n’étant pas infaillible, le jury, malgré les amélio¬ 
rations apportées à sa composition, rend parfois encore des verdicts qui 
étonnent; ses déclarations ne comportent pas de recours proprement dit 
(C. inst. cr., art. 350) : comment prévenir ou arrêter l’effet de l’erreur 
évidente qui ferait une victime? Après la déclaration de culpabilité, si 
la cour d’assises est convaincue que le jury s’est trompé au fond, elle 
peut d’office renvoyer l’affaire à la session suivante (C. inst. cr., 352; 
1. 9 juin 4853) : cette mesure extraordinaire est vue avec faveur, chaque 
fois qu’elle peut être employée. Les condamnés usent souvent du droit 
de pourvoi, sans indiquer aucun moyen et sans charger aucun avocat : 
les magistrats de la Cour de cassation, appelés à examiner le dossier, 
remplissent scrupuleusement le devoir de rechercher et signaler d’office 
toutes les causes possibles de nullité. Outre les nullités prononcées 
par des textes pour vice de formes ou fausse application de la loi 
pénale, ou bien résultant de l’omission de formes substantielles, il 
peut y avoir ambiguïté ou contradiction dans la déclaration du jury : la 
Cour suprême ne manque pas d’examiner avec soin si cela n’existerait 
pas et d’en faire un moyen de cassation* 4 . Plus tard, quoique tout ait 
paru régulier, y eût-il même exécution commencée, l’innocence du con¬ 
damné peut se reconnaître par des révélations accidentelles, la révision 

23. Arr. 9 fév., 12 mai, 5 et 27 juill. 1855 (7. cr., art. 5913 6006, 6007 et 
6029). Dans l’affaire la Marianne , les pièces ayant été transmises avant l’expi¬ 
ration du délai de dix jours, le défenseur eu a demandé communication par 
sommation au greffier; le premier président a refusé d’autoriser une somma¬ 
tion nouvelle, en déclarant que le défenseur n’avait pas qualité ( Ordonn. sur 
requête, 13 déc. 1855). 

24. Voy. Rép. cr.,v° Jury, n 09 106. et suiv.; /. cr., art. 5500 et 5533. 

La justice militaire vient de faire une application des plus larges du droit 
d’annulation pour contradictions, par la décision suivante : « Considérant que les 
faits qui ont donné lieu aux deux condamnations, quoique ayant été commis au 
même lieu, en même temps et dans des circonstances semblables, n’ont aucun 
des rapports légaux de connexité, et que par conséquent les nommés Carquin 
et Baconnet n’ont point été condamnés pour complicité; que cependant, le 
même jugement les condamne l’un et l’autre à rembourser solidairement, sur 
leurs meubles et immeubles, au pfofit du trésor public, le montant des frais 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— ÀÀ — 

du procès est autorisée par la loi elle-même dans trois cas déterminés 
(C, inst. cr., 443-447}; mais ce sont les seuls qui permettent cette voie 
extraordinaire, malgré les graves discussions qui ont eu lieu à cet égard 
dans les chambres législatives (Voy. Rep. cr., v° Révision). Peux fois, 
cette année, la justice a reconnu des erreurs déplorables à réparer, et 
elle l’a fait avec toute l’extension possible, sur la provocation de M. le 
garde des sceaux et de M. le procureur général à la Cour de cassation. 
Dans la première affaire, il y avait ce concours de circonstances : d’abord 
accusation de meurtre et d’incendie contre deux individus présumés 
coupables, acquittement de l’un, condamnation de l’autre aux travaux 
forcés à perpétuité ; puis, après nouvelles investigations, accusation de 
subornation et de faux témoignage contre des témoins à charge, con¬ 
damnation du suborneur et des faux témoins, enfin condamnation du 
vrai coupable pour le crime primitif avec circonstances atténuantes. La 
Cour suprême a considéré que la condamnation pour subornation et faux 
témoignage ouvrait la voie de révision d’après l’art. 445 C. instr. cr., 
mais en laissant subsister cette condamnation particulière, que de plus 
il y avait inconciliabilité entre les condamnions successivement pro¬ 
noncées contre deux individus pour un même fait qui paraissait être 
le crime d’un seul, ce qui devait entraîner l’annulation de l’une et l’autre 
d’après l’art. 443..Par suite de la cassation prononcée dans ces termes, 
le vrai coupable a été définitivement condamné, l’innocent jugé de nou^ 
veau pour la forme a été acquitté, puis a obtenu du Gouvernement un 
emploi à titre de réparation sociale * s . Dans l’autre affaire, il y avait eu 
aussi accusation de crime ( coups et blessures graves), condamnation 
avec circonstances atténuantes (un an de prison), condamnation ulté¬ 
rieure contre des témoins pour faux témoignage à charge et condamna¬ 
tion contre le vrai coupable pour le crime primitif (7 ans de travaux 
forcés). L’arrêt de cassation a fait application, comme le précédent, des 
art. 445 et 443 C. inst. cr. 2C . 11 est à remarquer encore : quant au pre¬ 
mier arrêt, qu’il a reconnu l’inconciliabilité, quoique le crime poursuivi 
successivement contre deux individus différents eût reçu dans la seconde 
poursuite une autre qualification que dans la première (coups volontaires 
ayant involontairement causé la mort); et quant au second arrêt de cas¬ 
sation, qu’il a reconnu la présomption d’erreur par suite de la condam- 

' " ' " 1 1 1 ■ 1 "T — ' .... ■■■■■■■■— ' ——■ ■■ ■ 

auxquels ont donné lieu les poursuites dirigées et le jugement rendu contre 
eux; attendu que cette condamnation à rembourser solidairement les frais de 
la procédure est une fausse application de l’art. 2 de la loi du 18 gcrm. an vu; 
que cette fausse application est une cause de nullité qui rentre dans les dispo¬ 
sitions de l’ait. 14, 5 e §, de la loi du 18 vendém. an vi; casse et annule la pro¬ 
cédure instruite contre les nommés Carquin et Baconnet, les renvoie devant 
le 1 er conseil de guerre (conseil de révision de Paris, 30 nov. 1853). 

25. Cass. 2 juin 1855 (J. cr., art. 5969); voy. aussi Moniteur, nov. 1855. 

26. Cass. 9 nov. 1855 (J. cr ., art. 6060 ). Par arrêt de 18 décembre, la cour 
d'assises de Lot et Garonne a condamné le vrai coupable et acquitté le premier 
condamné, auquel le président a fait une allocution déplorant l’erreur de la 
condamnation qu’il avait subie et même exécutée.— Une nouvelle erreur, après 
condamnation capitale, vient de se révéler (Voy, Gaz. des Tïib., 29 déc. 1855). 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



nation des faux témoins, quoiqu’il y eût eu d’autres témoignages à 
charge, qui avaient pu contribuer à former la con\iction du jury. 

Dans les cas d’acquittement en cour d’assises, le ministère public ne 
saurait exercer aucun recours pour cause de nullité (C. inst. cr., 350 et 
408), l’accusé ne peut être soumis pour le même fait à une poursuite 
nouvelle qui contredirait la règle non bis in idem (art. 360). Mais 
lorsque les débats ont fait surgir une inculpation dérivant d’un tout 
autre fait punissable, l’accusé acquitté peut être retenu et poursuivi, de 
même que l’accusé condamné pourrait être alors soumis à une autre 
poursuite pour crime plus grave (art. 361 et 379). Quelles sont les con¬ 
ditions d’identité exigées par l'art. 360? Pour quels faits et comment 
peut-il y avoir poursuite correctionnelle, après l'acquittement? Ces 
graves questions sont sérieusement controversées parmi les crimina¬ 
listes, même dans les cours et tribunaux. La jurisprudence, malgré des 
hésitations qui persistent, tend de plus en plus à faciliter les poursuites 
correctionnelles ultérieures. De nombreux arrêts de cassation, dont deux 
en chambres réunies, ont décidé que l’art. 360 n’a en vue qu’un fait 
qualifié, que le fait est différent lorsque la qualification se trouve chan¬ 
gée; sous l’influence de cette doctrine absolue, des poursuites nouvelles 
ont eu lieu au moyen d’un simple changement de qualification, des 
condamnations ont été prononcées pour des faits qui n’en étaient pas 
moins en réalité les mêmes que ceux qu’avait purgés l’acquittement; la 
chambre criminelle a compris que ses arrêts conduisaient trop loin, et 
elle a dû limiter la portée de sa jurisprudence en proclamant qu’il faut 
avec le changement de qualification une modification dans les éléments 
du fait; mais les procureurs généraux, dan3 leurs discussions à l’appui 
des pourvois formés contre les arrêts qui appliquent largement cette 
limitation, veulent la restreindre en soutenant que son extension serait 
funeste à la vindicte publique. En cet état, les nouvelles poursuites pa¬ 
raissent souvent légitimées, parfois elles sont repoussées par les juges, 
de part ou d’autre il y a pourvoi renouvelant la controverse, soit sur le 
principe, soit au moins sur sa portée ou son application : la solution défi¬ 
nitive est presque toujours en faveur des poursuites correctionnelles * 7 . 
—JLa manière de procéder présente elle-même des difficultés, et les ten¬ 
dances sont encore favorables à la répression. Dans certains cas, soit 
à raison des complications de fait, soit à cause des chances d’acquitte¬ 
ment en-cour d’assises, lo ministère public fait des réserves devant la 
chambre du conseil ou devant la chambre d’accusation; la jurispru¬ 
dence admet que ces réserves suffisent pour exclure l’exception de chose 
jugée provisoire que le prévenu, poursuivi au correctionnel après son 
acquittement, voudrait tirer de l’ordonnance ou de l’arrêt ayant négligé 
de prononcer un renvoi éventuel à la juridiction correctionnelle* 8 . Par- 

27. Arr. 25 nov. 1841, 16 juill. 1842, G mars 1845, 2 mai et 5 juill. 1845, 
8 avr. 1847, 14 avr. 1848, 11 mars 1853, 13 fév. et 9 juin 1854, 8 et 25 août, 
3 nov. et 7 déc. 1855 (J. cr., art. 2944, 3167, 3244, 4090, 5492, 5730, 5770, 

5929, 6044 et infrà). _ , 

% An. 8 avr-1847,9 juin 1854 et 11 cct. 1865 (/. cr. ,art. 4090,5770 et 6037), 
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lois aussi, l’ordonnance de prise de corps ou l’arrêt renvoyant aux 
assises pour crime saisissent le tribunal correctionnel, au moins éven¬ 
tuellement, pour lo cas où l’accusé serait acquitté ou ne serait point 
condamné à raison du simple délit : cela paraît également régulier, quand 
se juge le pourvoi formé par avance ou bien après la poursuite correc¬ 
tionnelle 29 ; mais il y a là un inconvénient grave, soit en ce que le jury 
se trouve averti qu’il y aura ou non une poursuite nouvelle selon sa déci¬ 
sion, soit à raison des impressions que produisent sur l’opinion publique 
la menace divulguée en cour d’assises et son exécution par le ministère 
public ayant succombé. On a voulu aller plus loin, dans une affaire où 
il y avait acquittement de l’accusation de vol avec violence; l’organe 
du ministère public s’opposait à la mise en liberté, parce qu’il annonçait 
l’intention de poursuivre comme délit de coups et blessures la violence 
qui n’avait été écartée qu’à raison du verdict négatif sur le fait principal : 
la cour d’assises et la Cour de cassation elle-même ont dû repousser une 
pareille prétention, qui donnait à l’art. 361 une extension trop grande; 
mais la poursuite correctionnelle n’en a pas moins été autorisée, accueil¬ 
lie et trouvée légitime, sur le motif que les coups et blessures qualifiés 
de délit étaient un fait différent de la violence qualifiée de circonstance 
aggravante 5o . 

On voit jusqu’où vont les tendances actuelles, pour la vindicte pu¬ 
blique et relativement aux effets des verdicts du jury. 

art. 6046. 

CASSATION. — POURVOI. — FORMES. — ACTE D’HUISSIER. 

Une déclaration de pourvoi , même de la part de l’officier du minis¬ 
tère public près le tribunal de simple police, ne peut être valable¬ 
ment faite par signification avec sommation au greffier , hors le cas 
de refus ou absence de celui-ci. 

Toutefois , la déclaration signifiée peut être réputée valable , si 
elle était signée par l’officier du ministère public et si le greffier a 
constaté sa réception par une mention signée de lui le même jour. 

Il n'y a même pas de déclaration plus ou moins régulière saisis¬ 
sant la Cour de cassation , lorsque la signification faite à la requête 
du condamné se borne à des protestations avec déclaration qu'il se 
pourvoira. 

arrêt (Min.publ. C. Durand, etc.) 

La Cour;-— vu l’art. 417 C. inst. cr.; — attendu qu’aux termes de cet ar¬ 
ticle, la déclaration de recours doit être faite parle demandeur au greffier du 
tribunal qui a rendu l’arrêt ou le jugement dont il s’agit, signée de lui et de 
ce greffier et inscrite sur un registre à ce destinéque, dans l’espèee, l’offi¬ 
cier du ministère public près le tribunal de simple police du canton de Castil- 


29. C’est ce qui a eu lieu notamment dans les affaires Duroule et Doudet, 
jugées par les cours de Rouen et de Paris (arr. 27 avr., 26 mai et 29 juin 1855; 
/. cr., art. 5934 et 5987). 

30. Cour d’ass. du Puy-de-Dôme, 19 mai 1855; Rej. 14 juin 1855; C. de 
Riom, ch. corr., 19 oct. 1855; Rej. 7 déc. 1855 (/. cr., art. 6015 et infrà). 
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lonnès, au lieu de se conformer à cette disposition substantielle, s'est contenté 
de faire signifier au greffier dudit tribunal, par exploit d’huissier, qu’il se 
pourvoyait en cassation contre le jugement spécifié en icelui, avec sommation 
d’inscrire son pourvoi sur les registres à ce destinés par la loi ; — qu’il n'est 
nullement établi d’ailleurs que cet officier ait été dans l’impossibilité absolue 
de satisfaire à l’article précité, soit parce que le greffier aurait refusé de re¬ 
cevoir sa déclaration, soit parce qu’il ne se serait point trouvé* au greffe i>en- 
dantle délai que l’art. 373 du même code détermine; — rejette. 

Du 20 nov. 4845. — C. do cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Mm. publ. C. Ledormeur). 

La Cour; — en ce qui touche la régularité du pourvoi formé par le commis¬ 
saire de police du canton de Villedieu contre le jugement du 20 décembre der¬ 
nier, par lequel le tribunal de simple police s’est déclaré incompétent pour 
statuer sur l’action formée contre la femme Ledormeur ; — attendu que si 
l’art. 417 C. inst. cr. exige que la déclaration du recours en cassation soit 
faite au greffier par la partie condamnée et signée d’elle et du greffier, il ré¬ 
sulte des pièces produites que, dans les délais de la loi, une notification signée 
par le demandeur, afin de former un pourvoi, a été faite, le 23 décembre 
dernier, par lui au greffier du tribunal de police, et que le greffier a constaté 
au bas et à la même date le reçu de cette pièce en double expédition, et a 
signé cette mention ; — attendu qu’il est dès lors établi que le pourvoi a été 
formé avec le concours du greffier dans les delais de la loi; — reçoit le 
pourvoi. 

Du 2 mars 4855. — C. de cass. — M. Poultier, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Vadam). 

La Coür ; — vu l’exploit signifié le 4 avril dernier, à la requête du commis¬ 
saire de police remplissant les fonctions du ministère public près le tribunal 
de simple police du canton de Saint-Hippolyte, au greffier dudit tribunal, 
contenant déclaration du pourvoi contre le jugement rendu, le 2 avril dernier, 
en faveur du sieur Vadam; — vu l'art. 417 G. inst. cr.;— attendu qu’aux 
termes de cet article la déclaration du recours doit être faite par le demandeur 
au greffier du tribunal qui a rendu l’arrêt ou le jugement, signée de lui et du 
greffier, et inscrite sur un registre £ ce destiné; — que, dans l’espèce, l’oficier 
du ministère public près le tribunal de police de Saint-Hippolyte, au lieu de 
se conformer à cette disposition substantielle, s’est borné à faire signifier au 
greffier, par acte extra-judiciaire, qu’il entendait se pourvoir contre le jugement 
du 2 avril dernier; — que le visa apposé par le greffier sur l'original de l’exploit 
constate seulement que la copie lui a été remise, mais ne peut avoir pour effet 
de couvrir l'irrégularité du pourvoi, et de remplacer l’absence de la signature du 
commissaire du police, signature qui seule peut constater légalement la volonté 
de se pourvoir; — attendu d’ailleurs qu’il n’est pas établi que le demandeur 
ait été dans l’impossibilité absolue de satisfaire aux dispositions de l’ai t. 417 
précité, soit parce que le greffier aurait refusé de recevoir sa déclaration, soit 
parce qu’il ne se serait pas trouvé au greffe pendant le délai que détermine 
l’art. 373 C. inst. cr.; — déclare nul et de nul effet le pourvoi... 

Du 8 juin 4855. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 

ARRÊT (PlET). 

La Cour ; — vu les art. 104 et 105 de la loi du 13 juin 1851; —attendu 
que la Cour de cassation ne peut être saisie que par un pourvoi régulièrement 
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formé ; — attendu que l’acte d'huissier par lequel Piet, protestant contre la 
condamnation dont il a été atteint, a fait signifier au sergent-major qu’il se 
pourvoira contre cette décision, ne peut être assimilé à un acte du pourvoi 
pouvant saisir par lui seul la Cour de cassation, lorsque l’intention manifestée 
n’a été suivie d’aucun autre acte la réalisant; — dit qu’il n’y a lieu à statuer 
faute par elle d’ètre régulièrement saisie. 

Du 13 nov. 1855. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 6047. 

COLONIES. — CHAMBRES DU CONSRIL. — OPPOSITION. — POURVOI. 

Le décret impérial du 16 août 1854, instituant aux colonies la juri¬ 
diction des chambres du conseil et disposant que les cours impériales 
connaissent des oppositions aux ordonnances de ces chambres , con¬ 
formément au chap. 9 du liv. 1 er , C. instr. cr., n’a point abrogé 
l’art. 28 de l’ordonn. du 24 sept. 1828, suivant lequel les arrêts des 
chambres d’accusation ne peuvent être attaqués en cassation qtte 
dans l'intérêt de la loi. 

arrêt (Chapron et V* Lévy). 

La Cour; — vu l’art. 48 de l’ordonnance du 24 septembre 1828; — attendu 
qu’aux termes de cet article, les arrêts des chambres d’accusation ne peuvent 
être attaqués par voie de cassation que dans l’intérêt de la loi seulement; — 
que si le décret impérial du 16 août 1854, en établissant dans les colonies la 
juridiction des chambres du conseil, dans les limites déterminées par son ar¬ 
ticle 3, déclare que les ordonnances de ces chambres seront portées devant les 
chambres d’accusation, ce décret ne contient aucune disposition d’où l’on puisse 
induire que la voie de la cassation est ouverte contre les arrêts de ces cham¬ 
bres ; — que son art. 11 porte qu’il n’est pas dérogé aux dispositions de la lé¬ 
gislation coloniale non contraires à ses dispositions, et que le motif tiré de la 
célérité qui doit présider à l’expédition des affaires criminelles, qui avait in¬ 
terdit le pourvoi contre les arrêts des chambres d’accusation des colonies, n’a 
pas cessé de régir cette législation spéciale ; — qu’il y a donc lieu de déclarer 
non recevable le pourvoi formé dans l’espèce par les deux prévenus; — déclare 
non recevable... 

Du 20 juill. 1855. — C. de cass. —M. F. Hélie, rapp. 

I 

art. 6048. 

ESCROQUERIE. — MAGNÉTISME. — MANOEUVRES. 

Si l’annonce et l’emploi d’un moyen de guérison d'une efficacité 
douteuse ne sont pas nécessairement des manœuvres constitutives 
d’escroquerie , le délit existe lorsque le juge du fait reconnaît et con¬ 
state que le prévenu lui-même savait que ses procédés de magné¬ 
tisme ne pouvaient produire l'effet par lui promis , qu’il y avait 
mauvaise foi avec emploi de moyens constituant des manœuvres frau¬ 
duleuses et qu’il y a eu ainsi obtention de fonds sans cause légitime *. 


1, Voy. notre art. 5092 et ceux auxquels il renvoie. 
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arrêt (époux Mongruel). 

La Cour ; — attendu que l’arrêt attaqué constate que les époux if ongruel 
donnent à domicile et moyennant la remise de sommes d’argent des consulta¬ 
tions aux personnes qui ont été ou volées ou victimes de tous autres délita, à 
l’effet d’amener la découverte des auteurs de ces faits et des objets perdus; 
— que ces indications sont fournies par la somnambule, à la suite de ^scènes 
magnétiques; — que le môme arrêt constate que jamais les renseignements 
donnés par la femme Mongruel n’ont amené une découverte réelle et utile, et 
ont, au contraire, été l’occasion de fréquentes et très-regrettables erreurs; — 
qu’il affirme, en outre, qu’il résulte des débats que les demandeurs, agissant 
ainsi, s’attribuâient frauduleusement un pouvoir imaginaire;— attendu que 
l’arrêt, se fondant particulièrement sur ce motif que les prévenus étaient de 
mauvaise foi, et qu’ils savaient que les procédés de magnétisme par eux- 
mèmes employés 11 e devraient pas produire l'effet promis, a reconnu et déclaré 
que toutes les circonstances qui accompagnaient l’emploi de ces procédés con¬ 
stituaient les manœuvres frauduleuses tendant à persuader l’existence d’un 
pouvoir imaginaire ; — attendu que cette décision ne contient qu’une appré¬ 
ciation de faits qui échappe à toute censure de la Cour de cassation, et qu’en 
appliquant, dans ces circonstances, les dispositions de l’art. 405 du C. péu., 
l’arrêt attaqué n'a commis aucune violation de cet article; — rejette. 

Du août 4856. — C. de cass-M. Àylies, rapp. 

t 

ART. 6049. 

VOL. — PROPRIÉTÉ D’AUTRUI. — FRAUDE. — OBJET TROUVÉ. 

Il y a soustraction de la chose d’autrui } lorsqu’un individu s'ap¬ 
proprie des valeurs par lui trouvées dans l’intérieur d'une maison 
où il était reçu. Quant à la fraude concomitante , elle n’est pas suf¬ 
fisamment exclue par le motif du jugement de relaxe qui se borne à 
dire que le prévenu ne savait pas que ces valeurs fussent la propriété 
du maître de la maison *. 

arrêt (Min. publ. C. Lavoye). 

La Cour ; — vu l’art. 379 C. pén. ; — attendu qu’il a été reconnu, en fait, 
par le jugement de première instance, et qu’il n’est pas contredit par les juges 
d’appel, que, le 3 février dernier, le banquier Darnaud laissa tomber de son 
portefeuille, dans son magasin, des billets de banque d’une valeur de 2,500 fr., 
que Lavoye fils, élève de commerce, trouva en balayant cette pièce, et qu'il 
garda sans en parler à personne, jusqu’à ce que plus tard il en fit la restitu¬ 
tion ; — attendu, en droit, qu’il n’en peut être ici comme du cas où un effet 
perdu a été trouvé dans la rue ou sur la graud’route ; — que des billets de 
banque tombés sur le parquet, s’ils sont égarés, ne deviennent cependant pas, 
à proprement parler, des objets perdus et sans maître; que tout ce qui existe 
dais une maison y demeure sous l’autorité et doit être réputé eu la possession 
du chef de l’établissement, et que rien n’eu peut être détourné sans son con¬ 
sentement ; — qu’ainsi, en s’emparant, comme il l'a fait, de valeurs sur les¬ 
quelles il n'avait aucun droit, et parce qu’il les avait ramassées daDS le comptoir 

1. Voy. Rép. cr., V° Vol, 8, 9 et 12; J. cr., art. 214, 2295, 4200 
et 5848. 
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du banquier Darnaud, en les conservant, sans même en avertir ce dernier, 
Lavoye commettait une soustraction de la chose d’autrui; — qu’il restait 
sans doute à vérifier si cette soustraction avait été frauduleuse; — que si, à cet 
égard, le silence gardé par Lavoye élevait contre lui une suspicion de fraude, 
il appartenait aux juges du fond d'infirmer ou de fortifier cette première 
charge, à l’aide des indices fournis par la conduite postérieure de ce prévenu ; 

— mais qu’au lieu de rentrer dans l’exposé et l’appréciation de cette partie des 
faits de la cause, la cour impériale a écarté la pensée coupable, en se fondant 
sur ce qu’il n’était pas établi que le prévenu, lorsqu’il avait trouvé les billets, 
sût qu’ils étaient la propriété de Darnaud, qu’on ne pouvait donc pas dire 
qu’il y eût chez lui, à ce moment, une intention frauduleuse de s'approprier 
la chose d’autrui, soit au préjudice de Darnaud, soit au préjudice de tout 
autre;— attendu qu’en se bornant, sur la question intentionnelle, à cette ar¬ 
gumentation, la cour a substitué à une preuve justificative une conséquence 
inadmissible, en droit, qu'elle a inexactement déduite d’un faitnou concluant; 

— qu’en supposant, en effet, que Lavoye ignorât que les billets fussent la pro¬ 
priété de Darnaud, il ne pouvait douter qu’ils u’appaitinssent à quelqu’un, 
au préjudice de qui, quel qu’il fût, il ne lui était pas permis de se les appro¬ 
prier; que cette ignorance, à elle seule, u’auraitdonc pas été de nature à jus¬ 
tifier son intention ; et qu’il restait, pour la cour impériale, l'obligation de 
rechercher la preuve de la bonne foi, si elle existait, dans les autres circon¬ 
stances du procès, et notamment dans celles qui avaient suivi l’action; — 
qu’en ne le faisant pas, et en prononçant l’acquittement de Lavoye par le 
motif qui vient d’ètre rappelé, l’arrêt attaqué a faussement interprété, et, par 
suite, violé les principes de la matière et l’art. 379 G. pén.; — casse. 

Du 7 sept. 1855. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 


art. 6050. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. — MOTIFS. —JEUX. — INCENDIE. 

% 

Lorsqu'une prévention comporte des questions de qualification, 
comme celle du délit de l’art. 410 C. pén., l'arrêt de relaxe ne peut 
se borner adiré « que la prévention n’est point suffisamment justi¬ 
fiée'.» 

Mais un pareil motif est suffisant, quand il s'agit d'une prévention 
qui ne devait présenter et n'a soulevé aucune difficulté de ce genre , 
par exemple de celle du délit de l’art. 458*. 

I 

arrêt (Min. pub. C. Argant). 

La Cour; — vu l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, l’art. 410 C. pén , les 


1. Yoy. Rép. cr., v° Jugements et arrêts, n 08 9 et 10; J. cr., art. 4026 
et 5678. 

2. C’est ce qu’avait admis un arrêt de rejet du 19 mai 1854 : « Attendu que, 
pour renvoyer Maison de la prévention de vol simple dirigée contre lui, le 
tribunal supérieur de Saint-Omer s'est fondé sur ce que des documents du 
procès-verbal et des débats ne résultait pas la preuve que le prévenu se fût 
rendu coupable du délit de vol simple qui lui était imputé ; qu'il ne s’était 
élevé aucune difficulté sur la qualification du fait poursuivi, et qu’il résulte 
suffisamment et explicitement du jugement attaqué qu’il n’existait pas de 
preuve de sa culpabilité ; que, dans cet état des laits, le tribunal de Saint- 
Omer, en renvoyant Maison de l’action publique, n’a pas violé les dispositions 
de la loi de 1810 . » 
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art. 408 et 413 C. inst. cr. ; — attendu qu’aux termes de l’art. 7 do la loi du 
M avril 1810, la loi prononce la nullité des arrêts qui ne contiennent pas de 
motifs; — que le nommé Argant, qualifié de gérant du cercle de la i ue Centrale, 
d° 6, à Lyon, était prévenu, par l’ordonnance de la chamlue du conseil, 
d’avoir depuis moins de trois ans tenu une maison de jeu de hasard, d'y avoir 
admis le public, soit librement, soit sur la présentation d’int ivssés ou d’affi¬ 
liés, et de s’ètre constitué l’administratcur-gérant de cet établissement; — 
que le tribunal correctionnel, en renvoyant Argant de la prévention, s’est 
borné à déclarer que cette prévention n'était pas suffisamment justifiée, et que 
l’arrêt attaqué a confirmé ce jugemént en adoptant purement et simplement 
les motifs des premiers juges; — qu’ainsi cet arrêt u’a point expliqué si, en 
prononçant le renvoi des fins de la poursuite, il fondait sa décision sur ce que 
les faits incriminés n’étaient pas prouvés, ou sur ce que ces faits ne consti¬ 
tuaient pas le délit prévu et défini par l'art. 410 C. pén. ;— d’où il suit que 
l’arrêt attaqué n’a point répondu aux différents chefs qui constituaient la 
prévention, et n’a pas satisfait au vœu formel de l'article 7 de la loi du 
20 avril 1810;— casse. 

Du 20 janvier 1855. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 


arrêt (Min. publ. C. Dourlant). 

La Cocr; — attendu qu’il n’appert ni du jugement du tribunal de Saint-Pol 
ni de la requête du ministère public à l’appui de son appel, non plus que do 
ses réquisitions devant le tribunal correctionnel supérieur de Saint-Omer, 
qu’aucune difficulté ait été soulevée relativement \ la qualification légile. des 
faits relevés à la charge du prévenu ; — attendu d’ailleurs que le délit pour¬ 
suivi à raison de l’incendie qui aurait été occasionné par la vétusté, le défaut 
de réparation ou de nettoyage du four appartenant au prévenu, repose sur 
un fait à l’égard duquel, à ne considérer que sa nature, ne se produisent pas 
des difficultés suscitées à raison des caractères qui détermineraient sa qualifi¬ 
cation légale; qu’en déclarant dès lors qu’il n'était pas suffisamment établi 
que le prévenu se fût rendu coupable de ce délit, le tribunal supérieur de 
Saint-Omer a suffisamment motivé le jugement attaqué; — rejette. 

Du 10 août 1855. — C. de cass. — M. Aylios, rapp. 


• art. 6051. 

DIFFAMATION. — ÉLÉMENTS. — CONSTATATION. — CULPABILITÉ. 

Les éléments d'injure et de publicité doivent être explicitement 
constatés par les juges du fait , pour qu'il puisse être vérifié en droit 
s'il y a les caractères du délit; mais cette constatation se trouve à 
suffire dans l'arrêt qui confirme un jugement dans les motifs duquel 
sont énoncés tous les éléments constitutifs 1 . 

L'intention de nuire , en cette matière comme en toute autre , est 
suffisamment constatée par la déclaration de culpabilité *. 

arrêt (Mansel). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 1 er , 13, 14 

1. Voy. Rép. cr ., v° Injures, n® 13, et v» Diffamation, n° 13 ; J. cr., articles 
3113, 3208, 3612, 4019 et 4724. 

2. Ibid., v° Diffamation, n° 12; J. cr., art. 3113, 3208, 3612, 4019 et 4724. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


30 


de la loi du 17 mai 1819,195 et 811 C. d’inSt. cr.; — attendu qu'il résulte du 
jugement du tribunal correctionnel de Rouen, du 88 mars dernier, que Mansel 
ne peut méconnaître avoir parlé, pour ainsi dire à tous venants, de Martin 
comme étant un des acteurs d’une scène de débauche passée cher la femme 
Terrier; — que le dispositif du même jugement a expressément déclaré le¬ 
dit Mansel et ses coprévenus « coupables d’avoir chacun diffamé ledit Martin 
en lui imputant et proférant publiquement dans des lieux publics des faits 
déterminés, ceux-Æi dessus, de nature à porter atteinte a son honneur et à sa 
considération ; — que l’arrêt attaqué, après avoir répondu au moyen des ap¬ 
pelants et modéré la peine prononcée contre eux, a confirmé la décision des 
premiers juges, sans adopter leurs motifs, et ordonné que les autres dispositions 
sortiront leur plein et entier effet ; mais qu’en s’appropriant ainsi les énon¬ 
ciations contenues dans cette décision, relativement aux faits constitutifs de 
la prévention, il a suffisamment satisfait aux articles précités; — sur le second 
moyen, tiré de la violation dn susdit art. 1 er de la loi du 17 mai 1819, en ce 
que la cour impériale de Rouen s’est contentée de dire que les imputations 
incriminées par Martin, partie civile, ont été proférées publiquement, et n’a 
point spécifié les lieux dans lesquels le demandeur se les serait permises; 
— attendu que, en précisant les faits sus-rappelés, le jugement de première 
instance a reconnu que Mansel a proféré les imputations dont il s’agit, notam¬ 
ment devant la porte d’une auberge et dans la rue ; — que la confirmation du 
dispositif de ce jugement, en ce qui concerne la qualification desdits faits, 
comprend l’adoption implicite et virtuelle des circonstances constitutives de la 
publicité de leur perpétration, qui en sont indivisibles; d’où il suit que, sur 
ce second point comme sur le premier, l’arrêt attaqué s’est suffisamment con¬ 
formé aussi à la disposition invoquée contre lui; — sur le troisième moyen 
pris d’une troisième violation du même article, en ce que ledit arrêt ne décla¬ 
rerait pas en termes formels que le demandeur a commis la diffamation dans 
l’intention de nuire audit Martin ; — attendu que l’imputation ou l’allégation 
d’un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne 
qu’elle concerne, est légalement réputée provenir de l’intention de lui nuire 
aux termes de l’art. 13 de la loi du 17 mai 1819, et qu’elle rend de plein 
droit son auteur, lorsque les jnges de la prévention, ne décident pas qu'il n’a 
point eu cette intention, passible de la peine édictée par l’art. 18 de la même 
, loi; — attendu d’ailleurs que le moyen n’est pas fondé en fait, puisque l’arrêt 
attaqué déclare que le demandeur en cassation et ses coprévenus, avertis dès 
le lendemain que les faits n’étaient pas vrais, qu'il y avait eu erreur, n’ont 
pas rempli leur devoir de reconnaître, de proclamer la vérité; que c’était à 
eux, auteurs de l’atteinte portée à la réputation de Martin, à prouver, s’ils pré¬ 
tendaient éviter son action, qu’ils n’avaient pas agi avec une intention de lui 
nuirfr; que la preuve de leur bonne foi devait être spontanée, sans arrière- 
perfsée; que, à défaut d'une rétractation formelle, publique, de ses adversaires, 
Martin restait victime d’une erreur contre laquelle il aurait vainement pro¬ 
testé; que, dans ces circonstances, la plainte devant les tribunaux devenait 
pour lui un acte légitime de défense, et que les premiers juges lui ont accordé 
à bon droit la réparation qu’il demandait; — rejette. 

Du 20 juill. 1855. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 6052. 

INJURES. — PROVOCATION. — RELAXE. — POURVOI. 

torique le Ministère public a saisi le tribunal de police d'une pré- 
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vention d'injures ou violences légères , en demandant l’application 
de l'art. 474 C. pén. ou de l'art. 605 du C. de brum. an iv, il ne peut 
invoquer Fart. 20 delà loi du 17 mai 1819 à F appui de son pourvoi 
contre le jugement qui a prononcé relaxe en constatant qu'il y avait 
eu provocation. 


arrêt (Min. publ. C. f* Cremona). 

La Cour; — vu l’art. 471, n» 11, C. pén.; — attendu que la femme Ap. 
Cremona avait été traduite devant le tribunal de simple police de Piédicorte, 
à la requête du ministère public, pour injures et violences légères envers la 
fille Ottaviani ; — attendu que, statuant sur les réquisitions de la même partie 
poursuivante, laquelle avait conclu à l'application de l’art. 005, n° 7, du C. de 
brumaire an iv, le juge, tout en reconnaissant que la femme Cremona avait, 
en effet, adressé quelques paroles injurieuses contre la fille Ottaviani, a, en 
même temps, constaté qu’elle avait été vivement provoquée par cette fille, et 
que, dès lors, il n’y avait lieu à l’application de l’article 471, n° 11, C. pén., 
qui seul eût réprimé le fait constaté par le jugement; — attendu qu’aujourd'hui 
le demandeur en cassation ne saurait attaquer cette décision, sous le prétexte 
que les expressions employées par l’inculpé constituaient des injures ayant un 
caractère déterminé, et prévues par l’art. 20 de la loi du 17 mai 1819, puisque 
le jugement ne fait pas connaître les expressions dont se serait servie la 
femme Cremona, et que le ministère public n’y avait vu lui-même qu’une 
simple contravention; — attendu qu’en cet état des faits, le jugement attaqué, 
en renvoyant la femme Cremona des poursuites dirigées contre elle, loin de 
violer les règles de sa compétence et l’art. 471, n° 11, du C. pén., en a fait 
une saine application; — rejette. 

Du 2 août 1855. — C. de cass. — M. Y. Fouchcr, rapp. 


art. 6053. 

PRESCRIPTION. — CONTUMACE. — DURÉE. 

La prescription est régie par l’art. 635 et non par Fart. 636, C . 
inst. cr.y lorsque le condamné purgeant sa contumace est déclaré 
coupable de crime avec circonstances atténuantes. 

arrêt (Dumont). 

La Cour ; — attendu que le demandeur avait ôté condamné par contumace 
à quinze ans de travaux forcés le 10 janvier 1840, pour crimes de ban¬ 
queroute frauduleuse et de faux en écriture de commerce; qu’arrêté en 
1854, il a été traduit devant la cour d’assises et déclaré par le jury coupable 
de faits constitutifs du crime de banqueroute frauduleuse; — attendu que, 
si, en matière criminelle, la prescription, étant d’ordre public, peut être 
opposée en tout état de cause, devant la Cour de cassation et doit même être 
supplée d’office par les juges, il s’agit de rechercher si, dans l’espèce, elle 
était réellement acquise ; — attendu qu’aux termes de l’art. 635 C. inst. cr., 
les peines portées par les arrêts ou jugements en matière criminelle se pres¬ 
crivent par vingt années, à compter de la date des arrêts ou jugements, — 
attendu que le demandeur, tant par l’arrêt de contumace que par l'arrêt atta¬ 
qué, a été condamné pour crime ; que la peine prononcée contre lui n’a été 
réduite à un emprisonnement correctionuel que par suite de circonstances 
atténuantes admises en sa faveur ; — d’où il suit que les faits qui oat me- 
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tivé sa condamnation ont conservé le caractère de crimes, et que le délai pour 
la prescription était celui, non de l’art. 636, mais de l’art. 635 G. inst. cr.; 
— rejette. 

Du 1 er mars 4855. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

Observations. — Cette solution est exacte ; mais la brièveté de ses 
motifs exprimés demande une explication. Dès qu’il y a eu condamna¬ 
tion par contumace, Yaction publique ainsi exercée n’est plus prescrip¬ 
tible, il ne pourra y avoir d’autre prescription que celle de la peine, 
l’arrestation ultérieure nécessitant un nouveau jugement ne replace pas 
l’action sous le coup des règles de prescription y relatives, le condamné 
redevenant accusé ne peut invoquer que la prescription de la peine en 
tant qu’elle lui serait acquise. C’est ce qui résulte d’une disposition spé¬ 
ciale de l’art. 476 C. instr. cr., ainsi que l’ont reconnu la doctrine et la 
jurisprudence (Voy. Rép. cr., v° Contumace, n° 44, et v° Prescription, 
n° 29; J. cr., art. 4594 et 2544). Mais pour déterminer la durée, qui 
est différente selon qu’il s’agit de matière criminelle ou de matière 
correctionnelle , on ne doit pas se guider sur la qualification et la peine 
exprimées dans l’arrêt de condamnation par contumace, le caractère des 
faits et la règle de prescription applicable se trouvent fixés par le juge¬ 
ment contradictoire; il en résulte que la prescription de cinq ans serait 
acquise à l’accusé s’il n’était jugé coupable que de délit, dans le cas où 
son arrestation n’aurait eu lieu qu’après cinq ans depuis la condamnation 
par contumace (art. 476 et 636; /. cr., art. 89, 644, 4594, 2420, 3845 
et 5689). Que si la nouvelle déclaration de culpabilité conserve aux faits 
le caractère de crime, encore bien qu’il y ait admission de circonstances 
atténuantes et nécessité de prononcer seulement une peine correction¬ 
nelle, la prescription de cinq ans est inadmissible, non pas par cela seul 
que la condamnation par contumace avait eu lieu pour crime, mais parce 
que le fait était et est reconnu constituer un crime, régi par les art. 
476 et 635 (/. cr., art. 4406, 4374 et 2476). 

art. 6054. 

CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — SCULPTURE. 

Les œuvres de sculpture appartiennent aux beaux-arts. Leurs au¬ 
teurs ont un droit privatif, encore bien qu'elles aient été employées 
dans l'industrie. Le dépôt préalable n'est point prescrit pour ces 
œuvres. 

L'auteur d'une œuvre d'art conserve la propriété de l’original y 
avec toutes ses conséquences, quoiqu’il en ait vendu des copies , 
cette vente ne conférant point le droit exclusif de reproduction 
comme le ferait la vente d’un tableau. 

arrêt (Saunière et Piron C. Jouvensel). 

La Coür; — sur les moyens pris d’une violation prétendue des art. let 6 
de la loi du 19 juill. 1793, 15 du décret du 18 mars 1806, 425, 427 et 42» 
C. pén., en ce que l’arrêt attaqué admet au profit de Jouvensel, comme au- 
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teur ou cessionnaire de l’auteur, le droit de propriété exclusive d’objets de 
sculpture, employés dans l’industrie sous forme de poignée et pieds de cafe¬ 
tières, théières et réchauds, sans qu'il eu ait effectué le dépôt prescrit, soit 
par l’art. 6 de la loi précitée, soit par l’art. 15 du décret de 1806, et d’une 
violation prétendue des art. 54G et 1602 du C. N., eu ce que ce droit a été 
réservé à Jouvensel, bien qu’il eût vendu un plus ou umins grand nombre de 
ses produits, et qu’il eût dû être reconnu que par là il avait cédé à tous ses 
acheteurs la faculté de les reproduire eux-mêmes; — attendu, sur la pre¬ 
mière branche du moyen, que, si l'art. 1 er de la loi du 19 juill. 1793 ne 
dénomme pas les sculpteurs parmi les auteurs au profit desquels il garantit 
la propriété exclusive de leurs œuvres |>eudant leur vie, cet article doit être 
interprété et expliqué d’abord par les raisons d’analogie qui ne militent pas 
moins en faveur de la protection due aux produits de la sculpture, que de 
celle des ouvrages de peinture ou de dessin, puis par sa combinaison, l°avec 
l’art. 3 qui, après avoir répété l'énumeration des auteurs compositeurs, pein¬ 
tres ou dessinateurs, comprise en l’art. 1 er , exprime suffisamment par l’ad¬ 
dition des mots et autres la pensce que l’art. 1 er n'est qu’énonciatif et que ses 
effets doivent être étendus à d’autres artistes que ceux qui y sont nominati¬ 
vement désignés; et 2° avec l’art. 7 qui reconnaît le même droit de propriété 
exclusive pendant dix années, aux héritiers de l’auteur d’un ouvrage de litté¬ 
rature, de gravure ou de toute autre production de l’esprit ou du génie appar¬ 
tenant aux beaux-arts, ce qui s’étend nécessairement aux productions de la 
sculpture, et ce qui présuppose, à fortiori, la préexistence du même droit 
au prolit de l’auteur, de son vivant; — que cette interprétation se trouve, en 
outre, corroborée par la généralité des termes de l’art. 425 C. pén. et par la 
disposition de l’art. 427, qui ordonne la contiscation des moules servant à la 
contrefaçon; — attendu que la loi de 1793, après avoir ainsi consacré le pri¬ 
vilège, en règle les conditions par son art. 6, qui impose la nécessité d’un 
dépôt préalable; — mais qu’en obligeant celui qui met au jour un ouvrage 
de littérature ou de gravure, à eu déposer deux exemplaires à la Bibliothèque 
nationale ou au cabinet des estampes, l’art. 6 en circonscrit pour cela même 
l’application à certaines œuvres, et en dispense implicitement les œuvres de 
sculpture, dont on comprendrait difficilement, en effet, que la nature se 
prêtât au mode de dépôt prescrit; — atteudu que l’arrêt attaqué déclare, en 
fait, par nne appréciation souveraine, que les sculptures dont les modèles ou 
monles ont été saisis sur les demandeurs reutreut, par leur nature, dans la 
catégorie des prpductions de l’esprit appartenant aux beaux-arts, dont parle 
l’art. 7 de la loi de 1793, et qu’il en conclut justement qu’elles sont régies par 
les dispositions de cette loi, sans que la condition de son art. 6 leur soit appli¬ 
cable; — attendu qu’il n’y a pas, d’ailleurs, à rechercher comme le font les 
demandeurs, quelle est la destination de cet œuvre de sculpture et à s’attacher 
à ce que leur auteur les a fait entrer dans la composition ou l’ornementation 
d’objets ayant un caractère ou un emploi industriel et mercantile; qu’aucune 
disposition de la loi de 1793 n’établit d’exception au privilège de l’auteur, 
dans le cas où ce deruier emploie ses œuvres d’art à l'embellissement des 
produits de l’industrie, et ne le soumet alors à l’obligation du dépôt de 
l'art. 6; — que les demandeurs ne sont pas mieux fondés à invoquer l’art. 15 
du décret du 18 mars 1806 en confondant les ouvrages d’art en relief et en 
matière métallique, appartenant a Jouvensel, réglementés par la loi de 1793, 
avec de simples dessins de fabrique, pour les assujettir à l’obligation imposée 
par cet article à l'inventeur de ces dessins, d’en déposer un échantillon plié et 
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cacheté, aux archives du conseil des prud’hommes quand il veut en conserver 
la propriété; qu’il n’échet non plus d’examiner en ce moment, s’il n’en devrait 
être autrement de l’œuvre de sculpture à l’égard de laquelle les juges du fond 
auraient déclaré qu’elle ne constitue qu’un simple produit industriel dépourvu 
de tout caractère artistique; — attendu, sur la seconde branche du moyen, 
qu’il n’y a aucune analogie à établir entre la vente d'un tableau original, qui 
met l’acheteur au lieu et place de l’auteur, et peut lui conférer la faculté de 
reproduction, et la vente de copies d’une œuvre d'art dont l’original reste, 
avec toutes ses conséquences, la propriété de l’auteur; — attendu qu’il suit de 
ce <jui précède, qu’en déclarant les demandeurs coupables de contrefaçon des 
produits de Jouvensel, et en les condamnant à des réparations civiles, l’arrêt 
attaqué, loin de violer les articles invoqués, n’en a fait au contraire, qu’une 
saine et juste application ; — rejette. 

Du 24 juill. 1855. — C. de cass. —M. Rives, rapp. 

art. 6055. 

FAUX. — BLANC-SEING. — CARACTÈRES D’ÉCRITURB. 

Il y a crime de faux en écriture privée, et non simple délit (tabUs 
de blanc-seing , de la part de Vindividu qui , au bas d’une lettre de¬ 
mandant la réalisation d'un contrat d’assurance, fait frauduleuse¬ 
ment tracer par un homme illettré des caractères d'écriture informe 
pouvant constituer une obligation. 

arrêt (Min. publ. C. Pain). 

LA Cour ; — attendu que, si des faits relevés par l’arrêt de la C. imp. de 
Poitiers, ch. des mises en accusation, du 28 août 1855, à la charge d'E. Pain, 
il ne résulterait pas un abus de blanc-seing qui n’aurait pas été confié, puisque 
Thibault aurait volontairement apposé sa signature au bas d'un papier en 
blanc qu’il laissait entre les mains de Pain, il parait résulter dudit arrêt 
qu’indépendamment de cette signature Pain aurait fait tracer par Thibault, 
qui ne sait ni lire ni écrire, des caractères constituant un bon pour la somme 
de quatre-vingt-cinq francs quinze centimes, au profit du directeur de la com¬ 
pagnie d'assurance dite Y Égide de la province, ce qui constituerait le crime de 
faux en écriture privée par fabrication d’obligation, prévu par les art. 147 et 
180 C. pén.; que c’est donc à tort que l’ordonnance de la chambre du conseil du 
tribunal de première instance de Loudim, du 25 juin 1855, en a renvoyé la 
connaissance au tribunal de police correctionnelle ; — sans s’arrêter ni avoir 
égard à la dite ordonnance, laquelle est et demeure comme non avenue sur 
ce chef, renvoie E. Pain, en l'état où il se trouve, et les pièces du procès, 
devâût la cour impériale de Poitiers, ch. des mises en accusation. 

Du 20 6ept. 4855. -—C. de cass. — M.Dehaussv de Robécourt, rapp. 

art. 6056. 

CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — NOUVEAUTÉ. — BREVET. — 

CESSION. — TAXE. 

Un phénomène naturel, appliqué à l’industrie par des procédés 
nouveaux , est brevetable. 

Aucune loi ne confère aux tribunaux le pouvoir de prononcer la 
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nullité d'un brevet, à raison de ce que ta demande n'aurait point 
été limitée à un seul objet principal. 

Le cessionnaire, par acte authentique et enregistré, agit valable¬ 
ment, encore bien qu'une cession intermédiaire n ait eu lieu que par 
acte sous seing privé . 

U défaut de paiement de la taxe avant la cession du brevet n’o¬ 
père pas déchéance, comme le ferait le non-paiement des annuités 
échues. 

ARRihr (de Cavaillon). 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré de la fausse application, et par 
suite de la violation de l’art. 2 delà loi du 5 juill. 1844, en ce que l'arrêt 
attaqué a déclaré susceptible «l’être breveté l'emploi d’un phénninèue naturel, 
qui produit un résultat par les lois mêmes de la nature, et sans qu’il y ait 
besoin d’aucun appareil ou procédé particulier pour l’obtenir; — attendu que 
l’arrêt précité, après avoir constaté que les brevets obtenus en Angleterre 
par Croll, le 29 janv. 1841, et par Bill, le 1 1 août 1846, ne faisaient con¬ 
naître que la possibilité de l'emploi du peroxyde de fer pour l'épuration du 
gaz, déclare d’une part que ces brevets ne portent point sur la revivifica¬ 
tion du peroxyde devenu sulfure, à l’aide des moyens par lesquels Laining a 
accéléré et facilité cette révivifleation, et d’autre part, que non-seulement le 
grillage du sulfure dans un fourneau indiqué par Croll différait du moyen de 
révivifleation dudit Laming, à la simple exposition à l’air du sulfure avec de 
l’hydrochlorate, et l’absorption de l’oxygène de l’air facilitée en multipliant et 
renouvelant les surfaces, mais qu’il ne donnait pas le résultat industriel pro¬ 
duit par ce moyen ; — attendu que le même arrêt déclare également, 1° que 
l’application nouvelle d’une loi de la nature à l’industrie a été rendue pos¬ 
sible et industriellement pratique, dans l’espèce, par des procédés qui 
n’étalent pas connus antérieurement; 2° que si la révivifleation du peroxyde 
de fer passé à l’état de suiïure par l’absorption de l’oxygène de l’air était sciera 
tintement connue avant le brevet et les additions de Laming, il n’en est pas 
moins certain que celui-ci a doté l’industrie de l’épuration du gaz éclairant 
de l’utilisation industrielle de cette révivifleation en indiquant des procédés 
qui la rendent prompte et économique, et l’ont mise au service de l'industrie* 
— attendu qu’en se fondant sur ces circonstances pour rejeter l’exception en 
nullité proposée par de Cavaillon, la cour impériale de Paris n’a fait qu’inter¬ 
préter et appliquer, selon son esprit et ses termes, l’art. 2 de la loi du 5 juill. 
1844, et n’a point dénaturé les clauses et énonciations du brevet et dus addi¬ 
tion dont il s’agit; — sur le troisième moyen, tiré de la prétendue violation 
de l’art. 6 de la même loi, en ce que le susdit arrêt aurait validé un brevet 
s’appliquant à plusieurs objets principaux; — attendu que la loi précitée qui 
prescrit de limiter la demande d’un brevet à un seul objet principal, avec les 
objets de détail qui le constituent et les applications qui auront été indiquées 
(alinéa premier de l’art. 6), ne commande au ministre de l’agriculture et du 
commerce de la rejeter (art. 12), que dans le cas où cette formalité n’aurait 
pas été observée ; — que l’infraction de la première de ces dispositions n’est 
point comprise parmi les causes de nullité ou de déchéance du brevet qui se 
trouvent restrictivement spécifiées dans les art. 80 et 32 de cette loi ; —- qu’il 
Be saurait appartenir à l’autorité judiciaire, quand ces articles ni aucun autre 
texte de loi ne lui ont attribué ce pouvoir de constater et de déclarer le vice 
allégué par le demandeur en cassation ; — que les tribunaux ne pourraient 
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en effet, se livrer à cet examen, et en faire résulter la nullité du brevet qu’en 
empiétant sur les attributions exclusives de l’administration publique; — 
qu’il suit de là que le brevet, par cela seul qu’elle l’a délivré, est légalement 
réputé l’avoir été sous ce rapport, parce que la demande était pleinement 
conforme à la disposition susénoncée dudit art. 6 : — que par suite, de 

Cavaillon n’est pas recevable à se prévaloir de son allégation; — rejette. 

# 

Du 4 mai 1855. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Dominge, etc.) 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation des art. 20 et 52 de la loi 
du 5 juillet 1844; — attendu qu’il est constaté, par l’arrêt attaqué, que les 
poursuites en contrefaçon intentées par la société Blondel contre les deman¬ 
deurs l’ont été en vertu d’actes authentiques et enregistrés conformément à 
l’art. 20 de la dite loi ; que si des cessions antérieures du brevet Neveu ont 
été faites sous seing-privé, ces actes n'ont été critiqués par personne, et ne 
peuvent être attaqués par des tiers auxquels il ne sont point opposés ; — 
attendu que l’art. 20 ne prononce aucune déchéance; qu’il dispose seulement 
que les cessions qui n’auront pas été accompagnées de l’accomplissement des 
formalités qu’il prescrit ne pourront être opposées à des tiers : — attendu dès 
lors que ces cessions même faites sous seing-privé sont, d’après les règles du 
droit commun, auxquelles il n’est pas en cela dérogé, valables et transmis¬ 
sibles de propriété entre les parties contactantes, qu'ainsi par l’effet de ces 
transports successifs, Blondel et C° sont légalement devenus propriétaires du 
brevet, et, qu’ayant rempli, pour l’acte qui les a directement investis de cette 
propriété, les formalités prescrites par la loi, l’arrêt attaqué, en déclarant 
leur action recevable, n’a aucunement violé l’art. 20 de la loi du 5 juill. 
1844; — sur le deuxième moyen, fondé sur le retard du paiement des an¬ 
nuités et la déchéance du brevet qui en serait la suite, aux termes de l’art. 4 
de la dite loi ; — attendu que ce moyen rentre dans le premier ; que les 
demandeurs invoquent, en effet, sous un autre rapport, l’inexécution des con- 
“ditions qui, d’après l’art. 20 précité, doivent être accomplies pour les cessions 
des brevets, mais que l’art. 20 ne prononce aucune déchéance, et que l’art. 4 
de la loi étant uniquement relatif au non-paiement des annuiétés échues suc¬ 
cessivement, et ne contenant aucune disposition spéciale pour le cas de 
cession des brevets, est étrangère à l’espèce; que l’arrêt attaqué constate en 
effet que les annuités ont été régulièrement payées ; — rejette. 

Du 1 #r sept. 1855. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

art. 6057. 

QUESTIONS AU JURY. — MEURTRE. — VOL CONCOMITANT. 

Dans une accusation de meurtre suivi de vol , suffit-il , pour la 
condamnation capitale , de constater l'homicide volontaire et de 
dire qu'il « a eu pour but de faciliter la perpétration d'un délit 
de vol? » 

arrêt (Scotto dit Perto). 

La Cour ; — sur le moyen relevé d’office ; — attendu, en fait, que l’arrêt 
de renvoi accusait Scotto d’une tentative de meurtre, avec la circonstance 
que cette tentative avait eu pour but de faciliter la perpétration d'un délit de 
vol, et que les questions ont été posées dans les mêmes termes et ont été, sur 
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ccs deux points, résolues affirmativement par le jury; — attendu, en droit 
que, s’il eût été plus régulier que l’accusation, et par suite les questions 
posées, eussent compris distinctement, d’abord le vol comme fait principal 
connexe avec tous ses éléments constitutifs et ensuite, comme circonstance 
aggravante, sa corrélation avec la tentative de meurtre, ou que du moins, 
même en ne faisant du vol qu’une simple circonstance aggravante, l’accusa¬ 
tion et la question posée au jury eussent qualifié le vol dans les termes de 
l’art. 379 G. pén. et en eussent énuméré tontes les circonstances matérielles, 
cependant il ne résulte pas de nullité de la rédaction adoptée;—que sons 
un premier rapport, la question conforme rn cela à l’arrêt d'accusation, n’a 
fait du vol qu’une simple circonstance aggravante, ce qui a permis de le 
comprendre dans nne seule et même interrogation ; — que, sous un second 
rapport, l’affirmation du délit de vol trouve son interprétation légale dans le 
dit art. 379 qui définit le vol, en disant que c’est la soustraction frauduleuse 
de la chose d'autrui ; que, d’ailleurs l’énonciation que la tentative de meurtre 
avait eu pour but de faciliter la perpétration de ce délit, emportait avec elle 
une indication du temps et du lieu où le délit avait été commis, ce qui ajou¬ 
tait encore à la précision du fait ; qu’il résulte ainsi de l’ensemble et du rap¬ 
prochement des questions résolues affirmativement, une consultation suffisante 
de l’existence des éléments constitutifs du délit de vol, et par suite, de l’exis¬ 
tence de la circonstance aggravante prévue par le deuxième alinéa de l’art. 304 
C. pén.; qu’ainsi la peine de mort a été justement appliquée aux faits déclarés 
constants par le jury ; — rejette. 

Du 42 juill. 4855. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

ê 

Observations. — Ainsi que le reconnaît lui-même cet arrêt, les ques¬ 
tions posées n’étaient pas parfaitement régulières. En effet, le crime ou 
délit qui accompagne un meurtre est une infraction punissable en soi, 
quoique sa relation au crime de meurtre en fasse une circonstance aggra¬ 
vante de celui-ci ; et cette infraction a ses conditions constitutives, exi¬ 
gées par la loi, qui doivent conséquemment être constatées pour la con¬ 
damnation à la peine aggravée. Donc il faut interroger le jury, outre le 
meurtre, sur le fait constitutif de l’autre infraction, puis sur sa relation 
avec le meurtre; et dès lors, on doit réputer irrégulière la question 
unique, posée pour le crime ou délit concomitant, lorsqu’elle ne constate 
pas la perpétration, au moins à l’état de tentative caractérisée, de cette 
autre infraction avec tous ses éléments constitutifs. Cette conséquence 
était méconnue par l’arrêt de rejet du 14 avril 4842, que nous avons 
critiqué en le recueillant [J. cr., art. 3058); mais elle se trouvait con¬ 
sacrée par deux arrêts de cassation postérieurs, dont les motifs exigent 
qu’il y ait constatation des circonstances constitutives ainsi que de la 
relation aggravante, dont l’un a trouvé insuffisante et irrégulière la 
question spéciale encore bien qu’elle constatât la concomitance d’un 
« délit de chasse, » dont l’autre a jugé de même à l’égard d’une décla¬ 
ration constatant la coexistence d’un « autre crime » (Cass. 21 mars 4 850 
et 27 mars 4 854; J. cr ., art. 4804 et 4950). Pour se conformer à la 
doctrine de ces deux arrêts, ne fallait-il pas réputer nulle la question 
qui se bornait à demander « si la tentative de meurtre avait eu pour but 
de faciliter la perpétration d’un délit de vol? » Nous persistons à lepen- 
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ser, par le double motif que cette question indique seulement un but , 
au lieu d’un crime ou délit perpétré, et qu’elle n’énonce pas en fait les 
éléments constitutifs du délit aggravant. Admettons avec l’arrêt que le 
délit, et sa relation avec le meurtre aient pu faire l’objet d’une seule 
question, en ce qu’il ne s’agissait que d'une circonstance aggravante : 
reste toujours la nécessité de constater la perpétration et tous les élé¬ 
ments constitutifs. L’arrêt trouve cette double constatation dans l’en¬ 
semble des énonciations de la question ; mais il ne le peut qu’en recou¬ 
rant à la disposition de loi qui définit le vol ( sans que les éléments 
de fait soient déclarés par le jury, qui est censé ne pas connaître la loi), 
et qu’en interprétant la question imparfaite par des déductions tirées de 
l’ensemble et du rapprochement des questions résolues affirmativement. 
Gela ne peut présenter la certitude exigée par la loi, qui veut des ques¬ 
tions précises et une réponse positive par voie d’affirmation. — Recoft- 
naissons-le, cette solution est de cellesqui se justifient ou se condamnent, 
selon le point de vue où l’on se place : réduite à une question de for¬ 
mule, c’est une conséquence extrême de la jurisprudence actuelle qui, 
pour toute circonstance aggravante, se contente de l’expres6ion résumant 
ses éléments constitutifs, et qui ne trouve la question insuffisante qu’au- 
tant qu’il apparaît que l’un de ces éléments n’y était pas compris (Voy. 
rej. 11 juill. et 1 er août 1851, cass. 9 sept, 1852 et 24 fév. 1853; /. cr., 
art. 5242, 5243 et 5592). Or, l’expression vol indique nécessairement 
une soustraction frauduleuse de la chose d’autrui et peut être employée 
même dans une question de fait principal, suivant un arrêt récent (Rej. 
12 janv. 1855; J. cr ., art. 5901). 

art. 6058. 

COURTIERS. — OPÉRATIONS DE COMMERCE. — FAIT ISOLÉ. — DELIT. 

S 

Le courtier de commerce qui n'a pris part qu’à une seule fourni¬ 
ture , destinée au gouvernement , ne peut être réputé avoir fait dee 
opérations de commerce pour son compte, dans le sens de l’art. 86 
C. comm. 1 . 

Bien que qualifiée de contravention par l’art. 87, l’infraction de 
ce genre est un véritable délit, pour lequel il faut une intention cou¬ 
pable. 

jugement (Min. publ. C. Souville). 

Le Tribunal ; — considérant que Souville a touché une part des bénéfices 
résultant de la fourniture de charbon faite à Gorée, en 1854, pour le compte 
du gouvernement ; mais qu’en prenant un intérêt en cette fourniture, qui 
paraissait ne pouvoir être qu’avantageuse, il n’a fait que se rendre à la 
demande d’un négociant de cette ville qui le lui a offert pour le rémunérer 
indirectement des services qu’il lui avait rendus ; — considérant que ce fait 
est le seul qui soit justifié; que les autres imputations à la charge de Souville 
ne sont point suffisamment établies; que l'isolement du fait précité éloigne 

1 . Voy. Rèp. cr v° Agents de change et courtiers, n®2; J. or., art. 298, 
3287, 3188 et 5471, 
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toute idée de spéculation mercantile de la part dudit Souville; qu’il ne con¬ 
stitue point le délit qui lui est imputé; — rqlaxe. 

Du 2 octob. 1855.—Ti ib. corr. de Dunkerque. 

ARRÊT. 

La Coud; — adoptant les motifs di s premiers juges; — attendu d’ailleurs 
qu’à l’époque où Souville a pris une part dans la fourniture de charbon «à faire 
à Gorée en 1854 pour le compte du gouvernement, il avait vendu sa charge 
de courtier de commerce à Spicrs; et qu’il résulte des documents de la cause 
et notamment d’une lettre du 14 août 1854 par lui éeiite à D înas, un an 
avant le commencement des poursuites, qu’il se considérait comme n’étant 
plus courtier de commerce que pour la forme et se disposait même à quitter 
la France pour se rendre eu Algérie, où il avait obtenu une concession de 
terre fort considérable et où déjà se trouvait sa famille; — qu’il resuite de co 
qui précède qu’en agissant ainsi buuville n’avait pas l'intention coupable 
nécessaire pour constituer le délit qui lui est reproché; — conlirme. 

Du 28 nov. 4855.— C. da Douai, ch. corr. — M. Bigant, prés. 

art. 6059. 

TROMPERIE. — INDICATIONS FRAUDULEUSES. — FORME. 

Les dispositions pénales de la loi du 27 mars 1851 sont applica¬ 
bles : au fabricant ou marchand qui expose dans un magasin des 
paquets de bougies n'ayant pas le poids que Jait présumer leur Joi me , 
alors même qu'ils seraient destinés à des détaillants qui savent ce 
qu'ils achètent*; et au boulanger vendant des pains dont le poids 
apparent d'après la forme usuelle ou prescrite présente un déficit , 
lorsque le juge du fait constate qu'il agissait frauduleusement *. 

arrêt (Durand). 

La Cour;— sur le moyen tiré de ce que le seul fait d’exposition dans un ma¬ 
gasin, de paquets de bougies ne pesant pas le poids que, d’après leur forme et 
leur apparence, ils semblent avoir, ne suffit pas pour constituer la tromperie 
sur le poids de la marchandise, prévue par la loi du 27 mars 1851, en dehors 
de toute indication frauduleuse; — attendu que l’arrêt attaqué, après avoir 
déclaré que les 252 paquets de bougies saisis dans les magasins de l’inculpé, 
bien que semblables, par leur forme et leur apparence, à ceux qui pèsent 
ordinairement 500 grammes, ne pesaient que 422 grammes, constate que rien 
ne justifie l’allégation du prévenu que c^s paquets fussent placés dans une 
partie séparée de son magasin, d'où on pourrait tirer la conséquence qu’ils 
n’étaient pas destinés à la vente, ; — attendu que cet arrêt constate, en outre, 
que la différence de poids dans ces paquets n’est pas justifiée par la nécessité 
de mettre ce poids en rapport avec celui d’une nation étrangère, pour faire 
droit à des demandes venues de commerçants étrangers; — attendu que, de 
cette constatation souveraine des faits, la Cour a pu tirer la conséquence 
légale qu'il était établi que Durand a tenté de t.- >mper les acheteurs sur la 
quantité de la chose vendue, par des iiulica'ions frauduleuses tendant à faire 

1. Voy. notre art. 6844 et ceux auxquels il renvoie. 

2. Voy. notre dissertation spéciale, J. cr., art. 6687, et l’arrêt conforme du 
30 juin 1854, /. çr„ wt. 5768 ; voy. aussi J. cr., art. 6021, 
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croire à un pesage antérieur et exact; — en ce qui touche le moyen fondé 
sur ce que la loi du 27 mars 1851 ne s’applique qu’aux rapports du détaillant 
au consommateur et non du fabricant au détaillant, qui sait toujours ce qu’il 
achète; — attendu que l’art. 423 C. pén., par ces mots : quiconque aura 
trompé l’acheteur.... et l’art. 1 er de la loi du 27 mars 1851 par ceux-ci : ceux 
qui auront trompé ou tenté de tromper sur la quantité des choses livrées les 
personnes auxquelles ils vendent ou achètent.... ont entendu comprendre tous 
les vendeurs ou les acheteurs des marchandises sur la quantité desquelles on 
aurait trompé ou tenté de tromper, que cette vente soit faite en gros ou en 
détail, et que les marchandises soient exposées en vente, dans le magasin du 
fabricant ou d’un détaillant; — attendu que l’allégation d’une prétendue com¬ 
plicité entre le fabricant et le détaillant ne saurait faire échapper le premier 
à la responsabilité légale résultant d’une semblable exposition, lorsque des cir¬ 
constances dans lesquelles elle a lieu, le juge tire la conséquence qu’elle 
constitue le délit prévu par l’art 1 er de la loi du 27 mars 1851; — attendu 
dès lors, que l’arrêt attaqué, loin de violer les dispositions dudit art. 1 er de 
la loi du 27 mars 1851 et de l’art. 423 du G. pén. en a fait une saine et juste 
application ; — rejette. 

Du 14 avril 1855. — C. de cass. —M. V. Foucher, rapp. 

arrêt (Couturier). 

La Cour; — attendu que l’arrêt attaqué déclare, en fait, que la femme 
Duhuette, porteuse de pain au service de Couturier, boulanger, a vendu et 
livré à domicile, pour le poids de deux kilogrammes et sans pesage préalable, 
un pain ayant Ja forme et l’apparence d’un pain de deux kilogrammes, et 
qu’il a été reconnu qu’il manquait 150 grammes sur les deux kilogrammes 
qu’il devait peser; que le même arrêt reconnaît également que, suivant véri¬ 
fication faite de tous les pains contenus dans la voiture de la femme Duhuette, 
il manquait de 150 à 155 grammes sur les pains ayant la forme de paius de 
deux kilogrammes, et de 250 à 260 grammes sur les pains ayant la forme de 
pains de trois kilogrammes ; — attendu que l’arrêté du maire de Versailles, 
du 18 février 1851, dispose, dans son art. 1«, que la vente du pain dans 
Versailles, se fera au poids constaté entre le vendeur et l’acheteur, soit qu’elle 
s’applique à des pains entiers, soit qu’elle porte sur des fractions de pains, et, 
dans son art. 3, que les boulangers seront tenus de peser en le livrant, le 
pain qu’ils vendront dans leur boutique, sans qu’il soit besoin d’aucune réqui¬ 
sition de la part des acheteurs; que ce dernier article ajoute qu’à l’égard du 
pain porté à domicile, l’exactitude du poids devra être vérifiée à toute réqui¬ 
sition de l’acheteur ; qu’il suit de là que la vente dans la boutique et la vente 
à domicile ne sont pas soumises à la même règle ; que la première doit se 
faire au poids seulement, puisque le pesage, au moment de la livraison, est 
obligatoire, que dans la seconde, au contraire, le pesage n’étant que facul¬ 
tatif, l’acheteur doit nécessairement trouver une autre garantie; que cette ga¬ 
rantie ne peut être que la forme même des pains qui, suivant les usages 
établis dans la commune, doit être indicative de leur poids réel; — que, par 
par conséquent, l’arrêt attaqué, en tirant des faits qu’il a constatés, la consé¬ 
quence que le prévenu en vendant et livrant 1850 grammes de pain seule¬ 
ment, sous la forme ordinaire d’un pain de deux kilogrammes, a trompé 
l’acheteur sur le poids et la quantité de la chose vendue, par des indications 
frauduleuses tendant à lui faire croire à un pesage antérieur et exact, n’a fait 
qu’une saine application de l’art. 1 er § 3 de la loi du 27 mars 1851; — que 
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d’ailleurs l’arrêt déclare que le prévenu a agi avec une intention fraudu¬ 
leuse ; — rejette. 

Du 30 nov. 4855. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 6060. 

RÉVISION. — PEINE SUBIE. — CONDAMNATIONS INCONCILIABLES. — FAUX 

TÉMOIGNAGE. 

9 

La révision, dans les cas prévus par la loi , peut avoir lieu encore 
bien que l 'un des condamnés ait déjà subi sa peine 1 2 . 

Il y a lieu à révision, lorsque deux déclarations du jury, rendues à 
raison du même fait contre deux accusés, sont inconciliables entre 
elles en ce qu'il ny avait qu'un seul auteur du crime sans complicité , 
d’après les deux arrêts de renvoi et les deux actes d’accusation. De 
même, lorsque des témoins entendus à charge ont été depuis con¬ 
damnés pour faux témoignage, qu’il y eût ou non cCautres témoins *. 

arrêt (Aff. Pagès). 

La Cour; — vu la lettre du garde des sceaux; — vu le réquisitoire...; vu 
les art. 443 et 445 C. inst. cr.; — attendu que les déclarations du jury du 
département du Tarn, en date du 23 déc. 1853 et 5 sept. 1855, ont déclaré, 
d'une part Pagès dit Xavier, et d’autre part Jean Aunal, coupables de coups 
et blessures portés volontairement sur la personne de Jérémie, dans la nuit 
du 10 sept. 1853; — attendu que, d’après les arrêts de renvoi et les actes 
d’accusation, il n’existait qu’un seul auteur de ce crime et que Pagès ni Aunal 
n’ont point été poursuivis pour complicité de ce crime ; — d’où il suit que ces 
deux déclarations du jury sont inconciliables et se détruisent l’une l’autre, et 
que les condamnations qui en ont été la suite ne peuvent être maintenues et 
sont la preuve de l’innocence de l’un ou de l’autre de ces accusés ; — attendu, 
d’une autre part, que par la déclaration du jury en 1855, Aunal et deux 
autres individus entendus comme témoins à charge dans le procès poursuivi 
contre Pagès ont été jugés coupables de faux témoignages contre cet accusé ; 
et qu’il en résulte une présomption légale d’erreur dans la déclaration de cul¬ 
pabilité de Pagès qui nécessite aussi la révision de sa condamnation; — par 
ces motifs, la Cour casse et annule les déclarations du jury dont il s’agit, au 
chef qui a déclaré Pagès d’un côté, et Aunal de l’autre, coupables du crime 
de coups et blessures volontaires sur la personne de Jérémie, à la date du 
10 sept. 1853, et les condamnations prononcées contre eux par la cour d’as¬ 
sises du Tarn les 23 déc. 1853 et 9 sept. 1855; et renvoie devant la cour d’as¬ 
sises du département de Lot-et-Garonne, séant à Agen, Pagès et Aunal pour 
y être soumis à un nouveau débat sur les arrêts de renvoi et actes d’accusa¬ 
tion relatifs au crime commis le 10 sept. 1853 ; — et attendu, d’ailleurs, que 
la condamnation d’Aunal, de Garrigues et d’Escoute, pour faux témoignage 
dans le procès contre Pagès, n’est point inconciliable avec la disposition des 
arrêts qui vient d’étre annulée, maintient à leur égard la disposition de l’arrêt 
de la cour d’assises du 9 sept. 1855, relative à ces trois faux témoignages. 

Du 9 nov. 4855. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

1. Voy. Rép. cr., v° Révision, n»15; J. cr., art. 4746. 

2. Ibid., n°* 8 et 13; J. cr., art. 5969 et 6045. 
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ARf>. 6064. 

1® COURS D’ASSISES. — COMPOSITION. — PUBLICATIONS.— PRÉSIDENCE. — 

2° ATTENTATS ET COMPLOTS. — QUESTION D’EXCUSE. 

1° La publication et l’affiche des ordonnances relatives à la com¬ 
position de la cour d'assises et à son ouverture, formalités prescrites 
par le décret du G juillet 1810, sont des mesures d’ordre et d'intérêt 
général dont l’observation, légalement présumée, ne peut être niée 
par les accusés devant la cour d'assises ou en cassation *. 

Le premier président de la cour impériale, autorisé par les lois à 
présider, lorsqu'il le juge convenable, une chambre autre que celle 
à laquelle il est attaché, a ce pouvoir même à l'égard de la cour 
d’assises et encore bien que son président ait été déjà désigné. S'il 
en use pour une affaire seulement, le président titulaire siégera 
comme premier assesseur, sauf abstention faisant présumer un 
empêchement légitime. Que si c’est pour la session entière, son 
ordonnance et l’approbation du ministre ont pour effet de rendre 
non avenue, la désignation du président titulaire i 2 3 . 

2° Les crimes d'attentat, prévus par les art. 87 et 91 C. pén., ne 
comportent pas l'excuse admise par l'art. 100 en faveur des sédi¬ 
tieux qui se sont retirés à un certain moment des bandes dont Us 
faisaient simplement partie, laquelle n’est admissible que pour les 
crimes spécifiés aux art. 96, 97 et 98*. 

arrêt (Lapierre, etc.). 

t 

La Coür ; — sur le premier moyen, pris d’une violation prétendue des art. 
80, 88 et 89 du décret du 6 juillet 1810, en ce que plusieurs des ordonnances 
relatives à la composition de la cour d’assises et à son ouverture, n’auraient 
pas été insérées dans les journaux et publiées et affichées conformément à la 
prescription de ces articles ; — attendu que ces ordonnances portent qu’elles 
seront publiées et affichées dans la forme prescrite par le décret du 6 juillet 
1810, ce qui fait suffisamment présumer que la formalité a été accomplie; — 
que d’ailleurs il ne s’agit que d’une mesure administrative étrangère aux dé¬ 
bats et à la procédure, ainsi qu’aux droits de la défense, dont l’inobservation 
ne pourrait donner ouverture à cassation ; — sur le troisième moyen, pris 
d’une violation prétendue de l’art. 39 du décret du 6 juillet 1810, en ce que la 
cour d’assises a fonctionné sans l’assistance de M. Garreau-Delabarre, prési¬ 
dent primitivement nommé, qui eut dù, en cette qualité, siéger comme pre¬ 
mier assesseur; — attendu qu’il résulte des art. l« r du décret du 30 mars 1808, 
16 de la loi du 20 avril 1810, 7 et 39 du décret du 6 juillet même année, que 
le premier président d’une cour impériale, quoique attaché habituellement à 
la première chambre civile, conserve toujours le droit d’aller présider, quand 


1. Yoy. notre résumé de jurisprudence, art. 6029, p. 837. 

2 . Ces solutions, qui se trouvent expressément dans les motifs de l’arrêt que 
nous recueillons, méritent d etre remarquées et approfondies. Voir les textes 
cités dans l'arrêt. Voy. aussi Hép., cr.,v° Cours d’assises, n° 8 ; cr., art. 
2441,-2638 et 4114. 

3. Voy. Rëp. cr., y‘« Attentats et complots, § 2 et 3, et Bandes armées, 
n® 14 ; /, cr., art, 4626, 
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il le juge convenable, les autres chambres de la cour, et même la eour d'as¬ 
sises, de quelque autorité qu’émane la nomination de son président titulaire; 
que c’est une prérogative inhérente à son titre et à se6 fonctions ; — que, dans 
ce cas, le président titulaire reste membre de la chambre ou de la cour, et y 
siège comme premier juge ; — que, s’il s’agit d’une chambre ou cour qui ne 
peut juger qu’à un nombre de juges déterminé, ce qui avait lieu autrefois pour 
les cours spéciales, et ce qui existe encore aujourd’hui pour les cours d’assises, 
c’est, il est vrai, le moins ancien qui est tenu de se retirer ( art. 39 du décret 
du 6 juillet); — que, néanmoins, si le président titulaire s’est abstenu sans 
que, comme dans l'espèce, l’arrêt ni le procès-verbal des débats fassent con¬ 
naître la cause de sou absence, il y a présomption de droit que son empêche¬ 
ment était légitime, ce qui suffirait déjà à la régularité de la procédure; — 
mais attendu que ce D’est pas accidentellement que le premier président est 
venu présider la cour d’assises; que c’est par ordonnance du 25 septembre, 
dont il a ordonné l’impression et la publication dans la forme tracée par les 
art. 88 et 80 du décret du G juillet 1810, qu'il a déclaré sa détermination de 
présider la session du quatrième trimestre des assises de Maine-et-Loire, qui 
devait s’ouvrir le 8 octobre suivant; qu’il s'est par là substitué de fait à 
M. Garreau-Delabarre, président, nommé le G août précédent par le ministre; 
qu’il a rendu cette ordonnance de concert avec M. le garde des sceaux; qu'il 
ne peut être douteux que le concours de ccs deux autorités, auxquelles est 
confié par la loi le choix du président des assises, n’ait valablement opéré 
cette substitution, par suite de laquelle dispar.iissait la mission de M. Gar¬ 
reau-Delabarre, lequel cessait de faire partie, de la cour d'assises, et n’avait 
plus à y remplir le devoir que lui imposerait, dans une autre hypothèse, l’art. 
39 du décret précité; — sur le sixième moyen, tiré d’une violation prétendue 
des art. 339 G. inst. cr. et 100 G. pén., et fondé sur le rcfu6 de la cour d’assises 
de poser une question d’excuse; — attendu, en fait, que les demandeurs 
étaient renvoyés aux assises sur l’accusation (l’avoir c munis un attentat ayant 
pour but de porter la dévastation, le massacre et le pillage dans la ville d’An¬ 
gers, crime prévu par l’art. 91 G. pén., et subsidiairement, à l’égard de deux 
des demandeurs, de s’ètre rendus complices de ce crime, par aille et assis¬ 
tance; comme aussi, à l’égard de tous, d’avoir porté des armes dans un mou¬ 
vement insurrectionnel, ou de s’étre emparés d’armes et de munitions, etc.; 
qu’enfin, d’autres chefs d’accusatioii impliquaient, en outre, l’existence de 
bandes organisées dans le but de ces attentats, et dont les accusés auraient fait 
partie ; — qu’à l’audience, la défense demanda que le jury fût interrogé sur 
une question proposée comme renfermant une excuse légale ressortant de 
l’art. 100 G. pén., celle de savoir si chaque accusé ne faisait pas partie d’une 
bande armée ayant pour but l’attentat prévu par l’art. 91 G. pén., s’il ne s’était 
pas retiré au premier avertissement des autorités civiles ou militaires ou même 
depuis, et s’il n’avait pas été arrêté hors du lieu de la réunion séditieuse, sans 
opposer de résistance et sans arme; — que la cour d’assises rejeta ces conclu¬ 
sions, par le motif principal que l’art. 100 ne s’applique qu’aux faits prévus 
par les art. 97 et 98 G. pén., et non à ceux de l’art. 91 du même code, ni à 
ceux de la loi du 24 mai 1834 ; — que, sur la déclaration du jury, six des ac¬ 
cusés furent condamnés à la déportation simple, les quatre premiers eomme 
auteurs, les deux autres comme complices, par aide et assistance, de l’attentat 
réprimé par l’art. 91, avec circonstances atténuantes, un septième à dix ans 
de détention pour le même crime, et le huitième à cinq ans d'emprisonne¬ 
ment, pour port d'armes dans un mouvement insurrectionnel, aussi avec cix- 
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constances atténuantes; — attendu, en droit, q ie les art. 86, 87 et 91 C. pén. 
punissent ceux qui ont commis les crimes d'attentats qui y sont spécifiés sans 
distinguer entre le cas où le coupable aurait agi isolément et celui où il aurait 
agi en bande : —que l'art. 96 atteint celui qui a pris le commandement de 
bandes armées pour envahir des domaines ou propriétés publiques, places, 
villes, etc., même quand l’attentat n’aurait été ni exécuté ni tenté; — que l’art. 
97 prévoit le cas où des bandes ont exécuté ou tenté les crimes mentionnés 
aux art. 86, 87 et 91 et où des individus sont accusés seulement d’avoir fait 
partie de ces attroupements; qu’il rend alors ces derniers responsables du 
crime de la bande entière, et qu’il les frappe des mêmes peines que les auteurs 
de l’attentat, par cela seul qu’ils ont été saisis sur le lieu de la réunion sédi¬ 
tieuse, sans que l’accusation soit tenue de prouver qu’ils aient eux-mêmes, 
comme auteurs ou complices, personnellement participé à cet attentat ; — que 
l’art. 98 contient une disposition moins sévère, mais analogue, à l’égard de 
ceux qui ont fait partie de bandes années dans un but autre que celui des art. 
86 , 87 et 91 ; — que l'art. 100 vient ensuite exempter de toute peine autre que 
la surveillance, ceux qui se sont retirés de la bande au premier avertissement 
ou même depuis, et qui ont été arrêtés hors du lieu de la réunion séditieuse, 
sans opposer de résistance et sans arme ; — mais que cette disposition, qui 
complète les art. 97 et 98, ne profite qu’à la simple adjonction à une bande et 
ne s’étend pas à c'ux qui, isolément ou dans une bande, se sont, par des actes 
personnels, constitués auteurs ou complices des attentats prévus par les art. 
86 , 87 et 91 ; — que, s’il pouvait être prudent et politique d’ouvrir, à ceux des 
séditieux qui ne sont qu'égarés, la voie du repentir et de la retraite par l’espoir 
du pardon avant qu’ils aient commis le crime, on ne comprendrait plus pour¬ 
quoi, après que l’attentat aurait été consommé, la loi assurerait l’impunité à 
ceux qui en seraient reconnus les auteurs personnels, parce qu’après leur 
crime ils se seraient retirés sur un avertissement de l’autorité ou même depuis ; 
— que tels ne peuvent être le sens et la portée de l’art. 100 ; que le contraire 
s’induit de ce que cet article ne prononce la réduction de peine à celle de la 
surveillance, que pour le fait de séduction , et qu’il laisse formellement à la 
charge de ceux qui se sont retirés dans les conditions par lui déterminées la 
responsabilité pénale des crimes particuliers qu’ils auraient personnellement 
commis; —attendu que, en tirant de ces dispositions la conséquence que l'art. 
100 ne pouvait servir d’excuse ni aux auteurs ou complices des crimes prévus 
par les art. 86, 87 et 91 G. pén., ni à ceux qui se sont rendus coupables des 
crimes définis et réprimés par la loi spéciale et postérieure du 24 mai 1834, 
et en refusant, par suite, de poser la prétendue question d’excuse réclamée, la 
cour d’assises de. Maine-et-Loire n’a fait, en ce qui concerne les crimes à raison 
desquels les demandeurs ont été condamnés, qu'une saine interprétation de 
l’art. 100 G. pén., et n’a nullement violé l’art. 339 G. inst. cr.; — rejette. 

Du 15 nov. 1855. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 6062 . 

EXCUSES. — PROVOCATION. — AGENT DE LA FORCE PUBLIQUE. 

L’excuse de provocation , établie par l’art. 321 C. pén ., n’est 
admissible qu'à l'égard des crimes et délits contre les particuliers : 
elle ne saurait être utilement proposée, dans le cas de violences en* 
vers un agent de la force publique en fonctions *. 

1. Conf. : Rép. cr., v« Excuses, n° 5; /. cr., art. 4116. 
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arrêt (Lenclume). 

La Cour; — vu les art. 65 et 321 C. pén., vu aussi les différents articles 
du § 11 de la section 4 du liv. 3 dudit Code, chap. 3 des crimes et délits contre 
la paix publique ; — attendu, en droit, que les dispositions de l'art. 321 C. pén., 
relatives à la provocation violente, n’ont pas été insérées dans ce code, comme 
celles qui concernent la démence, la force majeure, l'Age de l'accusé, dans un 
titre général et préliminaire, commun à toutes les parties dont ce code se com¬ 
pose, et qui les rendit ainsi applicables aux crimes et délits auxquels elles se 
réfèrent, sans distinction des personnes à l’égard desquelles ils auraient été 
commis, et quelles que fussent les circonstances dans lesquelles ils auraient 
en lieu; — attendu que cet article 321 a été classé dans le code pénal sous le 
titre des crimes et délits contre les particuliers r que l’application de ses dispo¬ 
sitions est limitativement déterminée par ce titre, qu’elle ne peut donc être 
faite qu’aux meurtres et actes de violence commis sur des individus «ans 
caractère public, ou agissant hors de l’exercice de ce caractère; que ce n’est 
donc qu'aux faits de provocation dont les individus peuvent s’ètre rendus cou¬ 
pables qu’on peut appliquer ledit art. 321, pour déclarer excusables les excès 
commis par eux; — attendu que ce serait donc ajouter à la loi et violer son 
texte que d’admettre dans une accusation de meurtre ou de violence commis 
envers un agent de la force publique dans l’exercice de ses fonctions, l'excep¬ 
tion atténuante d’une prétendue provocation violente, que ledit art. 321 n’a 
établie que relativement aux meurtres et violences commis sur des particuliers ; 
que ce serait également violer l’esprit de la loi que d'étendre par induction cette 
exception d’un cas à l’autre ; — attendu qu’admettre d’autres principes ce serait, 
non-seulement contrevenir au Gode pénal, mais encore énerver l'action de la 
force publique, encourager l’esprit de rébellion et désorganiser l’ordre social 
— rejette. 

Du 29 nov. 4855. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 6063. 

COMPÉTENCE. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — ÉCRIT D’AVOCAT. 

L'avocat signataire d’un écrit où il veut démontrer Vinnocence 
d’un condamné, lorsqu'il est traduit en police correctionnelle pour 
attaque contre la chose jugée et pour outrage ou diffamation envers 
des magistrats , ne peut décliner la compétence du tribunal correc¬ 
tionnel à raison de sa qualité ou des pouvoirs disciplinaires . 

jugement (Min. publ. C. Cazeneuve). 

Le Tribunal; — attendu que Cazeneuve est traduit devant le tribunal 
correctionnel à la requête du ministère public, à raison d’un double délit 
d’attaque contre des droits dont l’inviolabilité est consacrée par la loi, et de 
diffamation ou d’outrage envers deux magistrats, dont il se serait rendu cou¬ 
pable dans trois écrits successivement publiés par lui en 1849, en 1852 et en 
1853, dans le but de démontrer l’innocence de Louis Bonnafous, condamr.é 
aux travaux forcés à perpétuité pour viol et assassinat, par arrêt de la cour 
d’assises de la Haute-Garonne, du 4 avril 1848 ; — attendu qu’énoncer l’objet de 
l’action dirigée contre Cazeneuve, la date et le but des écrits incriminés, c’est 
suffisamment établir que Cazeneuve ne peut appuyer l’exception d’incompé¬ 
tence qu’il propose, en prétendant n’avoir publie les écrits susmentionnés 
qu’en sa qualité d’avocat, ni sur l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819, ni sur les 
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art. 15, IG et 45 de l'ordonnance du 20 nov. 1822; — attendu, en effet, que 
quant à la première de ces dispositions, elle ne soustrait à l’action pénale, 
pour ne rendre passibles que de simples peines disciplinaires, les avocats et les 
Officiers ministériels fie qui elles émanent, que les diffamations et les injures 
résultant des discours prononcés ou des écrits produits devant les tribunaux, 
dans les instances dont ils sont saisis, et que, quant aux autres dispositions, 
les pouvoirs disciplinaires auxquels elles se réfèrent pour la répression des 
fautes commises par un avocat, lorsqu’elles ne constituent que des fautes 
disciplinaires ou qu’elles ne sont envisagées que comme telles, ne peuvent 
créer aucun obstacle à l’action des tribunaux criminels, lorsque ces fautes leur 
Sont dénoncées par le ministère public comme constituant des crimes ou des 
délits; que cette règle fondamentale est expressément consacrée par les 
textes mômes cités par Cazeneuve ; — attendu, en conséquence, que l’excep¬ 
tion d’incompétence invoquée par le prévenu doit être déclarée mal fondée ; 
— ordonne qu’il sera passé outre à l’examen du fond. 

Du 18 décemb. 1855. — Trib. corr. de Toulouse. — H. Fort, prés. 

# 

art. 6064. 

POSTE AUX LETTRES. — TRANSPORT. — PIÈGES DE PROCÉDURE. 

il arrêté du 27 prairial an ix autorise les messageries à trans¬ 
porter des pièces de procédure même cachetées , sauf à Cadministra¬ 
tion des postes à faire ouvrir le paquet pour en vérifier le contenu *. 

On ne doit pas considérer comme étrangère à la procédure une 
lettre non cachetée, insérée dans le paquet , par laquelle l’avoué 
expéditeur indique au destinataire le montant des frais qu’il a faits 
dans cette procédure et demande que celui-ci le lui fasse passer par 
la voie qu'il jugera la plus convenable *. 

arrêt (Min. publ. C. Richard et Ferrier). 

La Cour; — 6ur la première partie du moyen, pris de la fausse application 
de l’art. 23, de la violation des art. 1 et 5 de l’arrêté du 29 prairial an ix;-— 
attendu que le procès-verbal qui a servi de base aux poursuites constatait 
uniquement la saisie d’un paquet papiers d'affaires du poids de 80 grammes, 
adressé à M e Buis, avoué à Die; — attendu que ce fait rentrait dans l’exception 
autorisée par l’art. 2 de l'arrêté du 27 prair. an ix, qui permet le transport 
libre des sacs de procédure; — attendu que si, dans sa dépêche du 27 juillet 
dernier, postérieure au jugement de police correctionnelle de Valence, qui 
avait renvoyé le prévenu de la plainte, le directeur général des postes a fait 
connaître au procureur général près la cour impériale de Grenoble que le pa¬ 
quet était cacheté et portait en note ces mots : papiers d’affaires, ces circon- 
^ances tenues pour constantes n’étaient pas de nature à changer les consé¬ 
quences légales du procès-verbal ; — attendu, en effet, qu’à la différence des 
lettres de voiture et des papiers uniquement relatifs au service personnel des 
entrepreneurs, qui doivent être ouverts et non cachetés, conformément aux 
dispositions formelles des arrêts du conseil des 18 juin et 29 novembre 1681, 
toujours en vigueur, le transport des sacs de procédure, exceptionnellement 


1 . Voy. Rép. cr., v° Poste aux lettres, n°» 2 et 5; voy. aussi cass. 13 nov. 
1845, et 20 sept. 1851 (J. cr., art. 5318 ). 

2 » Ibid., n“ 4; /. ùr., art. 2776, 3252, 5318 et 5413. 
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autorisé pour la première fois par l’art. 4 de la loi du 29 août 1790 et rappelé 
par l'art. 2 de l'arrêté du 27 prairial an ix n’a été soumis par aucune disposi¬ 
tion à la même condition que les lettres de voiture et les papiers susmention¬ 
nés;— attendu que toutes lettres ou paquets même ouverts et non cachetés, 
tombent sous l’application de la prohibition générale de l’art, l" de l'arrêté du 
27 prairial an îx, s’ils ne rentrent parleur objet dans rime des exceptions limita¬ 
tivement admises par l’art. 2 dudit arrêté ;— attendu qu'à la vérité les lettres et 
paquets fermés tombent sous la prohibition générale, mais que c’est là uue consé¬ 
quence nécessaire du secret des correspondances réservé entre l’expéditeur et le 
destinataire, et qui ne permet pas de vérification du contenu en cours de transport; 
—* attendu, au contraire, que l’indication apparente de son contenu sur l’enve¬ 
loppe d’un paquet, par ces mots : papiers de procédure , ou autres équivalents 
est une invocation expresse du bénéfice de l’exception pour le transport libre* 
et une renonciation à l’inviolabilité du secret des correspondances; — que, par 
suite, la fermeture du paquet n’est plus à considérer que comme une garantio 
purement matérielle de la sûreté et de la conservation des procédures, et qu’elle 
n’apporte aucun obstacle au libre et complet exercice du droit de contrôle et 
de vérification, soit des agents ayant qualité pour verbaliser, soit de toute per¬ 
sonne dont le fait du transport engagerait la responsabilité ; — attendu, dès lors, 
que si le paquet est reconnu, ne contenir rien d’étranger à l’indication légale, 
il rentre, pour le transport, dans l’exception de l'ait. 2 de l’arrêté du 27 prai¬ 
rial, et qu’il ne peut résulter une contravention de ce que radmiuistratiuii non 
a pas vérifié le contenu comme elle en avait le droit au moment de la saisie; — 
sur la deuxième partie du même moyen ; — attendu qu’il est reconnu que le 
paquet adressé à M® Buis contenait des pièces de procédure; — attendu que 
si l’avoué Thévenon, expéditeur, y a joint une lettre émanée de lui pour le 
même destinataire, cette lettre avait pour objet de présenter le montant des 
frais totalisés par lui faits dans cette même procédure; ajoutant toutefois que 
son confrère lui ferait passer le montant desdits frais par la voie que celui-ci 
jugerait la plus convenable ; —attendu qu’en cet état, la cour impériale de 
Grenoble a pu refuser de voir, soit dans l’objet de cette lettre, soit dans l’em¬ 
ploi de formules propres à ce genre d'écrits, une correspondance qui dût être 
considérée comme ne faisant pas partie de lu procédure transportée ; — qu’en 
décidant ainsi qu'il l’a fait, et en confirmant le jugement du tribunal de police 
correctionnelle de Valence, qui avait renvoyé des poursuites le prévenu Richard 
et le sieur Ferrier, cité comme civilement responsable, l’arrêt attaqué a, sous 
le premier rapport, sainement interprété l’art. 2 de l’arrêté du 27 prairial an îx 
et fait une juste application des principes de la matière, et dans le second rap¬ 
port, n’a pas commis une violation expresse de l’art. 1" dudit arrêté; — rejette. 

Du 30 nov. 4855. — C. de cags. — M. Sénéca, rapp. 

art* 6065. 

AVOCATS. — COSTUME. — LICENCIÉ ASSERMENTÉ. 


Le licencié en droit qui a prêté serment est avocat , quoiqu'il ne 
toit pas inscrit au tableau : en portant le costume de la profession , 
il ne commet pas le délit prévu par l'art. 259 C. pén. *. 


1 Voy. notre Traité sur Y Organisation et la discipline judiciaires, t. 1 er , 
p. 110, et t. 2, n° 537, notre Rép. cr. f v° Avocats, n° 2, et J. cr,, art. 3261. 
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jugement (Min. publ. C. Depoix). 

Le Tribunal; — attendu que Depoix, d’après le libellé de l’assignation, est 
prévenu uniquement du port illégal du costume d'avocat, en se présentant en 
robe à l’audience de police correctionnelle de ce siège, le 14 mai dernier; — 
attendu qu’il est constant que Depoix est licencié en droit de la Faculté de 
Paris; qu’il a obtenu son diplôme de l’Université, le 31 août 1847, et qu’il a 
prêté le serment d’avocat devant la cour de Paris, le 6 septembre de la même 
année; — attendu que la question soulevée par la poursuite du ministère 
public est celle de savoir si Depoix est avocat et s’il peut en porter les insignes 
sans avoir été inscrit sur un des tableaux de l’ordre; — attendu que, d’après 
la législation sur la matière, il ne peut être douteux que le titre ou la qualité 
d’avocat résulte de la prestation de serment devant une cour; — qu’en effet, l’or¬ 
donnance réglementaire du 20 novembre 1822, dans son article 38, dit textuelle¬ 
ment : « Les licenciés en droit seront reçus avocats par nos cours ; — ils prête¬ 
ront serment. »; — qu’il semble évident, d’après cette disposition, que le licencié 
devient avocat par l’effet de sa prestation de serment; — attendu que, s’il 
pouvait encore y avoir quelque doute sur ce point, il serait levé par l’article 
39 de la même ordonnance qui porte que les licenciés devenus avocats par leur 
admission au serment ne peuvent plaider que s’ils sont inscrits au tableau; 

— qu’il résulte évidemment de ces dispositions que les licenciés sont avocats 
antérieurement à cette inscription et qu’ils peuvent en prendre la qualité, 
quoique leurs noms ne se trouvent pas inscrits sur le tableau; — que ces prin¬ 
cipes reconnus, il reste à examiner la question de savoir si dans de telles con¬ 
ditions ils ont le droit de porter le costume ; — attendu que si le licencié, par 
le seul fait de la prestation de serment, devient avocat, il faut reconnaître 
qu’il a le droit d’en porter les insignes; — que l’on ne peut admettre, dès lors, 
qu’après avoir revêtu la robe pour le serment, il serait forcé de s’en dépouiller 
si son nom ne figurait pas sur le tableau de l’ordre; — que si l’on se reporte 
aux décrets de l’an xn et de 1808, on voit qu’ils ont réglé en termes généraux 
lè costume d’avocat sans faire aucune distinction entre les différentes classes 
d’avocats; — que, d’un autre côté, il est également dit dans l’art. 35 du décret 
de 1810 : « Les avocats porteront la chausse du grade de licencié ou de doc¬ 
teur; qu’ainsile costume est donc le signe distinctif de chacun de ces grades;» 

— attendu qu’en cette matière une distinction importante doit être faite, dis¬ 
tinction qui résulte incontestablement des dispositions des lois et règlements 
qui y sont relatifs ; qu’ainsi le licencié qui, par la prestation du serment, devient 
avocat, et qui a par conséquent le droit d’en porter les insignes, n’a pas par 
cela même celui de se présenter en robe devant un tribunal et de se livrer à 
1 exercice de la plaidoirie; — que, pour obtenir cette faculté, il doit remplir 
certaines formalités, notamment se faire inscrire sur un des tableaux de 
l’ordre ; attendu qu’il résulte de ce qui précède que le fait d’un avocat non 
inscrit, qui se présente à l’audience en robe et y plaide, est sans doute répré¬ 
hensible, mais que cette infraction à la loi échappe à toute répression pénale ; 

qu en effet, la loi ne frappe que le port illégal du costume et non l’indu 
exercice de la plaidoirie ; — attendu, dès lors, que si telle est la véritable in¬ 
terprétation des lois sur la matière, il en résulte que le fait imputé à Depoix, 
avocat, mais non inscrit, ne tomberait pas sous le coup de l’article 259 du Code 
pénal; — acquitte Depoix et le renvoie sans dépens. 

Du 24 décemb. 1855. —Trib. corr. de Charleville. — M. Barry, prés. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 



— '»9 — 
art. 6066 . 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — DÉBAT. — RAPPORT EN APPEL. 

Les déclarations écrites des témoins non cités peuvent-elles être 
lues à Xaudience correctionnelle , spécialement par le rapporteur, 
même dans le cas où le prévenu intimé est défaillant i 

Cette question complexe, qui nous a été soumise par un honorable 
magistrat, présente des difficultés et nous paraît comporter certaines 
distinctions. 

I. Le principe qui domine, pour les juridictions où les magisrats sont 
aussi jurés, de même que pour les cours d’assises ayant un jury, est 
que le débat doit être oral et public , que c’est là ce qui doit former la 
conviction du juge et servir de base au jugement. Il en existe un autre, 
spécial pour ces juridictions, c’est que le président n’a point de pouvoir 
discrétionnaire comme les présidents d’assises, c’est qu’il ne peut or¬ 
donner ou permettre aucun témoignage à titre d e simple renseignement. 

Ces principes sont organiques et fondamentaux : ils tiennent à l’orga¬ 
nisation actuelle de la justice répressive et aux fondements de la légis¬ 
lation nouvelle, qui n’a conservé la procédure écrite que pour l’instruc¬ 
tion préjudiciaire, qui a voulu qu’au jour du jugement il y eût des formes 
de débat facilitant la défense et éclairant le public. Leur observation ab¬ 
solue, en tous points, devrait exclure tout usage à l’audience des actes 
de l’instruction écrite, si ce n’est comme justification ou explication au 
besoin des décisions ayant réglé la procédure ou prononcé la mise en 
jugement avec renvoi devant le tribunal correctionnel. Ce système peut 
s’appuyer sur l’esprit et l’économie des dispositions du Code d’instruc¬ 
tion criminelle composant le livre 2, de la Justice , sur la combinaison 
et jusqu’à un certain point sur le texte même des art. 453 et 455, 489 
490, 209, 240 et 244. 

Mais, dans l’application, on a vu là une entrave à la manifestation de 
la vérité, qui doit se puiser partout. Les criminalistes, repoussant l’ab¬ 
solu qui dépasserait le but, ont fait des concessions à ce besoin de la 
justice. Certains arrêts, limitant la doctrine des précédents, ont admis 
l’usage selon les cas des documents de l’instruction écrite. Et la juris¬ 
prudence actuelle permet la lecture à l’audience de ces documents, y 
compris même les déclarations écrites de témoins, aux trois conditions 
suivantes : 4“ que le document ne soit pas vicié d’incompétence; 2° qu’il 
puisse être discuté dans le débat oral ; 3° que la lecture d’une déclara¬ 
tion écrite ne soit pas un moyen d’échapper aux règles prescrivant des 
témoignages oraux et assermentés. 

II. On s’accorde généralement à improuver, à considérer même comme 
une cause de nullité, la lecture qui aurait lieu à l’audience de police des 
dépositions reçues par forme d’information secrète, ou de l’interroga¬ 
toire que l’inculpé aurait subi avant sa mise en jugement, ou d’un cer¬ 
tificat qui serait produit pour tenir lieu de témoignage, surtout s’ils 
étaient visés dans le jugement comme basant la condamnation ou comme ♦ 

Tome XXVffl. i 
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destructifs d’une preuve (Cass. 22 vendém. an viii, 8 janv. 4807,24 mai 
4811 et 26 mai 1855). Le motif en est qu’il y a là une atteinte grave à 
la règle du débat oral et public. On devrait donc décider de môme, pour 
le jugement correctionnel qui serait entaché d’un pareil vice. C’est ainsi 
qu’une cour d’appel a déclaré nul un jugement de condamnation, parce 
qu’il avait été rendu et se basait en partie sur une déclaration, faite de¬ 
vant le juge de paix, dont le tribunal correctionnel avait ordonné la lec¬ 
ture à l’audience (Metz, 8 mai 1819). Une autre cour a même confirmé, 
en adoptant ses motifs, un jugement qui avait interdit à l’organe du mi¬ 
nistère public, sur l’opposition du défenseur, la lecture des témoignages 
recueillis dans l’instruction préparatoire, lequel jugement se fondait sur 
les art. 4 53 et 190 C. inst. cr., qui ne comprennent pas ces déclarations 
dans leur énumération des moyens de preuve, et considérait qu’il y au¬ 
rait du danger à admettre ainsi des témoignages reçus arrière du pré¬ 
venu, tandis que le ministère public peut faire entendre les témoins à 
l’audience au moyen d’une simple citation (Nîmes, 28 juin 4 838 ; J. cr ., 
art. 2179). Bien plus, dans l’espèce sur laquelle a statué l’arrêt du 
20 nov. 1847 (J. cr ., art. 4399), le tribunal correctionnel supérieur de 
Carcassonne avait annulé un jugement du tribunal de Narbonne pour 
avoir « autorisé la lecture de la déposition écrite d’un témoin empêché 
par maladie de comparaître à l’audience; » et la légalité de cette déci¬ 
sion a été seulement mise en doute par l’arrêt de la chambre criminelle, 
prononçant sur les questions qui étaient nées du refus d'annuler aussi le- 
jugement de condamnation. 

III. D’un autre côté, on admet assez généralement qu’une lecture peut 
avoir lieu sans nullité, lorsqu’elle doit nécessairement suppléer dans une 
certaine mesure le témoignage qui devient impossible, par exemple pour 
cause d’absence ou de décès. Seulement, il nous paraît que cette déro¬ 
gation à la règle fondamentale ne doit avoir lieu qu’en cas dè nécessité 
absolue, qu’autant qu’il s agit d’un témoin décédé, dont la déposition a 
été régulièrement reçue et concourra seulement à la manifestation de 
la vérité, ou bien d’un témoin cité dont l’éloignement ou la maladie grave 
sont établis de telle sorte qu'on ne pourrait obtenir sa comparution à un 
jour prochain. Car autrement, la lecture deviendrait arbitraire, tandis 
qu’il n’y a pas de pouvoir discrétionnaire dans les tribunaux correction¬ 
nels, et l’on éluderait trop facilement la règle du débat oral et public 
avec celle du serment des témoins. Il faut même poser en principe que 
ce n’est pas au président, que c’est au tribunal entier qu’il appartient de 
décider et dire s’il y a nécessité de suppléer au défaut de témoignage 
oral par une lecture de la déclaration écrite, que cela exige un jugement 
motivé qui sera susceptible d’être discuté devant la juridiction supé¬ 
rieure. C’est ce qu’a déclaré l’arrêt précité de la cour de Nîmes, ajoutant 
aux motifs du jugement qui faisait droit à l’opposition « qu’en admet¬ 
tant qu’il puisse se présenter devant les tribunaux correctionnels des 
circonstances telles qu’il soit indispensable, dans l’intérêt de la justice, 
d’avoir recours à la lecture d’une déposition écrite, le tribunal doit être 
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seul juge de cette nécessité. » Aussi la Cour de cassation a-t-elle consi¬ 
déré elle-même les circonstances constatées dans le jugement ou arrêt 
qui lui était déféré, lorsqu’elle a maintenu une décision ayant interdit 
pareille lecture (Rej. 31 juill. 1830; J. cr., art. 494), lorsqu'elle a dé¬ 
claré légale la lecture de la déclaration d’un témoin, à raison de son ab¬ 
sence (Rej. 4 août 1832; min. publ. c. Devolvé), et lorsqu’elle a jugé de 
même pour la déclaration d’un témoin décédé (Rej. 22 déc. 1853 ; J. cr., 
art. 5659). 

IV. Mais la Cour de cassation va plus loin encore, dans le système 
qui permet ces lectures. L’arrêt de 1853 a proclamé « que les tribunaux 
correctionnels ne sont point tenus de former leur conviction sur les seuls 
moyens de preuve énoncés dans les art. 153 et 189 C. inst. cr.; qu’ils 
peuvent s’appuyer sur tous autres moyens, pourvu qu’ils soient soumis 
au débat de l’audience, et qu’aucune loi ne leur interdit de faire entrer 
dans les éléments de cette conviction les documents que l’instruction 
écrite a recueillis, et notamment la déposition d’un témoin décédé avant 
l’audience. » Cette doctrine absolue, si elle doit prévaloir, justifiera tout 
à la fois les lectures ordonnées ou autorisées j>ar le juge et les jugements 
qui se baseront sur « l’instruction et les débats, » formule équivoque en 
ce que la première expression a un double sens dès quelle a été appli¬ 
quée par l’art. 190 au débat oral lui-même. Bien plus, un dernier arrêt 
semblerait autoriser sans conditions la lecture dont il s’agit. Dans l’affaire 
Doudet, M. le procureur général près la cour de Paris, pour justifier son 
appel à minimâ , avait provoqué et reçu la déclaration écrite d’un té¬ 
moin non cité, son procès-verbal avait été joint aux pièces, et le prési¬ 
dent avait invité le rapporteur à en donner lecture; le pourvoi de la 
condamnée voyait là un excès de pouvoirs, de la part du procureur gé¬ 
néral et du président, une atteinte en tous cas à la règle du débat oral 
et public, ainsi qu’à celle qui proscrit les témoignages par forme de 
simples renseignements dans les tribunaux correctionnels : pour le re¬ 
jeter, la Cour a considéré d’abord qu’il ne s’agissait pas d’un acte d’in¬ 
struction, et qu’ainsi le procureur général n’avait pas incompétemment 
agi, puis elle a justifié la lecture en disant « que les parties ort été mises 
à même de présenter leurs observations, et qu’aucune conclusion n’avant 
été prise, la cour impérialo n’a pas été dans la nécessité de s’expliquer 
sur la valeur de ce document ; que d’ailleurs il résulte des termes de 
l’arrêt attaqué qu’il n’a pas servi de base à sa décision » (Rej. 29 juin 
1855; J. cr ., art. 5970, p. 248). Avec un pareil système, les juges d’ap¬ 
pel auraient les plus grandes facilités, pour toute lecture d’écrit, en l’or¬ 
donnant ou la laissant ordonner par le président, sauf réticence dans le 
jugement ou arrêt de condamnation. 

V. Pour le rapport en appel, il semble y avoir plus de latitude que 
pour le débat proprement dit. Aucune énumération limitative des élé¬ 
ments d’un rapport ne se trouve, ni dans les art. 209 et 210 C. inst. 
cr., ni dans l’art. 411 C. pr. civ., qui dit que a le rapporteur résumera 
le fait et les moyens. » L’art. 209 paraît même envisager le rapport 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



- 52 — 

comme un préalable faisant connaître tout ce qui a précédé, indépen¬ 
damment du débat qui s’ouvre à la suite, d’après l’art. 210 se référant à 
l’art. 190. Aussi la Cour de cassation proclame-t-clle constamment « que * 
le rapport est un préliminaire indispensable pour arriver à la discus¬ 
sion et au débat des moyens de fait et de droit que les parties peuvent 
faire valoir, qu’il doit porter tant sur les nullités de procédure et les 
questions préjudicielles que sur la nature et les circonstances du délit 
déféré à la justice correctionnelle..., que le rapport prescrit a pour objet 
de faire connaître aux juges d’appel les aocuments de la cause sur la¬ 
quelle ils doivent statuer » (Cass. 6 fév. et 27 août 1847; J. cr ., 
art. 4244). Un arrêt de la cour de Pau a repoussé les conclusions du 
défenseur, qui s’opposait à la lecture par le rapporteur de la déposition 
d’un témoin partie civile, et cette décision a été maintenue : « Attendu 
que le rapport doit être complet pour éclairer la religion des juges d’ap¬ 
pel ; que la nullité même dont serait affectée une partie de la procé¬ 
dure, et qui rétléchirait sur la sentence soumise à leur décision, impose 
au rapporteur l’obligation de faire connaître en leur entier tous les do¬ 
cuments qui s’y rapportent » (Rej. 19 janv. 1837, aff. Bostmembrum). 

La cour de Raris a fait lire, dans un procès renvoyé aux juges correc¬ 
tionnels par la cour des Pairs, les actes d’instruction qui avaient été faits 
de l’autorité de cette haute juridiction, et le moyen de cassation a été 
repoussé, attendu « que le rapport doit faire connaître à la Cour tous 
les documents dont se compose le dossier, sauf à les apprécier ainsi que 
de droit x> (Rej. 15 oct. 1841 ; J. cr ., art. 3080). Pareille décision se 
trouve virtuellement dans .l’arrêt précité du 29 juin 1855. 11 est d’ail¬ 
leurs admis que le rapporteur n’est pas tenu de tout lire textuellement, 
qu’il peut analyser et résumer ce qui comporte un pareil mode de rap¬ 
port, suivant son appréciation (Rej. 31 juill. 1830 et 11 sept. 1840; 

J. cr ., art. 494 et 2811 ). 

VI. Toutefois, le pouvoir de donner une lecture textuelle nous parait 
comporter en certains cas une limite légale. S’il se trouve au dossier un 
acte d’instruction dressé par un fonctionnaire incompétent, ou sans les 
foi mes essentielles, ou bien écarté par quelque décision subsistante, le 
devoir du rapporteur est sans doute de faire connaître l’existence de cet 
acte, mais en signalant la cause de nullité ou la décision qui s’opposent 
à ce qu’il soit lu comme élément de conviction. Et si les notes d’audience 
de 1 re instance contiennent une déposition reçue contrairement aux pro¬ 
hibitions de l’art. 156, alors que le prévenu faisait défaut et n’avait pu 
consentir ou s’opposer, cette partie des notes doit ètie laissée de côté, 
surtout si le prévenu, appelant ou intimé, s’oppose à ce qu’il en soit 
donné lecture (Rej. 31 juill. 1830; J. cr ., art. 493). U en doit être ainsi, 
même à l’égard des dépositions admissibles, mais pour lesquelles les notes 
d’audience et le jugement ne constateraient pas un serment régulier; 
car elles ne peuvent entrer dans les motifs du jugement en appel, ainsi 
que l’a reconnu un anét de cassation du 10 août 1855 [J. cr., art. 6090). 

Relativement aux déclarations régulièrement faites dans l’instruction 
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écrite, il y a (difficulté, quand le prévenu fait défaut. D’une part, la ju¬ 
risprudence permet toute lecture qui n’est point expressément prohibée 
par un texte ou par une décision. D’autre part, les principes et la juris¬ 
prudence elle-même veulent que les témoins, à moins d’empêchement 
absolu, soient entendus à l’audience. La lecture d’une déclaration écrite 
n’est admise comme pouvant suppléer à la déposition orale impossible, 
qu'à raison de ce que cette déclaration sera du moins soumise au débat 
oral. Mais l’absence du prévenu exclut tout débat contradictoire. Doit- 
elle avoir pour effet, comme aggravation du défaut (qui peut être dû à 
des causes d’empêchement), d’autoriser le ministère public à ne pas 
citer les témoins et à invoquer les déclarations écrites comme preuves 
suffisantes? Nous ne le pensons pas; et tout en reconnaissant que le 
rapporteur pourrait liro ces déclarations à charge, ainsi que les autres 
documents du dossier, nous conseillerons plutôt d’indiquer seulement 
l’existence des déclarations qui n’ont point été suivies de citation aux 
témoins. De la sorte, à notre avis, on concilierait avec les principes fon¬ 
damentaux la jurisprudence qui donne une si grande latitude pour les 
éléments du rapport. 

aet. 6067. 

POLICE ADMINISTRATIVE. — COUR COMMUNE. — RÉUNIONS. — AUBERGES. 

Une cour qui se trouve commune entre plusieurs propriétaires ou 
locataires a néanmoins le caractère de propriété privée; le regle¬ 
ment de police local ne s'y applique qu’à l’égard des mesures de sû¬ 
reté prescrites à raison de ce qu'elle donne immédiatement sur la 
voie publique. 

L'autorité municipale ne peut soumettre à la nécessité d’une au¬ 
torisation préalable les réunions , dites veillées , qui auraient lieu 
dans des maisons particulières, sans admission du public. 

Quoiqu'un règlement de police ait prescrit la fermeture des au¬ 
berges à partir de telle heure du soir, il n’y a pas contravention 
par cela seul que des personnes qui logeaient dans une auberge y 
ont été trouvées plus tard , et que la porte était ouverte pour l'in¬ 
troduction de leurs meubles ou effets. 

arrêt (Min. publ. C. Perthier et Guillard). 

La Cour ; — attendu que l’autorité municipale a le droit, en vertu du u° 1 er 
de l’art. 3, tit. xi, de la loi des 16-24 août 1790, et de l’art. 10 de la loi du 
18 juillet 1837, d’ordonner aux propriétaires de la cour dont il s’agit, cour 
commune à un certain nombre de propriétaires et de locataires, de la fermer 
pendaut la nuit, ou, s’ils la laissent sans clôture et entièrement ouverte sur 
la voie publique, dont elle est immédiatement riveraine, d’éclairer les objets 
qui s’y trouvent placés dans l’intérêt de la sûreté des personnes qu’ils n’au¬ 
raient pas empêchées de s’y introduire; — mais que le règlement en question, 
daus l’espèce, ne prescrit nullement la première de ces mesures, et n’or- 
donne la seconde que pour les choses qu’il énumère, et qui sont placées en 
stationnement sur toute partie de .la voie publique en général ; —que cette 
disposition n’est ni expresse, ni explicite, en ce qui concerne nommément les 
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cours communes et adjacentes à la petite voirie ; qu’elle ne saurait, dès lors, 
leur être appliquée, puisque la circonstance qu'aucune clôture ne les sépare 
de la rue et n’empêche les passants de s’y introduire, ne les dépouille point 
de leurs caractères de propriété essentiellement privée ; —qu’en relaxant donc 
les prévenus, le jugement dénoncé, régulier d’ailleurs en la forme, n’a fait 
qu’interpréter le règlement précité selon ses termes généraux, et ne l’a pas 
expressément violé ; — rejette. 

Du 7 juill. 4854. —C. de casa.-— M. Rives, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Catin, etc.). 

La Cour ; — attendu que le pouvoir dont l’autorité municipale est investie 
par l’art. 3, tit. ii, de la loi des 16-24 août 1790, ne lui attribue exclusivement 
que la police des lieux et des réunions publics, et ne saurait légalement lui 
donner le droit de l’étendre aux réunions purement privées qui peuvent avoir 
lien dans des maisons particulières ; d’où il suit que l’art. 6 de l’arrêté du 
20 déc. 1854, par lequel le maire de la susdite commune y interdit les réu¬ 
nions , dites veillées, qu’il n’aurait pas permises, a été pris en dehors des 
attributions légales de ce fonctionnaire, et que cette disposition n’emporte 
point la sanction de la peine édictée par l’art. 471, n° 15, C. pén.; — attendu, 
d’ailleurs, que le jugement dénoncé (du tribunal de police du canton de Saint- 
Georges-les-Baillargeaux), n’aurait point violé cet art. 6, lors même qu’il 
serait obligatoire, puisqu’il s'est fondé uniquement, pour relaxer les prévenus, 
sur ce que la réunion, dans la maison de l’un d’eux, laquelle n’ést ni auberge, 
ni cabaret, ni autre lieu public, n’a point présenté le caractère de périodicité 
et de publicité qui constituent, selon les usages de la localité, les veillées aux¬ 
quelles ledit règlement s’applique seulement; — rejette. 

Du 24 juin 4855. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Houdaille). 

La Cour;— attendu que l’arrêté du préfet de l’Yonne, art. 1 er , prescrit, 
dans la ville d’Avallon, la fermeture des cabarets et autres établissements 
publics à onze heures du soir en été, et à dix heures en hiver ; — attendu que, 
si le procès-verbal dressé par le commissaire de police de la ville d’Avallon 
constate que J. Houdaille, aubergiste, avait laissé ouvert son établissement à 
une heure du matin, il reconnaît, en même temps, que les personnes trouvées 
à ladite heure dans l’auberge y logeaient depuis plusieurs jours; — attendu, en 
outre, que si la porte de l’auberge a été trouvée ouverte à cette hèure avan¬ 
cée de la nuit, ce n’a été que pour faciliter à ces locataires le transport des 
meubles et effets qu’ils voulaient y introduire ; —attendu que l’exactitude de 
ces faits n'a point été contestée aux débats, et que dès lors le jugement, inter¬ 
prétant avec raison l’arrêté du préfet, n’a pu voir dans l’ouverture de l’auberge 
à une heure du matin, qu’une circonstance accidentelle et rendue nécessaire 
par le transport des meubles appartenant aux locataires ; — qu’il ne résulte, 
en aucune manière du procès-verbal et des débats, qu’en dehors de la néces¬ 
sité qui a empêché la fermetuie de cet établissement, Houdaille en ait permis 
l’entrée à des individus autres que ceux qui y avaient été reçus comme ses 
locataires; — attendu, en conséquence, que, dans cet état des faits, le jugement 
attaqué n’a point méconnu les dispositions de l'arrêté du préfet; —rejette. 

Du 47 novemb. 4855. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 
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ART. 6068. 

ROULAGE. — VOITURES. — ÉCLAIRAGE. — PLAQUE. — PEINES. .... 

La contravention résultant de ce qu'une voiture circulait sur une 
route, la nuit , sans être éclairée, entraîne cumulativement l’amende 
et l'emprisonnement même, à moins de circonstances atténuantes 
d êclarées. '- 

L’éclairage n’est obligatoire pour les voilures servant à l’agricul¬ 
ture qu’autant qu'il a été prescrit par un règlement administratif 
spécial. Quand le procès-verbal ne constate pas la nature de la voi¬ 
ture trouvée sans éclairage , le juge de police peut l'apprécier par 
les documents de la cause. 

Le défaut de plaque sur une voiture en circulation , rend le con¬ 
ducteur passible d'une amende 9 et soumet à une autre amende le 
propriétaire qui lui avait confié la voiture , sans que celui-ci puisse 
s'excuser sur ce qu'il aurait ignoré l’usage qui en serait fait. 

arrêt (Min. publ. C. Faure). 

La Coür; — attendu que, par le jugement attaqué, Guillaume Faure a été 
déclaré coupable de la contravention prévue par l'art. 15 du décret du 10 août 
1852 et punie par l’art. 5 de la loi du 30 mai 1831 ; — attendu que ce dernier 
article prononce, cumulativement l'emprisonnement et l’amende, et que l’une 
de ces peines ne peut être appliquée sépai émeut qu’autant qu’il **st constaté 
par le jugement qu'il existe en faveur du contrevenant des circonstances atté¬ 
nuantes et qu’il y a lieu à l’application de l’art. 463 C. peu.; — attendu que, 
sans user de cette faculté et en se bornant à écarter qutdques circonstances 
aggravantes sur lesquelles s’étaient fondés les premiers jnges pour faire une 
application rigoureuse de la loi, le jugement attaqué a condamné Guillaume 
Faure à la seule peine de l'amende, en quoi il a violé l’art. 5 précité de la loi 
du 30 mai 1851; — casse. 

Du 12 juill. 1855. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Charpentier). 

La Cour;— vu l’art. 15 du règlement d’administration publique du 10 aoûtl 85i, 

îeudu pour l’exécution de la loi du 30 mai 1851, sur la police, du roulage, lequel 

article est ainsi concu : — « Aucune voiture marchant isolement ou en tète 

+ 

d’un convoi ne pourra circuler pendant la nuit, sans être pourvue d’un falot 
ou d’une lanterne allumée. Cette disposition pourra è;re appliquée aux voitures 
d’agriculture par des arrêtés des préfets et des maires; » — attendu qu’il ré¬ 
sulte des tenues de cet article que les voitures d’agriculture ne sont astreintes 
à l'obligation d’être éclairées qu’autant que des arrêtés administratifs leur 
prescrivent cette mesure; — attendu qu’il n’existe aucun règlement de cette 
nature pour la commune de Bréal, sur le territoire de. laquelle aurait été trou¬ 
vée la voiture du sieur Aubry, conduite par son domestique Charpentier ; — 
attendu que le procès-verbal dressé par la gendarmerie constate seulement 
que la voiture a été trouvée à neuf heures du soir sur la route impériale sans 
être éclairée, et que son conducteur a déclaré qu’il venait de Hernies; — attendu 
que ce procès-verbal ne fait pas connaître si cette voiture était ou n’était pas 
alors employée pour les besoins de l’agriculture de son propriétaire; — attendu 
dès lors que le juge a pu, sans violer la foi due au procès-verbal, déclarer 
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qu’il résultait des faits de la cause qu’au moment otfia voiture a été rencon¬ 
trée par les gendarmes, elle conduisait des engrais aune ferme du sieur Aubry, 
f ise en Bréal ; — attendu qu’en cet état des faits, le jugement attaqué ( du 
tribunal de police de Plélan ) a fait une saine interprétation et une juste appli¬ 
cation de la loi; — rejette. 

Du 2 août 1855. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Ferland et Hayrault). 

La Cour; — attendu qu’il est constaté par procès-verbal du 1 er mai dernier, 
non combattu par la preuve contraire devant le tribunal de simple police du 
canton de Parthenay, que le nommé Ferland a été trouvé ledit jour conduisant 
sur ùne route impériale une voiture non munie de plaque ; — attendu qu’il 
est également constaté et reconnu que ladite voiture appartenait au sieur Hay¬ 
rault, qu’ainsi le fait constituait une double contravention aux termes de 
l’art. 7 de la loi du 30 mai 1851, soit de la part du conducteur, soit de la part 
du propriétaire; que cependant le jugement du tribunal de police a cru pou¬ 
voir renvoyer Hayrault de la contravention, en se fondant sur ce qu’en prê¬ 
tant sa voiture à son beau-frère Ferland, il ignorait l’usage que ce dernier 
voulait en faire; qu'en jugeant ainsi, il a admis en faveur de Hayrault, pro¬ 
priétaire, une excuse non admise par la loi; que, d’autre côté, en ne considé¬ 
rant pas Ferland comme conducteur et en le condamnant comme propriétaire, 
ledit jugement a fait une fausse interprétation de l’art. 7 de la loi du 30 mai 
1851; — que, sous ce double rapport, il en a violé les dispositions et celles de 
l’art. 16 du décret du 10 août 1852; — casse. 

Du 16 août 1855. — C. de cass. — M. Poultier, rapp. 

art. 6069. 

BRUITS ET TAPAGES. — COMPLICES. — PEINES. 

L’art. 479, n° 8, C. pén., atteint non-seulement ceux qui prennent 
une part active au tapage nocturne, mais aussi quiconque le favo¬ 
rise ou facilite par son fait, et spécialement celui dans la maison 
duquel le bruit a lieu sans opposition de sa part. 

Les peines prononcées par cette disposition ne font pas place à 
celles de l'art. 471, n° 15, par cela seul que le tapage aurait été 
prohibé par un règlement de police locale. 

arrêt (Min. publ. C. Audier, etc.). 

La Cour ; — vu l’art. 479, n® 8, C. pén., — attendu que cette disposition 
punit également les auteurs et les complices des bruits et tapages nocturnes 
ou injurieux; —attendu que, par cette expression complices , employée dans 
ledit article, on do4 entendre non-seulement ceux qui prennent une part active 
aux bruits et tapages, mais encore tous ceux qui, par leur présence ou par 
leur fait, ont favorisé ou facilité la perpétration de la contravention ; — attendu 
que, dans l’espèce, il résultait d’un procès-verbal régulier, non débattu par la 
preuve contraire, que c’était dans la maison même occupée par les inculpés, 
et sans qu'ils s’y fussent opposés, qu’avait eu lieu le charivari, objet des 
poursuites du ministère public ; — attendu, qu’en laissant ainsi la contraven¬ 
tion se perpétuer et se continuer dans les lieux habités par eux, les inculpés 
en ont évidemment facilité l’exécution, et, par cela meme, se sont rendus 
complices de la contravention dans le sens de l'art. 479, n® 8 du C. pén.; — 
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attendu, dès lors, que le jugement attaqué, en relaxant les inculpes par le 
motif que la complicité qui leur était reprochée ne réunissait pas les carac¬ 
tères constitutifs exigés par l’art. 60 C. peu., a fait une fausse interprétation 
de cet article, et a formellement violé l’art. 479, n° S, C. pén.; — casse. 

Du 8 nov. 1855. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Pillière). 

U Cour; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 479, n° 8, C. i>én., 
et de la fausse application de l’art. 471, n° 15 du même Code; — vu lesdits 
articles et les art. 408 et 413 C. instr. cr.; — attendu que, relativement aux 
objets de police que l’art. 3, tit. xi de la loi des 16 et 24 août 1790 confie à leur 
vigilance, et sur lesquels les lois ont spécialement disposé, les maires ne tien¬ 
nent de l’art. 46, tit. i cr de la loi des 19 et 22 juillet 1791, que le droit de 
publier de nouveau ces lois ou de rappeler les citoyens à leur observation; 
d’où il résulte que ces magistrats municipaux ne peuvent ni en étendre ni en 
restreindre les dispositions; —attendu que l’art. 479, n° 8, C. pén., punit 
d’une amende de 11 à 15 fr. (sans préjudice de l’art. 480), les auteurs ou 
complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes, troublant la tranquil¬ 
lité des habitants; — attendu que le maire de la ville de Charleville n’a ni 
dérogé, ni pu déroger à cette disposition par l’art. 3 du tit. ii de son arrêté du 
26mars 182G, portant : «Il est fait défense de jeter l’inquiétude ou l’alarme 
parmi les habitants, soit par des cris, soit par des sons de caisse ou d’instru¬ 
ments quelconques; « — que cet article, en tant qu'il trouverait sa sanction 
dans l’art. 471, n° 15, ne peut s’appliquer qu’aux cas qui ne rentreraient pas 
dans l’art. 479, n° 8;—attendu qu'il était constaté par uu procès régulier, 
non débattu par la preuve contraire, que, le 5 août dernier, après minuit, 
dans les rues de Charleville, deux individus qui ont été désignés pour être les 
frères Alexandre et Adolphe Pillière, avaient poussé des hurlements si forts, 
que cela dérangeait les habitants; que ce bruit s’entendait de loin ; — attendu 
que ces faits rentraient expressément dans les termes de l’art. 479, u° 8, C. pén.; 
— attendu, néanmoins, qu’en les tenant pour constants, le jugement attaqué 
a appliqué auxdits faits l’art. 3 du tit. u du règlement de police locale du 26 
mars 1826, et n’a, par suite, prononcé qu’une amende de 2 fr.;—qu’il a 
ainsi faussement appliqué le règlement local susdaté, et l'art. 471, n° 15 C. 
pén., et formellement violé l’art. 479, n° 8, dudit Code; — casse. 

Du 24 nov. 4855. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. 6070. 

ATTENTATS AUX MOEURS. — EXCITATION A LA DÉBAUCHE. 

L'art. 334 C. pén. est applicable à Cindividu qui se livre à d’i¬ 
gnobles débauches avec plusieurs mineurs , tour à tour victimes et 
témoins de ses actes. 

arrêt (Min. publ. C. Forget). 

La Cour; — considérant que, dans les termes généraux de l'art. 334 
C. pén., il y a nécessairement attentat aux mœurs en excitant habituellement 
la débauche de la jeunesse au-dessous de vingt-un aus, de la part de celui 
qui, dans des occasions réitérées, en même temps qu’il satisfait sur une per¬ 
sonne, mineure surtout, sa propre passion, s’abandonne ru la présence d’un 
ou plusieurs mineurs à des faits de lubricité; — qu’en effet, par ces actes de 
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A 

brutalité sensuelle auxquels il se livre, par l’obscénité des disoours qu’il tient, 
il éveille les sens des mineurs qui le voient et l’entendent, souille leur ima¬ 
gination et les initie fatalement à des débauches inconnues ; qu’il devient 
alors, en réalité, un agent de corruption bénévole, mais non moins pernicieux, 
servant les passions d’autrui qu’il a lui-mème excitées par ses exemples; — 
qu’il en est ainsi surtout si, comme dans l’espèce, le corrupteur, dans un foyer 
de contagion dont il s’est fait le centre, établit une honteuse promiscuité 
entre ses victimes, et les flétrit autant par le rapprochement les unes des 
autres que par son contact personnel ; — considérant que de la procédure 
suivie contre Forget résulte la preuve qu’après avoir habituellement attiré 
chez lui un certain nombre de jeunes gens pour se livrer sur eux à des actes 
obscènes, il a, depuis moins de trois ans, réuni, même dans un lit commun, 
plusieurs de ces jeunes gens, alors mineurs de vingt-un ans; qu’en leur pré¬ 
sence il s’est livré sur la personne de chacun d’eux à des actes de débauche 
et a tenu des discours de nature à les pervertir ; qu’il a ainsi attenté aux 
mœurs en devenant intermédiaire habituel .de la débauche et de la corrup¬ 
tion de mineurs de vingt-un ans ; —«que ces faits constituent le délit prévu par 
l’art. 334 G. p. ; — condamne. 

Du 24 nov. 1855. — C. d’Amiens, ch. corr. — M. Bazenery, prés.— 
M. Wateau, concl. conf. 

Observations. — On sait quelle est aujourd’hui la jurisprudence de 
la Cour de cassation sur les questions naissant de l’art. 33l C. pén., 
d’après ses arrêts solennels, dont pn tout récent, et d’après les derniers 
arrêts de la chambre criminelle [J. cr., 5738, 5977 et 6033)-. Actuelle¬ 
ment encore, elle n’admet pas qu’on applique cette disposition pénale aux 
actes de débauche, dus à l’entraînement des passions sensuelles, qui 
» restent dans les limites de ce qu’on appelle séduction personnelle et 
directe, quelle que soit leur immoralité : ce serait trop difficile ou dan¬ 
gereux, dans l’état de la législation et des mœurs; ici s’appliquent les 
considérations que nous avons développées devant les chambres réunies 
et qui ont triomphé (Voy. Rép. cr., v° Attentats aux mœurs, n°* 17-19). 
Mais elle ne restreint pas l’application de l’art. 334 au vil trafic des 
entremetteurs, comme le conseillerait l’exposé de motifs : elle l’applique 
même au débauché qui, quoiqu’il n’ait eu en vue que la satisfaction de 
ses passions personnelles, est devenu de fait un agent intermédiaire de 
corruption, en faisant assister des mineurs à ses débauches désordon¬ 
nées. Cette interprétation, sans laquelle il y aurait impunité scandaleuse 
pour des actes de la plus dégoûtante immoralité, doit faciliter une conci¬ 
liation désirable entre les opinions extrêmes et la répression d’actions 
ignobles dont la fréquence est révélée par plusieurs procès récents. C’est 
celle qu’adopte l’arrêt que nous recueillons, dans l’espèce duquel il y avait 
des excès et un scandale révoltants, ainsi que nous l’explique l’hono¬ 
rable magistrat qui nous l’a communiqué. Peut-être les motifs de cet 
arrêt font-ils faire un pas de plus à la jurisprudence favorisant la répres¬ 
sion; mais on ne saurait le regretter, à l’égard de faits aussi condam¬ 
nables que ceux qui ont été constatés. 

JS. B. Depuis l’impression, le pourvoi formé contre cette décision a 
été rejeté. Nous recueillerons l’arrêt. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 59 — 

ART. 6071. 


ADULTÈRE. — 1° COMPLICITÉ. — PREUVE. — 2° FEMME COMPLICE. — 

3° PLAINTE PAR MANDATAIRE. 

1° Il y a preuve écrite suffisante, contre te complice de ta femme 
adultère, lorsque les juges trouvent la preuve de l'adultère con¬ 
sommé dans un écrit émané du prévenu , en s'éclairant surabondam¬ 
ment par les déclarations et dépositions reçues à l’audience '. 

2° Lorsqu’un mari est condamné comme ayant entretenu une con¬ 
cubine dans le domicile conjugal, celle-ci encourt les peines de la 
complicité, d'après le droit commun, auquel il n'est fait aucune 
exception pour ce délit spécial*. 

3° La plainte du mari contre sa femme adultère peut avoir lieu, 
en cas d’absence ou maladie, par un fondé de pouvoir spécial, pour 
faits antérieurs à ce mandat, encore bien qu’ils n y fussent point 
spécifiés et que leur constatation n'eût pas encore eu lieu*. 

arrêt (Fournier). 


La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des ait. 338 et 3 C. pcn.,en ce 
que l'écrit trouvé en la possession de la femme Dcseadilles, prouverait, non un 
délit consommé, mais une tentative non punie par la loi; — attendu que l’arrêt 
attaqué constate formellement que de la lettre écrite par Fournier, le 9 février 
dernier, à Marthe Nord, femme Dc seadilles, il résulte que ledit Fournier s'est 
rendu complice du délit d’adultère, dont la femme Dcseadilles a été reconnue 
coupable;— que cette appréciation souveraine des faits de la prévention 
échappe à tonte censure de la Cour de cassation; — sur le moyen tiré de la 
violation du même art. 338, en ce que les aveux et témoignages recueillis aux 
débats auraient été admis comme preuves e ntre le complice; — attendu que 
la cour impériale d’Aix, en rappelant dans son arrêt les déclarations faites par 
les prévenus et les témoignages produits à l'audience, a constaté que ces élé¬ 
ments de décision venaient surabondamment éclairer la preuve légale ré.-ultant 


de l’écrit émané du prévenu lui-même; — qu’ainsi elle n’a pas contrevenu aux 


dispositions dudit art. 338 C. péu.; — attendu, d’aillc.us, que l’arrêt est régu¬ 
lier en la forme; — rejette. 


Du 8 juin 4855. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 


1. Voy. Rép. cr., v° Adultère, n° 26; J. cr., art. 129, 5314 et 5525. 

2. Il y a là matière à controverse, en ce que le code pénal a des dispositions 
spéciales sur l’adultère, qui s’écarteutdu droit commun et n'incriminent poiut 
la cohabitation d'une concubine : voy. Rép. cr., v° Adultère, u° 12, et J. cr., 
art. 3031. Mais la jurisprudence incline pour l'application du droit commun 
sur la complicité aux délits spéciaux eux-mêmes, dans tous les cas pour les¬ 
quels il n’y est poiut expressément dérogé. Voy. Rép. cr., v° Chasse, n° 55 ; 
y. cr., art. 2532. 

3. Si le mandat avait été donné en vue de l’adultère qui surviendrait, cette dé¬ 
légation de pouvoirs serait nulle, comme contraire à la morale et aux lois, ainsi 
que l’enseignait Iîedel et que le î econnait l’arrêt parla distinction qu’il exprime. 
Les mêmes raisons n’existent pas et on rentre dans le droit commun, lorsque 
le mari, voulant dénoncer un adultère consommé et ne pouvant le faire direc¬ 
tement en personne, chaigc (b* sa plainte un mandataire spécial qui n’aura 
qu’à la formuler et déposer. Cela fait, l’action publiqu» sera mise en mouve¬ 
ment, le mari conservera le droit de r arrêter par un désistement efficace, mais 
son concours persévérant sera jusque-là présumé par la jurisprudence (voy. 
J. cr., art. 4370 et 6028). 
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arrêt (Min. publ. C. Jarrier). 

La Cour; — sur le moyen unique, tiré de la violation des art. 339, 59, 60 
C. pén.;—vu lesdits articles, les art. 408 et 413 C. d’inst. cr.; — attendu que 
les dispositions des art. 59, 60 C. pén., sont générales et s’appliquent à tous 
les crimes et délits, à nïoins d’une dérogation spéciale de la loi; — attendu que 
toute dérogation au droit commun doit être strictement renfermée dans son 
objet ; — attendu que les ail. 336, 337, 338 C. pén, ne sont relatifs qu’à l'adul¬ 
tère commis par 1a femme; que le délit de l’art. 339 ne résulte, pour le mari, 
que du fait d’avoir entretenu une concubine dans la maison conjugale; — 
que ces deux délits ne sont pas identiques ; qu'ils diffèrent entre eux par des 
circonstances constitutives sans lesquelles la violation de la foi conjugale, par 
le mari, n’est pas réprimée, tandis qu’elle l’est à l’égard de la femme ; que les 
conséquences possibles de l’un et de l'autre délit ne sont pas les mêmes au 
point de vue de la famille ; et qu'enfin ils ne sont pas punis des mêmes peines; 

— qu’il suit de là que les dispositions spéciales relatives à l’un de ces délits ne 
sauraient être étendues à l'autre ; —attendu, d’ailleurs, que si les art. 336, 
337, 338, contiennent diverses dispositions spéciales, néanmoins ces articles se 
réfèrent implicitement et nécessairement au droit commun pour les points sur 
lesquels ils gardent le silence, notamment pour le mode de preuve du délit 
contre la femme prévenue d’adultère; —qu’il en est de même de l’art. 339, 
notamment pour la complicité dont il n’a ni rejeté ni modifié les caractères ou 
les effets; — attendu, en outre, que ledit art. 339 dispose spécialement sur les 
conditions de la poursuite, qu’il subordonne à la plainte de la femme, comme 
l’art. 336 la subordonne à la plainte du mari; que, ne contenant, ou ne repro¬ 
duisant pas d’autres dispositions dérogatoires au droit commun, il les exclut 
par là même ; — attendu que la coopération aux actes qui consomment la vio¬ 
lation de la foi conjugale, avec les circonstances exprimées audit article, consti¬ 
tuent un cas de complicité aux termes de l’art. 60 C. pén.; — attendu que le 
nommé Brossard ayant été légalement poursuivi devant le tribunal de police 
correctionnelle de Mamers, comme prévenu d’avoir entretenu une concubine 
dans la maison conjugale, et la nommée M.-R. Jarrier, comme complice de ce 
délit aux termes de l’art. 60 C. pén., ce tribunal, après avoir reconnu que le 
fait était établi et qu’il était avoué par les deux inculpés, a condamné Brossard 
à l’amende, par application de l’art. 339 précité, et a refusé de prononcer aucune 
peine contre la fille Janier, par le motif, en droit, que la complicité d’adul¬ 
tère commis par le mari n’était pas spécialement prévue par la loi; — attendu 
que le tribunal supérieur du Mans, saisi par l’appel du ministère public à 
l'égard de la fille Jarrier, a confirmé ce jugement, dont il a adopté les motifs; 

— attendu qu’en décidant ainsi, le jugement attaqué a faussement interprété 
les art. 336, 337, 338, 339 du C. pén., et formellement violé les art. 59, 60, 
339 dudit code; — casse. 

Du 46 nov. 4 855. — C. de cass.— M. Sénéca, rapp. 

arrêt (F e Vitry). 

La Cour; — attendu que toute personne lésée par uu délit peut en poursuivre 
la répression par elle-même ou par un fondé de pouvoir ; — qu’il n’est dérogé 
à ce principe, en matière d’adultère, par aucune disposition de la loi; — qu’au¬ 
cun motif do:dre public ne s’oppose à ce que le mari, poursuivant l’adultère 
dont sa femme s’est rendue coupable, se fasse représenter, en cas d’absence, 
par un mandataire ; — attendu que, dans l’espèce, il est constaté que les faits 
d’adnltère qui donnent lieu à la plainte portée contre la femme Vitry sont an té- 
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rieurs à la procuration authentique et spéciale donnée par le sieur Vitry, son 
mari, au sieur Bosseler, auquel le sieur Genest a été substitué; — que le sieur 
Vitry, qui avait connaissance de ces faits, et qui était en droit de les dénoncer 
personnellement au ministère public, a pu charger un tiers de les dénoncer en 
son nom et de suivre les effets de la plainte, alors que. son éloignement ne lui 
permettait pas de le faire lui-mème; — qu'il notait pas nécessaire, pour la 
validité du mandat, que les faits d’adultère fussent piéalablenieut consultés et 
qu’ils fussent spécifiés dans la procuration, puisque la dénonciation au ministèie 
public avait pour but et pour objet d’obtenir son concours, à l’effet de constater 
judiciairement les éléments du délit; que, dans ces circoustauces, eu admettant 
le sieur Vitry à se faire représenter dans l’instance par un mandataire constitué 
en vertu d’une procuration authentique et spéciale, l'arrêt attaqué u’a pas fait 
une fausse application de l’art. 1984 G. N. ni porté atteinte aux principes con¬ 
sacrés par les art. 336 et 337 G. pén.;— rejette. 

Du 22 nov. 1855. — G. de casa. — M. A. Moreau, rapp. 


art. 6072. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — APPEL. — DÉSISTEMENT. 

Lorsque le condamné préventivement détenu se désiste de son appel, 
cela ne suffit pas pour faire remonter au jour du jugement le cours 
de la peine d'emprisonnement prononcée : ici ne s'applique point 
la règle établie pour les désistements des pourvois en cassation , dé¬ 
clarés non avenus par les arrêts qui donnent acte 1 . 

arrêt (Min. publ. C. Govillé). 

La Cour; — vu les art. 23 et 24 G. pén.; — attendu qu’aux termes de 
l’art. 23 précité, la durée des peines temporaires ne compte que du jour où 
la condamnation est devenue irrévocable ; — que l’appel, eu matière correc¬ 
tionnelle, a pour effet, non-seulement d’arrêter l’exécution du jugement, mais 
de remettre eu question, devant la juridiction supérieure, les faits qui ont été 
soumis à l’appréciation des premiers juges, qu’il est dévolutif et suspensif; — 
que, devant le tribunal d’appel, l’appelant comparait ainsi à l’état de préven¬ 
tion; — que, s’il est détenu, c’est en vertu du mandat décerné contre lui 
au cours de l'instruction, et non en exécutiou du jugement qui l’a condamné ; 
— que le temps pendant lequèl subsiste l’appel ne peut donc être compris 
ilails la durée de la peine, si ce n’est au cas spécialement prévu par l’art. 24 
C. pén.; c’est-à-dire lorsque l’appel a été interjeté par le ministère public, 
quel qu’en soit le résultat, ou lorsque l’appel du prévenu a amené une réduc¬ 
tion dans la durée de la peine; — attendu que ce principe est applicable à 
l’appel suivi de désistement; — que, tant que le jugement reste frappé de 
l’appel, il n’est pas définitif ; — que si, plus tard, le désistement du prévenu 
fait cesser pour l'avenir les efl'ets de l’appel, il ne peut restituer au jugement, 
à partir du jour où la condamnation a été prononcée, le caractère d’irrévoca¬ 
bilité que l’appel lui avait enlevé, et qui seul détermine le point de départ 
pour l’exécution de la peine; —- qu’on ne peut donc attribuer au désistement 
de l’appel les effets que la natuie spéciale du pourvoi en cassation donne au 
désistement du demandeur; — attendu que, dans l’espèce, Jean-Louis Govillé a 

1. Voy. Rép. cr. 3 v° Détention préventive, n° 12, et notre (dissertation spé¬ 
ciale aux pourvois suivis de désistement, avec les deux arrêts y relatifs (J cr , 

art. 5298 et 5539). 
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été condamné par le tribunal de I*a Flèche, du 1 er août dernier, à deux mois 
de prison ; — qu’à l'audience du tribunal supérieur du Mans, du 31 du même 
mois, il a déclaré se désister de son appel, et que, le même jour, il lui a été 
donné acte de cette déclaration; — que le même tribunal, par un jugement 
postérieur du 28 septembre dernier, en se fondant sur ce que l’appel de Govillé, 
suivi de désistement, devait être considéré comme nou avenu, a ordonné que 
la durée de la peine compterait du jour de sa condamnation; — qu’en faisant 
ainsi courir la peine pendant que la condamnation n'est pas irrévocable, ledit 
jugement a violé les dispositions de l’art. 23 précité C. pém; — par ces motifs, 
casse et annule le jugement du tribunal supérieur du Mans, du 28 septembre 
dernier; — mais, attendu qu’il est établi que Govillé a subi intégralement la 
peine à laquelle il a été condamné, et que dès lors il n’y a plus de litige ; — 
dit qu’il n'y a lieu à renvoi; — ordonne. 

Du 22 nov. 4855. — C. de cass.— M. A. Moreau, rapp. 

art. 6073. 

JEUX PROHIBÉS. — CERCLE PUBLIC. — BACCARAT. 

Quoiqu'un cercle ait été autorisé par Vadministration , l’art. 410 
C. pèn. devient applicable , si les affiliés admettent des agrégés en 
nombre illimité et font jouer le baccarat, qui est un jeu de hasard. 

arrêt (Min. publ. C. Boisseau). 

La Cour; — vu l’art. 410 C. pén., ainsi conçu : — « Ceux qui auront tenu une 
maison de jeu de hasard et y auront admis le public, soit librement, soit sur la 
‘présentation des intéressés ou affiliés, seront punis d’un emprisonnement de 
deux mois au moins et de six mois au plus et d’une amende de cent francs à 
six mille francs ; » — attendu que l’arrêt attaqué constate que, dans le cercle de 
la Philologie, on jouait le jeu de baccarat et que le baccarat est un jeu de 
hasard ; — attendu que l’autorité administrative, en donnant son approbation 
au règlement de ce cercle, n’a pu ni voulu restreindre les dispositions de la loi 
pénale et autoriser les affiliés du cerçle à en éluder les dispositions par l’intro¬ 
duction des étrangers ou du public ; — attendu que les agrégés du cercle dont 
l’admission est autorisée à un nombre illimité , peuvent être considérés comme 
y formant le public défini par l’art. 410 C. pén., puisqu’ils ne sont pas comme 
les sociétaires admis au scrutin et n’y ont pas voix délibérative ; — attendu 
que l’introduction subite qui a eu lieu d’un certain nombre d’agrégés dans les 
jours qui ont précédé le procès-verbal du commissaire de police, et la circon¬ 
stance constatée audit arrêt que trois de ces agrégés ont pris part au jeu de 
hasard, joué dans le cercle, ont le caractère de criminalité prévu par la dispo¬ 
sition précitée du G. pén.; — et qu'en déclarant n’y avoir lieu à suivre sur la 
poursuite, la chambre d’accusation de la cour impériale de Bordeaux a commis 
un excès de pouvoir et violé l'art. 410 G. pén.; — casse. 

Du 24 nov. 4855. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 6074. 

COURS d’assises. — COMPOSITION. — ASSESSEURS. —REMPLACEMENT. 

La loi du 21 mars 1855, modifiant l’art. 253 C. inst. cr., régit 
uniquement les cours d’assises qutres que celles du chef-lieu de la 
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cour impériale : là où elle est inapplicable, le remplacement des 
assesseurs empêchés doit toujours se faire conformément à l’art . 252 1 . 

arrêt (Lécart). 

La Godr; — sur le moyen pris de la violation de l’art. 233 C. inst. cr., mo¬ 
difié par la loi du 21 mars 1855, en ce que l’un des assesseurs de la cour d’as¬ 
sises du Doubs aurait été appelé en remplacement d'un magistrat empêché, 
suivant l’ordre du tableau, au lieu d’être désigné psr le président des assises; 
— attendu que la loi du 21 mars 1855, modificative de l’art. 253 C. inst. cr., 
n’est applicable, ainsi que l’indique formellement son texte, que dans les dé¬ 
partements autres que ceux du clief-lieu des cours impériales; — que l’arrêt 
attaqué émane de la cour d’assises du département du Doubs où siège la ouïr 
impériale de Besançon; — que, par conséquent, la composition de cette cour 
d’assises et les remplacements des assesseurs, au cas d’empêchement des ma¬ 
gistrats désignés par le premier président, ont dû être opérés suivant la règle 
établie par l’art. 252 du même code; — rejette. 

Du 29 nov. 4855. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 6075. 

IMPRIMERIE. — DÉCLARATION ET DÉPÔT. —* PREUVES. 

La déclaration préalable à l’impression et le dépôt avant la pu¬ 
blication , lorsqu'il y en a une preuve émanant de l'administration 
elle-même , satisfont suffisamment aux prescriptions de la loi du 
21 oct. 1814, art. 14-16, encore bien que l'imprimeur ne représente 
pas les récépissés qu’on aurait dû lui délivrer. 

arrêt (Guéraud). 

La Cour; — sur le moyen unique, tiré de la violation prétendue des art. 14, 
15 et 16 de la loi du 21 octobre 1814; — attendu, en droit, que l’art. 14 de la 
loi du 21 oct. 1814 n’érige eu contraventions, que le début par l’imprimeur de 
déclaration de son intention d’imprimer un ouvrage, et le défaut de dépôt de 
l’ouvrage imprimé; — que l’art. 16 de la même loi ne porte de peines que contre 
ces contraventions; — attendu qu’à la vérité, aux termes île l’art 1 5, il y a lieu 
à saisie d’un ouvrage si l’imprimeur ne représente pas les récépissés de la dé¬ 
claration et du dépôt ordonnés en l’article précédent, et que l’art. 16 punit le 
défaut de déclaration avant l’impression et le défaut de dépôt avant la publi¬ 
cation, constatés comme il est dit en l’art. 15, mais que ces dispositions sont 
uniquement relatives au mode de preuve des contraventions spécifiées, dont 
elles supposent l’existence; — attendu qu’en motivant ainsi la mesure préven¬ 
tive de la saisie et du séquestre, la non-représentation des récépissés par l’im¬ 
primeur ne constitue pas néanmoins une contravention additionnelle pour le 
cas où la déclaration et le dépôt n’ont pas été effectués, ni une contravention 
spéciale pour le cas où l’imprimeur a réellement rempli cette double obliga¬ 
tion; — qu’on ne saurait, sans ajouter à la loi, incriminer cumulativement 
les omissions qui constituent la contravention et le défaut de justification qui 
les établit; — attendu que ni la forme des récépissés émanés de l’administra¬ 
tion compétente, ni la date soit de la confection, soit de la délivrance de ces 

1. Voy. Rép. cr ., v° Cours d’assises, n°» 7 et 8; /. cr., art 5487,5611,5753, 
5986 et 6029. 
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récépissés ne sont des conditions substantielles de leur validité et de leur force 
probante; qu’au surplus, la production des actes de déclaration et de dépôt fait 
preuve nécessairement par elle-même de l’accomplissement de ces formalités; 
— attendu en fait que Armand Guéraud, imprimeur, a été cité directement 
devant le tribunal de police correctionnelle de Nantes, comme prévenu, 1° d’a¬ 
voir opéré le dépôt à la préfecture d’une liste de conseillers municipaux pour 
MM. les débitants de la ville, avant d’avoir retiré un récépissé destiné à con¬ 
stater l’accomplissement de la formalité préalable de la déclaration qu’il avait 
faite; 2° d’avoir immédiatement et dans la même soirée, distribué au public 
les listes ou bulletins avant qu’il lui ait été fait délivrance du récépissé régu¬ 
lier qui devait constater le dépôt prescrit par les règlements, et d’avoir ainsi 
commis une double contravention aux dispositions des art. 14,15,16 de la loi 
du 21 octobre 1814; — attendu qu’il est reconnu et constaté par l’arrêt atta¬ 
qué, que, le 11 juillet 1855, le sieur Guéraud, imprimeur à Nantes, a fait à 
la préfecture de la Loire-Iuférieure une déclaraiion d’imprimer un écrit ayant 
pour titre: Élections municipales de Nantes, 1855, etc., pour le corps des dé¬ 
bitants de la ville; qu'au pied de cette déclaration, il priait M. le préfet de lui 
donner récépissé de cette déclaration; que le lendemain 12 juillet, il faisait, à 
la préfecture de la Loire-Inférieure, le dépôt de deux exemplaires de l’écrit 
pour lequel il avait fait une déclaration la veille, et qu’au pied de cette pièce 
il demandait encore un récépissé; que, si ces récépissés ne lui ont pas été dé¬ 
livrés au moins immédiatement, on peut dire cependant que ces récépissés 
existent en fait, et que toutes les exigences de la loi ont été remplies, puisque 
le préfet, en dénonçant l'affaire au procureur impérial de Nantes, lui remettait 
les deux déclarations faites par le sieur Guéraud, qu’il constatait ainsi que les 
formalités avaient été remplies, et que, dans sa lettre au sieur Guéraud, du 
18 août 1855, il lui disait. « S’il s’agit du fait matériel, le soin que j’ai pris moi- 
même de transmettre ces deux documents au procureur impérial établit suffisam¬ 
ment leur existence, et je ne vols pas ce que vous pouvez désirer de plus; » 
qu’on devait voir dans ces reconnaissances de véritables récépissés des déclaration 
et dépôt faits par le sieur Guéraud ; — attendu qu’il n’était pas même allégué que 
Guéraud eût imprimé les écrits dont s’agit avant la déclaration, ni qu’il les eût 
publiés avant le dépôt ; — attendu que, dans cet état des faits, en déclarant 
que le sieur Guéraud n’avait pas contrevenu aux articles 14, 15,16 de la loi 
du 21 oct. 1814, en infirmant par suite le jugement du tribunal de police cor¬ 
rectionnelle de Nantes, qui l’avait condamné à deux amendes de 1000 fr. cha¬ 
cune, et en le renvoyant des fins de la plainte, l'arrêt attaqué n’a nullement 
violé, en ne les appliquant pas, les articles susvisés de la loi du 21 octobre 
1814, et n’a fait au contraire qu’une saine interprétation desdits articles; — 
rejette. 

Du 16 nov. 1855. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

Observations. — Jusqu’ici, la jurisprudence avait beaucoup varié et 
restait incertaine sur la question résolue par cet arrêt. D’abord, la Cour 
de cassation décidait que la représentation du récépissé est toujours né¬ 
cessaire pour éviter la saisie et la condammation, mais que le juge de 
répression a l’appréciation souveraine des moyens de preuve du fait de 
représentation exigé (Rej. 10 fév. 1826). Puis, elle jugeait que la pour¬ 
suite de cette contravention peut avoir lieu sans saisie préalable, que la 
contravention est prouvée par le seul fait de la non-représentation du 
récépissé (Cass. 2 avr. 1830; J. cr ., art. 401). Elle allait ensuite jusqu’à 
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proclamer que la saisie et le séquestre sont prescrits, lorsque l’impri¬ 
meur ne représente pas les récépissés de la déclaration et du dépôt, a que 
cette non-représentation forme donc la preuve légale de la contraven¬ 
tion à l’art. 44 » (Cass. 2 fév. 4844; /. cr. y art. 3592). Mais un arrêt 
postérieur revenait au système qui se borne à déclarer inutile comme 
preuve une saisie préalable, il disait simplement « que c’est à l’impri¬ 
meur à justifier qu'il a rempli les obligations qui lui sont imposées, et 
que l’absence de récépissé de la préfecture constatant l’existence de la 
déclaration dans*le délai prescrit, devient par elle-même une preuve suf¬ 
fisante de la contravention » (Rej. 46 août 4854; J. cr., art. 5284). Et 
dans un arrêt après partage, rendu sur notre plaidoirie pour l’imprimeur, 
la cour a reconnu que celui-ci avait rempli ses obligations en faisant sa 
déclaration avant l’impression et son dépôt avant la publication, dans les 
circonstances que déclarait en fait l’arrêt de relaxe, où l’on voyait que 
l’administration, avait refusé d’abord le récépissé du dépôt pour non con¬ 
formité avec la déclaration, et avait provoqué le dépôt ultérieur d’un 
exemplaire rectifié (Rej. 4 5 avr. 4854 ; J. cr ., art. 5724). Tout cela lais¬ 
sait à désirer, pour la solution de la question actuelle : s’il était positive¬ 
ment décidé qu’il peut y avoir poursuite et preuve de la contravention 
sans saisie et procès-verbal, on se demandait encore où serait la preuve 
nécessaire ; des arrêts jugeaient qu’il y avait preuve de la contravention 
par cela seul que le récépissé n'était point représenté, d’autres admet¬ 
taient la preuve de la formalité ou de l’existence d’un récépissé suffisant 
par les circonstances qu’appréciait le juge du fait. Nous trouvons une 
meilleure solution, avec des motifs satisfaisants, dans l’arrêt ci-dessus, 
qui repousse le système faisant résulter la contravention ou la preuve 
du défaut de représentation des récépissés, qui admet la preuve justifi¬ 
cative de l’imprimeur par d’autres moyens que la représentation effec¬ 
tive, et qui trouve cette preuve entière dans les aveux ou reconnais¬ 
sances émanés de l’administration elle-même. 

art. 6076. 

SUBSTANCES. — PALSIFICATION. — ALIMENTS. — BOISSONS. 

La vente de farines , soit falsifiées par mixtion , soit corrompues 
par fermentation naturelle , constitue le délit prévu et puni par 
l’art. l* r de la loi du 27 mars 1851. 

Il y a contravention d’après l'art. 475, n° 6, C. pén ,, et délit cor¬ 
rectionnel d'après la loi du 5 mai 1855, de la part du marchand 
qui livre à des acheteurs , au lieu d’eau-de-vie de marc de raisin , 
de l’eau-de-vie altérée par un mélange d'alcool et d’eau. 

arrêt (Janningros). 

La Cour; — sur le moyen unique, tiré de ce que la condamnation manque 
de base légale, en ce que le demandeur aurait été déclaré non coupable de la 
falsification des marchandises et en ce qu’il était déclaré seulement coupable 
d’avoir livré des farines de mauvaise qualité; — attendu que, par l'arrêt atta¬ 
qué, le demandeur a été déclaré convaincu d'avoir vendu une certaine quan- 
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tité de farines qu'il savait être falsifiées ou corrompues ; — que, bien loin que 
les motifs de cet arrêt soient en opposition avec cette déclaration, ils constatent 
que, s’il existait un doute sur la nature des substances qui étaient entrées dans 
le mélange de* farines, et si l’on devait écarter la circonstance que les farines 
auraient contenu des mixtions nuisibles à la santé, la falsification de ces farines 
était néanmoins certaine ainsi que leur corruption au moment de la vente ; et 
que Januingros avait connaissance de cette mauvaise qualité de cette mar¬ 
chandise; — attendu d’ailleurs que l’arrêt attaqté a adopté les motifs des 
premiers juges, qui n'étaient pas en opposition avec ceux qui précèdent, et que 
le tribunal .de Belfort avait déclaré Janningros convaincu d’avoir vendu cette 
farine, laquelle était gâtée par la fermentation; — attendu que, dans cet état 
des faits, il était constaté que le demandeur avait vendu une marchandise 
servant à la subsistance, qu’il savait altérée et qui d’ailleurs était corrompue; 
et qu’en appliquant au demandeur, pour cette double contravention, les peines 
de l’art. 1 er , § 2, de la loi du 27 mars 1851, l’arrêt attaqué, loin de violer cet 
article, s’y est conformé ; — rejette. 

Du 9 nov. 1855. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

arrêt (frères Vuillet). 

La Cour ; — attendu que les faits qui ont donné lieu à la poursuite et au 
jugement sont antérieurs à la loi du 5 mai 1855 ; — attendu qu’avant cette 
loi, la vente ou le débit de boissons falsifiées était exclusivement prévue et 
punie par les art. 476, n° 6, 477 C. pén., quels que fussent l’importance et les 
résultats de la falsification, sauf les cas où il y aurait mixtion de substances 
nuisibles à la santé; — attendu que le jugement attaqué constate que, dans 
le mois de mars dernier, les frères Vuillet ont livré à diyers acheteurs, au lieu 
d’eau-de-vie de marc de raisin, un certain nombre de. litres d’eau-de-vie 
altérée par un mélange d’alcool provenant de la distillation de betteraves et 
d'eau; — attendu que ces faits tombaient expressément sous l’application de 
l’art. 475, n° 6, C. pén.; — attendu dès lors que le jugement attaqué n’a fait 
qu’une saine interprétation et une juste application dudit article et u’a violé 
aucune autre loi;— rejette. 

Du 24 nov. 1855. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

• # 

art. 6077. 

PREUVES. — VOL DE TITRE. — PREUVE TESTIMONIALE. 

La preuve testimoniale est admissible en tous points à l'appui 
d'une prévention de vol d'un titre, le créancier n'ayant pu prévoir 
ni prévenir la soustraction frauduleuse ' 

arrêt (Époux Montebrun). 

La Cour; — attendu qu’il est déclaré en fait par l’arrêt attaqué que le fait 
qui a été l’objet de la poursuite a les caractères, non d’un abus de confiance, 
mais d’un vol; — que la prohibition de l’art. 1341 C. N. reçoit exception, aux 
termes de l’art. 1348, toutes les fois qu’il n’a pas été possible au créancier de 
se procurer une preuve littérale de l’obligation qtr'il réclame et notamment 
dans le cas de perte du titre par suite d’un événement fortuit, imprévu et de 
force majeure ; — qu’on ne saurait opposer le principe qui subordonne l’admis- 

1. Voy. notre dissertation spéciale et les arrêts postérieurs consacrant nos 
distinctions ( J . cr., art. 5*54, 5616 et 5973). 
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sibilité de la preuve par témoins à la production d'une preuve écrite ou d'un 
commencement de preuve par écrit, au plaignant qui demande à prouver que 
la perte du titre a été le résultat d’un vol et que dès lors il n’aurait pu ni pré¬ 
voir ni prévenir le préjudice qui fait l’objet de sa plainte; — qu’alnsi, la 
preuve testimoniale du fait qui est l’objet de la prévention a pu être admise 
par l’arrêt attaqué; — rejette. 

riu 10 nov. 1855. — G. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

» 

ART. 6078. 

FAUX. — ÉCRITURE PUBLIQUE. — CERTIFICATS DE RENTE ÉTRANGERS. 

Il y a faux en écriture publique , dans le fait de fabriquer ou al¬ 
térer des certificats de rente émanant d'un gouvernement étranger , 
qui peuvent circuler et se négocier en France par f intermédiaire 
d'agents publics à ce préposés , quand surtout il existe un traité in¬ 
ternational pour l'exécution dans un État des Jugements et contrats 
passés dans l’autre. 

arrêt (Cugiani). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la fausse application de l’art. 147 C. pén., 
en ce que les faits dont Cugiani a été déclaré coupable ne constituaient pas le 
crime de faux en écriture publique et authentique; — attendu qu’il résulte 
de la déclaration du jury, que Cugiani est coupable d’avoir, en 1855, en don¬ 
nant l'ordre, exécuté en partie, de confectionner, sur un modèle par lui fourni, 
soixante exemplaires de certificats de la rente piémontaise, tenté de fabriquer 
ou de faire fabriquer des certificats de la rente du gouvernement piémontais, 
avec la substitution du mot mila au mot cinquanta qui existait sur le modèle, 
et ce, dans le dessein de se créer de faux titres, laquelle tentative, mani¬ 
festée par uu commencement d’exécution, & manqué son effet, seulement par 
des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur ; — attendu que 
des certificats de renie émanés d’un gouvernement sont de leur nature des 
actes authentiques, puisqu’ils sont créés par une administration publique qui 
les met en circulation sous la garantie de son autorité et de son sceau ; — 
attendu que, si cea titres ont évidemment ce caractère dans le pays où ils 
sont émis, ils doivent le conserver dans les États où ils circulent et se négo¬ 
cient par l’intermédiaire des agents publics préposés à ces négociations ; — 
attendu que ces principes doivent surtout recevoir leur application dans le 
territoire où, par suite de traités internationaux, il est convenu que les juge¬ 
ments , ainsi que les actes contractuels, seront exécutoires dans les deux 
Etats _ attendu que les certilicats dont Cugiani a été reconnu contrefacteur 
émanent du gouvernement piémontais; qu’ils ont donc, par eux-mêmes, un 
caractère public et authentique; — attendu que ces certificats se négocient en 
France et sont cotés officiellement à la Bourse par l’intermédiaire des agents 
de change, officiers publics autorisés à négocier et coter les titres de cette 
nature par l’ordonnance du 12 nov. 1823, dont les dispositions ont été obser¬ 
vées dans l’espèce; — attendu, en outre, qu’il existe entre la France et le 
Piémont un traité, en date du 24 mai 1760, par lequel les puissances contrac¬ 
tantes, dans le but de oimenter de plu9 en plus l’union des deux nations, 
déclarent que les jugements et actes en matière contractuelle passées dans 
l’un des États seront exécutoires dans l’autre État ; — attendu que, dans de 
semblables circonstances de droit et de fait, en prononçant contre Cugiani les 
peines encourues pour le crime de feux en écriture publique et authentique, 
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l'arrêt de la cour d’assises, loin d’avoir violé l’art. 147 G. pén., en a fait une 
juste et saine application ; — rejette. 

Du 47 nov. 1855. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 6079. 

JET OU EXPOSITION. — EAU. — CHUTE. 

L’art, 471, n° 6, C. pén., qui punit le jet de choses pouvant nuiie 
par leur chute, est applicable a l’individu qui jette de l’eau par la 
fenêtre sur la voie publique , encore bien que le règlement local n'ait 
interdit que le jet d'immondices *. 

arrêt (Min. publ. C. époux Jullien Roch). 

La Coür ; — vu l’art. 471, § 6, G. pén.; — attendu que le procès-verbal 
constate que, le 21 juillet dernier, la dame Jullien a jeté de l'eau par la 
fenêtre, à trois reprise* différentes, sans ajouter que cette eau était insalubre 
ou malpropre ; — attendu que, si ce fait ainsi qualifié n'est pas punissable 
aux termes de l’art. 3 de l'arrêté du maire de Fréjus, lequel arrêté ne parle 
que du jet d’immondices à des heures déterminées, ce fait rentre néanmoins 
dans les dispositions de l'ait. 471, § 6, C. pén., qui met au nombre des con¬ 
traventions que ledit article a pour objet de réprimer le jet de choses de nature 
à nuire par leur chute; — attendu que l’eau jetée par la fenêtre, même sans 
être insalubre ou malpropre, peut cependant nuire par sa chute; d’où il suit 
. que le procès-verbal ayant constaté ce fait, il y avait lieu, par le tribunal de 
simple police, d'en prononcer la répression, et de faire l’application à la cause 
de l’article précité du Gode pénal; — casse. 

Du 24 nov. 1855. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

art. 6080. 

ABANDON D’INSTRUMENTS NUISIBLES. — ÉCHELLE. — COUR. 

L'art. 471, n° 7, C. pén., est applicable au fait d'abandonner, la 
nuit, dans une cour non close attenante à la voie publique, une 
échelle ou tout autre instrument dont pourraient abuser les voleurs 
ou autres malfaiteurs. 

arrêt (Min. publ. C. Delille). 

La Cour; — vu les art. 65 C. pén. et 471, n° 7 du même Gode; — attendu, 
en fait, qu’il résultait d’un procès-verbal régulièrement dressé par la gendar¬ 
merie, que, dans une cour non close, dépendant de l’habitation du sieur 
Delille, et donnant sur une rue de la commune, une échelle avait été saisie, 
le 24 août dernier, à trois heures dû matin; — attendu que le juge de police 
a relaxé le prévenu, sur le motif allégué par ce dernier qu'il veuait de se 
servir de cette échelle pour prendre du foin dans un grenier; — que ce magis- 

1. Cette disposition pénale ayant compris dans ses prévisions le fait de jeter 
comme celui d’exposer des choses qui peuvent nuire par leur chute, un arrêt 
supposait que, dans l'un comme dans l'autre cas, c’était au règlement local 
qu’il fallait se référer pour les précautions dont l’omission constituerait l’in¬ 
fraction punissable. (Hej. 17 juin 1853; J. cr., art. 5541). Mais, à la diffé¬ 
rence du lait d’exposition, qui comporte une réglementation de police selon 
les choses et les lieux, le luit de jeter une chose dont la chute peut nuire se 
trouve réglé à suffire par le Code pénal lui-mème. 
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trata admis ainsi une excuse qui n'est pas dans la loi; — attendu, en droit, 
que la prohibition écrite dans l’art. 471, n° 7 C. pén., a pour objet d’écarter de 
la main des malfaiteurs tout instrument pouvant servir à leurs mauvais des¬ 
seins, et qu’une échelle est évidemment de cette nature; — attendu que la 
facilité de l’accès existe aussi bien pour une cour non close, donnant sur la 
voie publique, que pour les chemins publics et autres lieux spécifiés audit 
article ; — attendu que la décision attaquée a formellement violé, en ne l’ap- 
plicant pas, l’art. 471, n° 7 C. pén.; —casse. 

Du 24 nov. 4855. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

art. 6084. 

PRESSE (DÉLITS de). — DIFFAMATION OU INJURES. — PLAINTE. 

En déférant aux tribunaux correctionnels tous les délits commis 
par la voie de la presse et en soumettant la poursuite aux formes 
ainsi qu'aux délais réglés par le Code d'instr, crim ., le décret du 
17/et?. 1852, art. 27, n'a pas abrogé la disposition des lois de 1819, 
qui subordonne à la plainte des parties lésées la poursuite des délits 
de diffamation ou injures publiques. 

ARRÊT (Falgous). 

La Codr ; — attendu, en droit, que s’il est de principe qu’en matière pénale 
l’action publique est indépendante et peut s’exercer même contre l'intention 
et la volonté de la partie lésée, il est non moins certain qu’il est des faits 
qui, bien que répréhensibles et punissables, ne peuvent cependant être pour¬ 
suivis que sur la plainte de cette partie, que la loi a laissée seule juge de 
l’opportunité de la répression; — attendu que ce droit de poursuivre a été 
notamment réservé, en fait d’outrages, par l’art. 5 de la loi du 26 mai 18lè, 
à celui-là seul qui avait à se plaindre ; — attendu que ces dispositions, dont 
la portée et la sagesse n’ont pas besoin d’être démontrées, un moment mécon¬ 
nues par la loi du 22 mars 1822, ont été rétablies par celle du 8 octob. 1830; 
— attendu que, pour en méconnaître l’application et retenir la cause, le tri¬ 
bunal s’est fondé sur la disposition du décret organique de la presse, du 
17 février 1852 ; — mais attendu que l’art. 27 de ladite loi, en édictant qu’en 
fait de délits, commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de publi¬ 
cation , les poursuites auront lieu dans les formes et les délais prescrits par 
le Code d’instruction criminelle, cet article n’a, évidemment, réglementé que 
les formalités qui devaient être suivies à l’avenir, substituant le Code d’ins- 
struction criminelle aux formalités portées par les lois antérieures, mais il 
n’a nullement annulé et fait disparaître la plainte de la personne outragée, 
préalable indispensable, qui seul donne naissance à l’action du ministère pu¬ 
blic et à sa poursuite ;—attendu qu’une dérogation de cette importance ne peut 
s’admettre par induction; — attendu que si le législateur de 1852 l’eût décrétée, 
il l’eut exprimée en termes clairs et précis, ainsi qu’il l’a fait pour d’autres 
dispositions ; — attendu, enfin, que les instructions données par le garde des 
sceaux pour la saine entente et l’exécution du décret de 1852 font disparaître 
toute controverse sur ce point, et démontrent jusqu’à l’évidence que les dispo¬ 
sitions de la loi de 1819, touchant la plainte préalable de la partie outragée, 
sont encore en vigueur et doivent être observées ; — attendu, dès lors, que c’est 
à bon droit que Falgous a relevé appel, quant à ce chef, de la décision du 
tribunal de Carcassonne'; — infirme. 

Du 5 déc. 4855.—C.de Montpellier, ch. corr.—M. Jac du Puget, prés. 
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ART. 0082. 

CONTREFAÇON. — MARQUES DE FABRIQUE. — NOM. — USURPATION. 

Suivant les lois des 22 germ. an xi et 28 juill. 1824, on peut con¬ 
sidérer comme marque de fabrique l'empreinte apposée sur l'enve¬ 
loppe des produits. 

U nom d'un fabricant , protégé par ces lois , demeure sa propriété , 
tant qu'il n'est pas devenu par son fait ou par un long usage la dé¬ 
nomination de l’objet fabriqué. 

* 

arrêt ( Bricard C. Teissier ). 

La Cour; — sur la première branche du moyen unique de cassation: — 
attendu qu’en décidant, en fait, que l'ensemble des actes imputés à Teissier par 
Bricard n'avait pas le caractère d'une concurrence déloyale, la cour impériale 
n'a fait qu’user de son souverain pouvoir d’appréciation des circonstances de 
la cause, et qu'en refusant, par suite d’une telle appréciation, d’accorder à 
Bricard des dommages-intérêts, elle n’a pu violer l’art. 1382 C. N.; — sur la 
deuxième branche de ce moyen : — attendu que, tout en reconnaissant que 
Teissier avait fait usage, sur des factures de vente et sur des enveloppes de 
serrures, tant du nom de Sterlin que de la marque S. T. appartenant à Bricard, 
la cour impériale a déclaré qu'il n'en était résulté dans le passé aucun préj u- 
dice pour Bricard ; qu'elle a pn, dès lors, lui refuser des dommages-intérêts à 
raison de ce fait spécial, sans violer l'art. 16 de la loi du 22 germ. an xi; — 
rejette les deux premières branches du moyen ; — sur la troisième branche : 

— vu la loi du 22 germ. an xi, art. 17, et la loi du 28 juill. 1824, art. l« r ; 

— attendu qu’aux termes de la loi du 28 juill. 1824, il est interdit à toutes 
personnes d’apposer ou de faire apparaître par addition, retranchement ou par 
une altération quelconque, sur des objets fabriqués, le nom d'un fabricant 
autre que celui qui en est l’auteur; — attendu que la loi du 22 germ. an xi, 
après avoir, par son art. 16 , défendu la contrefaçon des marques particulières, 
déclare, par son art. 17, que la marque sera considérée comme contrefaite, 
quand on y aura inséré les mots : façon de..., et à la suite le nom d'un autre 
fabricant; — attendu que si l’art. 2 de la loi du 28 juill. 1824 déroge à lart. 17 
précité de celle du 22 germ. an xi, c’est seulement en ce sens que les faits 
d'usurpation de noms, qui avaient, d’après la plus ancienne de ces lois, le 
caractère de faux en écriture privée, ne sont plus, d’après la plus récente, que 
de simples délits passibles des peines portées en l’art. 423 G. pén.; mais que, 

‘ du reste, la loi de 1824, bien loin d’amoindrir les dispositions protectrices de 
la propriété industrielle résultant des prohibitions de la loi de l’an xi, a 
voulu leur donner une application plus étendue et une efficacité plus certaine, 
ee qui résulte notamment des termes plus généraux de la loi de 1824 et des 
documents législatifs qui s’y rapportent; — attendu que les textes des lois 
précitées reproduisent et consacrent ces deux principes de droit commun : le 
premier, que le nom est une propriété ; le second, que cette propriété a un titre 
de plus à la protection du législateur, lorsqu’il s’agit du nom d’un industriel 
devenu le signe indicatif, soit d'un achalandage, soit d’une fabrication reconnue 
ou prétendue meilleure ; — attendu qu’il peut arriver, sans doute, dans cer¬ 
tains cas spéciaux, que, par un long usage ou par suite du consentement, soit 
exprès, soit tacite, de l’intéressé, le nom d'un fabricant devienne comme la 
seule désignation usuelle et reçue de tel ou tel procédé de fabrication tombé 
dans le domaine public; qu’en ce cas, il peut être exceptionnellement permis 
à d’autres qu’au propriétaire du nom de s’en servir, afin de aesigner non 
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l’origine industrielle du produit fabriqué, mais le procédé ou le mode de fabri¬ 
cation; — mais, attendu que les tribunaux ne sauraient autoriser une telle 
dérogation aux règles communes qu’en constatant ou reconnaissant que le nom 
en litige est devenu la désignation usuelle et comme nécessaire du produit, et 
en prenant de plus les précautions convenables pour que toute confusion sur 
l’origine industrielle des produits soit évitée, et pour que l'emploi du nom 
d’un fabricant permis, malgré lui, à d’autres, ne devienne pas le moyen d'une 
concurrence illicite à son préjudice ; — et attendu que, des constatations en 
fait de l’arrêt attaqué, il résulte que Brieard, demandeur en cassation, était, 
comme successeur de Sterlin, en possession de placer sur les serrures par lui 
fabriquées la marque S. T., formée par les deux lettres initiales du nom de 
Sterlin; — attendu qu’il résulte également, en fait, du même arrêt, que Teissier 
non content de placer snr les produits similaires de sa propre fabrique la 
marque T. S. y dont l’arrêt le considère comme propriétaire légitime, avait en 
outre inscrit sur des enveloppes de serrures mises par lui en vente, et sur des 
factures destinées à constater ces ventes, non-seulement la marque S. T., 
appartenant à Brieard, mais encore le nom entier de Sterlin, soit seul, soit 
précédé des mots : façon de...; — attendu que l’arrêt attaqué se l>orne à 
défendre à Teissier de se servir de la marque S. T. et du nom le Sterlin em¬ 
ployés seuls; mais que par une disposition virtuelle de son dispositif, il autorise 
Teissier à se servir de la désignation façon S. T. ou façon Sterlin ; — attendu 
que l'arrêt attaqué ne cherche à justifier cette autorisation par la constatation 
d’aucun fait ou d’aucun usage tendant à établir que le nom de Sterlin soit 
devenu la désignation ordinaire et reçue d’un certain mode de fabrication 
tombé dans le domaine public ; qu'il ne parait pas même qu'aucun débat se 
soit engagé à cet égard devant les juges du fond; — attendu que, de ce qui 
précède, il résulte qu’au chef dont s’agit, la cour impériale a violé les lois 
ci-dessus visées et les principes de la matière ci-dessus rappelés; — casse. 

Du 21 déc. 1855. — C. de cass., ch. civ. — M. Chégaray, rapp. 

Observations.— Quoique rendu dans un procès civil, où dominaient 
pour les intéressés des questions d’intention et de préjudice réel, cet ar¬ 
rêt appartient au droit criminel et pose des principes importants. D’abord, 
en ce qui concerne l’assimilation à une marque d’un nom mis sur une 
enveloppe, il va plus loin que la doctrine et la jurisprudence jusqu’ici 
suivies. En effet, c’est seulement à l’égard de9 produits dont la nature 
ou la forme ne permet pas d’y imprimer directement la marque du fa¬ 
bricant, par exemple des liquides ou de certains petits objets, qu’on dé¬ 
cide que l’empreinte du vase ou de l’étiquette est réputée apposée'sur 
le produit lui-même (Voy. Rép. cr., v° Contrefaçon, n° 61; C. cass., 
22 janv. 1807, 28 mai 1822, 12 juill. 1845 et 9 juill. 1852; J. cr., 
art. 3794 et 5440). Or, dans l’espèce de l’arrêt que nous recueillons, il 
s’agissait de serrures, ayant la marque du fabricant par l’apposition 
d’une estampille; et ce serait seulement Sur des enveloppes ou factures 
de vente, qui accompagnent l’objet ainsi marqué, qu’existerait en outre 
le nom dont la propriété a fait question. Est-ce là une marque contre¬ 
faite, et n’y aurait-il pas seulement un fait civil discutable? L’arrêt a 
voulu étendre à ce cas la loi de l'an xi, parce que c’est la seule qui s’ex 
plique sur l’usurpation d’un nom avec emploi du mot façon. — Quant à 
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la question de propriété du nom patronymique, appliqué à un système de 
fabrication et parfois même à l’objet fabriqué, elle se trouve résolue par 
une distinction éminemment rationnelle et juridique. Il y a des noms qui 
sont devenus la dénomination usuelle de certains produits, par exemple 
ceux de Bretelle, de Quinquet, de Carcel, de Jacquart, de Bréguet, de 
Spencer : ceux-ci appartiennent désormais au langage descriptif, les fa¬ 
bricants qui ont le droit de fabriquer des produits ainsi désignés doivent 
avoir celui de leur donner le nom sous lequel ils sont connus (Voy. jug. 
du trib. de comm. de la Seine, 26 déc. 1832 et 27 avr. 1843; arr. Paris, 
13 mars 1841 et 3 juin 1843). Vais il faut que des faits et un usage bien 
caractéristiques soient parfaitement constatés, pour que le juge puisse 
faire perdre au fabricant primitif le bénéfice de son nom patronymique, 
qui est une propriété native des plus respectables : c’est ce que décide 
et proclame l’arrêt de cassation ci-dessus. 


CASSATION. 


art. 6083. 

CERTIFICAT D’iNDIGENCE. 


CONDITIONS. 


Le certificat d’indigence exigé par l’art. 420 C. inst. cr., à défaut 
de consignation d'amende , n'est valable qu autant qu’il y a une at¬ 
testation personnelle du maire et C approbation expresse du préfet '. 

arrêt (Vallée). 

La Cour; — vu l’art. 419 et suiv. du C. d’inst. cr.; — attendu que Ch.-L. 
Vallée, condamné pour un fait correctionnel à une peine de police correction¬ 
nelle, n’a pas produit, à l’appui de son pourvoi, la quittance de l’amende qu’il 
était tenu de consigner en exécution des articles ci-dessus visés; — attendu 
que, pour y suppléer, il a produit un certificat en due forme du percepteur des 
contributions directes du lieu de sa résidence et une déclaration faite par Fran¬ 
çoise Fricher, sa femme, devant le maire de leur commune, déclaration dans 
laquelle la femme Vallée atteste qu’elle est, ainsi que son mari, « à raison de 
leur indigence, dans l’impossibilité d’exercer leurs droits en justice, n’ayant 
ladite femme Vallée, d’autre moyen d’existence que son travail de débit qui 
lui rapporte 2 fr. par jour de bénéfice »; — mais, attendu que le maire n’a 
pas joint son attestation personnelle à celle qui était faite devant lui ; qu’il 
s'est borné à recueillir cette dernière, sans lui donner sanction, par l’expression 
d’une opinion lui appartenant en propre ; qu'en cet état, le certificat produit 
ne peut être considéré comme substituant le certificat u’indigence à délivrer 
aux pârties demanderesses en cassation par le maire de leur commune; — 
attendu, d’ailleurs, que, si le certificat prétendu est visé pour légalisation par 
le sous-préfet, il n’est point approuvé par le préfet, ainsi que l'exige impéra¬ 
tivement le dernier paragraphe de l’art. 420 G. inst. cr.; que, dès lors, l’état 


isation, n° 27; J. cr ., art. 4111. Les dispositions plus 
favorables de la loi sur l’assistance judiciaire n'étant point applicables aux ma¬ 
tières criminelles, la Cour de cassation se voit dans la nécessité d'appliquer 

1 ^ * 1 ^ __ _ % 1 _ • t • 1 A •! f • A m Al ! *4 11 • 1 * * A 


de faire plus ou tout au moins d’avertir la personne intéressée que le certificat 
sera insuffisant. Il serait utile d’appeler sur ce point l’attention des maires et 
des préfets. 
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d’indigence du demandeur ne se trouve, ni à l’un, ni à l’autre de ces titres, 
, légalement justifié ; — déclare ledit Vallée déchu de son pourvoi. 

Du 30 nov. 4855. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 6084. 

AFFICHES. — POLICE MUNICIPALE. — VENTE. — HUISSIER. 

Il appartient à Vautorité municipale de désigner les lieux exclu¬ 
sivement destinés aux affiches et d'exiger le dépôt préalable d'un 
exemplaire. Son règlement , obligatoire pour toute affiche de parti¬ 
culier , est applicable même à celle par laquelle un huissier annonce 
une vente volontaire de meubles *. 

arrêt (Min. publ. C. Durand et Thorel ). 

La Cour ; — vu les lois des 29 déc. 1789, 24 août 1790 et 28 juill. 1791, l’ar¬ 
rêté du maire de Gaillon, du 6 juin 1852, approuvé par le préfet du départe¬ 
ment de l’Eure, le 26 du môme mois, ensemble l'art. 471, n° 15, C. pén.; — 
attendu que l’arrêté municipal susénoocé réglemente le mode d’affichage dans 
la ville de Gaillon; qn’après avoir, par l’art. 1 er , réservé un emplacement aux 
affiches de la mairie et de l’autorité administrative et judiciaire, il interdit, par 
l’art. 2, aux particuliers, d’apposer aucune affiche ou annonce sans la permis¬ 
sion de l’autorité municipale, et sans avoir déposé au bureau de la mairie, un 
exemplaire daté et signé par l’afficheur public ; que, du rapprochement de ces 
dispositions il résulte que, dans les termes comme dans l’esprit dudit arrêté, 
sont réputées affiches des particuliers, et, comme telles, soumise saux prescrip¬ 
tions de l’art. 2, toutes celles qui ne sont ordonnées ni par la loi ni par l’au¬ 
torité administrative ou judiciaire ; — attendu que cet arrêté est parfaitement 
légal, et qu’il a été pris dans les limites des pouvoirs conférés à l’autorité 
municipale par les lois susdatées ; — attendu, en fait, qu’il est constaté par 
le procès-verbal du commissaire de police de Gaillon, du 28 sept, dernier, que 
le sieur Thorel, huissier de celte ville, a fait placarder, aux lieux ordinaires 
de l’affichage public, par sou clerc A. Durand, des affiches annonçant la vente, 
pour cause de changement de domicile, d’un mobilier appartenant au sieur 
Lacombe, cafetier à Gaillon; — attendu que, si une vente volontaire de meu¬ 
bles. aux enchères publiques, ne peut avoir lieu que par le ministère d’un 
offieier public, la loi ne prescrit, au préalable, aucun mode particulier d’an¬ 
nonces, et laisse au vendeur le soin de recourir aux voies de publicité qu’il 
juge convenable à ses intérêts; que, dans ce cas, l’huissier, en se chargeant 
d’annoncer la vente, agit moins comme officier public que comme simple 
mandataire du vendeur; — attendu qu’en cet état, les affiches qui ont été ap¬ 
posées parle jeune Durand, de l’ordre de Thorel, n’étant ni exigées par la loi, 
ni prescrites par l'autorité administrative ou judiciaire, étaient soumises, aux 
termes de l’arrèié municipal,à l’autorisation préalable; — qu’en décidant le 
contraire et en refusant d’appliquer à l’infraction dudit arrêté les peines pro¬ 
noncées par l'art. 471, n° 15, du C. pén., le jugement a violé ledit article;—casse. 

Du 28 déc. 1855. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 

art. 6085. 

CHOSE JUGÉE. — ACQUITTEMENT. — POURSUITE CORRECTIONNELLE. — 

VOL AVEC VIOLENCES. — COUPS ET BLESSURES. 

Après acquittement sur l’accusation de vol avec des violences qui 

1. Voy. Rép. cr.j v° Affiches, n° 8; J. cr., art. 1440 et 2223. 
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auraient laissé des traces de blessures ou contusions, il peut y avoir , 
poursuite correctionnelle pour délit de coups et blessures *. 

arrêt (Mallière). 

La Coult; — sur le premier moyen , tiré de la violation de l'art. 360 C. inst. 
cr. et de la fausse interprétation de l'art. 382 G. pôn.; en ce que Mathieu 
Mallière légalement acquitté par ordonnance du président de la cour d’assises 
du département du Puy-de-Dôme, de l’accusation de soustraction frauduleuse 
d’une somme d’argent, commise le 28 oct. 1854, au préjudice d’Antoine Col, 
avec les circonstances aggravantes de nuit, sur un chemin public , avec armes 
apparentes , à l’aide de violences ayant laissé des traces de blessures ou de 
contusions , constituant par leur réunion un crime prévu par l’art. 382 C. 
pén., ne pouvait plus légalement être poursuivi correctionnellement, ainsi 
qu’il l’a été, à raison desdites violences, sous la qualification de coups portés 
et de blessures faites de guet-apens, et avec préméditation, sur la personne 
d’Antoine Col, puisque tous ces faits se trouvaient purgés par la réponse négative 
du jury sur l’accusatiou du crime du vol qualifié commis le 28 octobre 1854 
au préjudice dudit Col; — attendu, en fait, que Mathieu Mallière a été mis 
en accusation et traduit devant la cour d’assises du Puy-de-Dôme comme 
accusé : 1° d’avoir, le 28 oct. 1854, soustrait frauduleusement une somme 
d’argent au préjudice du sieur Col, et avec les circonstances aggravantes ainsi 
indiquées; 2° cette soustraction frauduleuse a-t-elle été commise la nuit? 3® ar p 
t-elle été commise sur un chemin public? 4® au moment de cette soustraction 
frauduleuse, ledit Mai Hère était-il porteur d’armes apparentes? 5° cette sous¬ 
traction a-t-elle été commise à l’aide de violences? 6° la violence à l’aide de 
laquelle ladite soustraction frauduleuse a été commise a-t-elle laissé des traces 
de blessures ou de contusions? — Attendu que le jury, à l’accusation ainsi for¬ 
mulée, a répondu par le mot : non ; — attendu que l’accusé Mallière ayant été 
déclaré non coupable par cette réponse du jury, le président de la cour d’as¬ 
sises a prononcé l’ordonnance d’acquittement dudit Mallière ; — attendu, en 
droit, que le jury n’a été interrogé et n’a répondu négativement que sur l’ac¬ 
cusation de vol; que, si une question sur la circonstance de violences ayant 
laissé des traces de blessures ou de contusions lui a été soumise, il n’a eu à 
s’expliquer et il n’a écarté ce fait qu’autant qu'il se rattachait au crime de vol, 
et qu’il pouvait constituer une circonstance accessoire et inhérente audit vol ; 
mais que le fait d’un délit de coups et blessures, distinct du vol, n’a pas été 
présenté au jury; que l’ordonnance d’acquittement n’a pu, dès lors, porter sur 
ce délit, et que des poursuites ont pu ensuite être régulièrement intentées contre 
Mallière en vertu de l’art. 311 G. pén., sans violation de la maxime non bis 
in idem, ni de l’art. 360 G. inst. cr.; — rejette. 

Du 7 déc. 1855. —C. de cass. — M. Dehaussv de Robécourt, rapp. 

art. 6086. 

CHASSE. — PERMIS. — REFUS D’EXHIBITION. 

Lorqu'un chasseur a refusé (Texhiber son permis de chasse au garde 
qui le lui demandait , il peut bien être cité en police correctionnelle 
pour défaut supposé de permis , mais son refus n'est pas une contra - 

1. Voy. notre Revue annuelle, supra, p. 33 et 24. 
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vention, encore bien que l'arrêté préfectoral aurait prescrit des me¬ 
sures pour assurer Vexécution de la loi. 

AnnÊT (Min. publ. C. Bourgeois). 

La Cour; —attendu que la loi du 3 mai 1844 établit les règles relatives à 
l’exercice de la chasse; qu’elle énonce les infractions et les peines qui doivent 
y être attachées; — attendu que le refus d’exhiber le permis de chasse à l’a¬ 
gent de l’autorité qui le réclame n’est pas au nombre des délits prévus par 
ladite loi ; que la conséquence de ce refus peut être une citation en police cor¬ 
rectionnelle, et que le fait du chasseur récalcitrant se trouve ainsi légalement 
réprimé; — attendu que, si, en vertu du§ 15 de l’art. 471 C. pén., l'autorité 
administrative assure l’exécution des lois par des arrêtés et règlements, elle 
ne peut, en aucune manière, ajouter à leur texte et trouver matière à contra¬ 
vention dans un fait qui n’est pas compris dans leurs prévisions; — attendu 
(pie la loi de 1844 réserve certains cas qu’il appartient aux préfet* de régler 
et que ces exceptions sont étrangères à ce qui regarde le permis de chasse ; — 
attendu que, dans l’espèce, il n’apparait pas qu’il ait été dans la pensée de 
l'arrêté de convertir en contravention le refus d’exhiber ce permis, et que l’in¬ 
jonction énoncée dans l’art. 2 n’a d’autre but que la fidèle exécution de la loi; 
— attendu qu’en relaxant le sieur Hourgeois, prévenu de contravention pour 
avoir refusé d’exhiber son permis de chasse, le jugement attaqué n'a violé au¬ 
cune loi, et s’est au contraire conformé au texte comme «à l'esprit de la loi du 
3 mai 1844; — rejette. 

Du 45 déc. 4855. — C. de cass. —M. Plougoulm, rapp. 

art. 6087. 

SUBORNATION DE TEMOIN. — PROVOCATION. — ACCUSATION (MISE EN ). 

La provocation au faux témoignage étant qualifiée de suborna¬ 
tion , l'ordonnance de prise de corps ne doit pas ajouter ou substi¬ 
tuer à la prévention de subornation d'un témoin celle de complicité 
du faux témoignage 

arrêt (Min. publ. C. S... ot L...). 

La Cour ; — en ce qui touche la prévention de complicité du crime de faux 
témoignage, imputé à C..., contre S... et L... : — considérant qu’en matière 
de fanx témoignage, la loi a qualifié de subornation les faits de provocation 
qui sont l’objet pour les autres crimes d’inculpation de complicité prévue par 
l’art. 60 C. pén.; — que, dès lors, les actes de provocation au crime de faux 
témoignage ne peuvent donner matière à prévention de complicité dans ce der¬ 
nier crime ; — qu’en effet, les faits de provocation ayant déjà reçu, en vertu 
d’une disposition spéciale, leur qualification légale, ne peuvent plus faire la 
base d’un nouveau chef d’inculpation puisé dans les caractères généraux de 
la complicité définis par Fart. 60 du C. pén.; — qu’ainsi les premiers juges, 
en plaçant pour les mêmes faits, en ce qui concerne S... et L..., à côté de la 

1. La forme tracée par cette décision est à la fois la plus exacte en principe 
et la meilleure dans l’intérêt de la répression, puisque la qualification de 
subornation est celle de la loi et se trouve plus compréhensive que toute autre. 
Mais la jurisprudence admet une double prévention sous forme alternative, 
pour les cas où il peut y avoir nécessité ou bien utilité dans l’intérêt de la 
justice. Voÿ. Hép. cr v° Subornation, n°» 4-11; J. cr ., art. 1883, 3967, 4543, 
5178, 5213 et 5785. 
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prévention de subornation de témoins, celle de complicité dans le crime de 
faux témoignage imputé à G... par provocation audit crime et aux termes de 
l’art. 60 G. pén., ont donné au même.crime une double qualification et fait une 
fausse application de l’art. 60 précité ; — annule l’ordonnance de prise de 
corps ; dit que le chef de prévention de complicité dans le crime de faux témoi¬ 
gnage imputé à G..., admis contre S... et L..., sera retranché dans la qualifi¬ 
cation des faits. 

Du 22 janv. 1856. — C. de Paris, ch. d’acc. — M. Berville, prés. 

art. 6088. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — MATIÈRES D’OR ET D’ARGENT. — 

PROCÈS-VERBAUX. 

Si l’horloger chargé de réparer une montre est tenu de l'inscrire 
sur un registre, la contravention ne peut être poursuivie qu’en vertu 
d'un procès-verbal dressé par les employés du bureau de garantie 
ou ceux des contributions indirectes *. 

arrêt (Min. publ. C. Perbost). 

La Cour; — attendu qu’en supposant que l’art. 16 de la déclaration du 
26 janv. 1749 et les dispositions de la loi du 19 brum. an vi, qui obligent les 
fabricants et marchands de matières d’or et d’argent à tenir registre des 
ouvrages qu’ils vendent ou achètent, ou de ceux qui leur sont confiés pour le 
raccommodage, soientapplicables aux horlogers, il faut nécessairement admettre 
que c’est dans cette législation spéciale qu’il faut rechercher les règles d’après 
lesquelles la contravention doit être constatée, la poursuite exercée ; — attendu 
que telle est la prescription de l’art. 484 C. pén., ainsi conçu : « Dans toutes 
« les matières qui n’ont pas été réglées par le présent Code, et qui sont régies 
« par des lois et règlements particuliers, les cours et tribunaux continueront à 
« les observer; » — attendu que la garantie d’or et d’argent est une matière 
qui n’a point été réglée par le Gode pénal, mais qu’elle est régie par les lois 
et règlements particuliers et spéciaux, notamment et principalement par la loi 
du 19 brum. an vi; — attendu qu’il résulte des art. 71, 92,93,101, 102 et 103 
de cette loi : 1° que les contraventions en cette matière ( à l'exception seule¬ 
ment de celles qui seraient commises par les marchands ambulants ou venant 
s’établir en foire, ce qui n’est pas le cas de l’espèce actuelle), doivent être 
constatées par des procès-verbaux dressés par des employés soit des bureaux 
de garantie, soit des contributions indirectes ; que la condamnation aux peines 
encourues, lorsqu'elle n’est point directement poursuivie par l’administration, 
ne doit l’être par le ministère public que sur la remise qui lui aura été faite 
desdits procès-verbaux ; — attendu que le législateur a ainsi voulu qu’en cette 
matière, l’administration fût non-seulement apte à constater la contravention, 
mais encore seule appréciatrice de l’opportunité de la poursuite; — attendu 
que l’on fait vainement remarquer que la constatation du fait de non- 
. inscription de matières d’or et d’argent sur un registre à ce destiné, ou de 
l’absence de ce registre, n’exige aucune aptitude spéciale de la part du magis- 
tiwt ou officier de police judiciaire qui en dresse procès-verbal; — attendu que 
la loi du 19 brum., qui avait prévu par les art. 72 et suiv. les divers genres 
*dc contraventions, parmi lesquels se trouvent l’absence des registres prescrits 
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ou la non-inscription sur les registres des matières et objets remis, n’a cepen¬ 
dant fait aucune distinction dans les art. 101 et suiv. quant aux recherches, 
saisies et poursuites relatives aux contraventions prévues par ladite loi ; — 
attendu que l’on s’inquiéterait mal à propos du danger de laisser sans répres¬ 
sion des infractions à la loi, le nombre des employés, suit des bureaux de 
garantie, soit des contributions indirectes, étant bien suffisant pour assurer 
la répression; —attendu que, dans la cause, Perbost est poursuivi comme 
prévenu de n’avoir pas inscrit sur le registre exigé par la loi une montre qui 
avait été donnée en réparation, de n’avoir inscrit aucune des montres qui lui 
auraient été confiées au même titre depuis le mois d’avril 1854 ; — attendu que 
le commissaire de police était sans qualité pour constater ces contraventions ; 
qne le ministère public lui-mème ne pouvait exercer aucune poursuite que 
sur la remise d’un procès-verbal rédigé par les agents du bureau de garantie 
ou par les employés des contributions indiiectes; — relaxe. 

Du 14 janv. 1856. — C. de Bordeaux, ch. corr.— M. Troplong, prés. 

art. 6089. 

COLPORTAGE D’ÉCRITS. — BULLETINS ÉLECTORAUX. 

L’art . 6 de la loi du 27 juill. 1849, qui défend et punit la distri¬ 
bution (Técrits sans dépôt et autorisation préalables, comprend-il les 
listes de candidats pour une élection , et s'applique-t-il même à l'élec¬ 
teur qui distribue à d’autres une telle liste ou un bulletin électoral ? 

arrêt (Min. publ. C. Delayer). 

La Cour ; — sur le moyen unique tiré de la violation de l’art. 6 de la loi du 
27 juill. 1849; — vu ledit article et les art. 408 et 413 C. inst. cr.; — attendu 
que la disposition de l’art. 6 sus visé de la loi du 27 juill. 1849 est générale et 
absolue; que l’assimillation qu’elle établit, à la différence des lois des 10 déc. 
1830 et 16 fév. 1834, entre le distributeur et le colporteur, est exclusive de 
toute distinction motivée sur le caractère des distributions non autorisées, ou 
sur la qualité du distributeur: — attendu que Üclayen a été traduit devant 
le tribunal de police correctionnelle comme prévenu d’avoir, le 21 juill. 1855, 
distribué sans autorisation du préfet du département de l’Oise des imprimés 
à divers habitants de la ville du Pont-Sainte-Maxence; — attendu qu’il est 
reconnu par le jugement attaqué que Delayen (qui n’était pourvu d’aucune 
autorisation) avait remis le jour susindiqué, veille des élections commu¬ 
nales, uu bulletin de vote au témoin Damay, qui le lui demandait, et un 
autre bulletin au témoin Bizet, qui ne lui avait fait aucune demande; qu’a¬ 
verti par le brigadier de gendarmerie que la distribution des bulletins électo¬ 
raux était interdite, il avait détruit deux bulletins qu’il avait sur lui et qu'il 
se proposait de porter à deux électeurs; — attendu que ces faits tombaient 
sons l'application de l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849;— attendu, néan¬ 
moins, que le tribunal supérieur de Peauvais, saisi par l’appel du ministère 
public, s’est fondé, pour confirmer le jugement du tribunal de police correc- 
tionelle de Sentis, qui avait renvoyé le prévenu des fins de la plainte, sur ce 
que les faits ainsi constatés ne constituaient pas une véritable distribution 
dans le sens de la loi; — attendu qu’en décidant ainsi, le jugement attaque 
a faussement interprété et par suite expressément violé, en ne l’appliquant 
pas, l’art. 6 de la loi du 27 juill. 1849; — casse. 

Du 16 nov. 1855. — C. de casa. — M. Sénéca, rapp. 
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arrêt (Min. publ. C. Palun et Brun ). 

La Cour ; — considérant qu’il résulte de l’instruction et des débats que, le 
13 juill. 1855, à Avignon, les nommés Palun et Brun, tous deux électeurs, et 
se portant candidats à l’élection pour le conseil municipal d’Avignon, ont 
remis des listes de candidats imprimées, où figuraient leurs noms , à d’autres 
électeurs; —considérant que la question à juger est celle de savoir s’il y a lieu 
de confirmer ou de réformer le chef du jugement du tribunal correctionnel 
d’Avignon qui décide que le fait, ci-dessus spécifié et reconnu constant, ne 
constitue pas le délit prévu et puni par l'art. 6 de la loi du 27 juill. 1849 ; — 
considérait que si l'on s’attache, comme on le doit, à la lettre et à l’esprit de 
l’art, précité, le fait d’un électeur se portant candidat à une élection, qui remet 
à d’autres électeurs des listes de candidats, imprimées ou manuscrites, où 
figure son nom, ne saurait être assimilé au fait des distributeurs ou colpor¬ 
teurs (en prenant oes mots dans leur acception nouvelle), distributeurs ou 
colporteurs que, seuls , l’art. 6 a voulu atteindre et punir; — considérant que, 
cette interprétation fùt-elle rejetée, l’art. 6 ne s’appliquerait pas davantage au 
fait incriminé ; — considérant qu’en effet, sous l’empire de la loi du 21 avril 
1849, la distribution et le colportage des bulletins de vote étaient complète¬ 
ment libres ; que, de plus, la même liberté s’appliquait à tous écrits relatifs 
aux élections , ceux-ci seulement soumis à un simple dépôt au parquet; — 
considérant que l’art. 6 de la loi du 27 juill. 1849 n’a apporté aucune déroga¬ 
tion formelle à ces dispositions de la loi antérieure; que cela ressort du texte 
même de la loi du 16 juill. 1850, qui porte (art. 10) que, pendant les vingt 
jours qui précéderont les élections, les circulaires et professions de foi signées 
des candidats pourront, après dépôt au parquet, être affichées et distribuées 
sans autorisation de l’autorité municipale; d’où il suit, à plus forte raison, 
que les simples bulletins électoraux pouvaient être distribués, en toute liberté, 
sans autorisation, sans dépôt au parquet ; que, dès lors, pour décider que ces 
simples bulletins électoraux sont compris dans la disposition de l’art. 6, il ne 
faudrait rien moins qu’un texte formel, tandis qu’il résulte, au contraire, de 
l’ensemble des dispositions de la loi du 27 juill. 1849, de son esprit, de la pen¬ 
sée du législateur, révélée par la discussion, que la liberté de la distribution 
de ces bulletins ne fit pas et ne pouvait faire l’objet d’un doute; — confirme. 

Du 28 déc. 1855. — C. d’Aix, ch. corr. 

arrêt (Min. publ. C. Delayer). 

La Cour; — attendu, en fait, qu’il n’est pas méconnu par le prévenu que, 
le 21 juill. 1855, il a distribué, sans autorisation du préfet de l’Oise, des bul¬ 
letins imprimés portant de noms des candidats pour l’élection du conseil 
municipal du Pont-Sainte-Maxence ; — attendu qu’il s’agit d’apprécier, si, en 
droit, une pareille distribution est atteinte par la loi pénale ; — attendu que, 
quçlle que soit la généralité, de la signification grammaticale du mot écrits , 
c’est sa signification juridique qu’il faut rechercher; — attendu que, si l’art. 6 
de la loi du 27 juill. 1849 avait entendu donner au mot écrits toute son éten¬ 
due grammaticale, elle n’aurait employé que les seules expressions écrits 
quelconques , manuscrits et imprimés , tandis que, dans ledit article, le légis¬ 
lateur intercale les mots écrits, entre les deux mots livres et brochures, comme 
indiquant des écrits qui, sans rentrer précisément dans la dénomination de 
livres ou brochures, ont toutefois avec eux une certaine analogie ; — attendu 
que cette interprétation trouve sa justification dans l’exposé des motifs aux¬ 
quels la loi a donné lieu ; — qu’en effet, le but que s’est proposé le législateur 
a été de prévenir la distribution des mauvais écrits et la propagation des doc- 
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trines dangereuses pour l’ordre social, «de surveiller et de réprimer les délits 
si nombreux que peuvent renfermer les petits éciits et brnrhnres» (texte du 
rapport de la commission); — que ces expressions réprimer les délits que 
peuvent renfermer les petits écrits ou brochures , démontrent suffisamment 
que, dans la pensée de la loi, le mot éci its ne peut s'appliquer qu’à des con¬ 
ceptions de l’esprit, à uue collection d’idées ; — attendu qu’une liste, conte¬ 
nant, sans commentaire, les noms de candidats à l'élection, en d’autres termes 
un bulletin électoral pur et simple, ue saurait rentrer dans cette catégorie 
d’écrits; — attendu que si uu amendement et un sous-araeudement ayant 
pour but, le premier, d'affranchir des formalités île l'art. G les circulaires 
électorales et tous écrits relatifs aux élections; le second, les circulaires élec¬ 
torales seulement, furent rejetés par l’Assemblée nationale, le rejet laisse 
entier le principe de la liberté des élections, proclamé en ces termes par le 
rapporteur: — «La commission regarde comme le premier devoir du législa¬ 
teur de conserver entière et complète la liberté des élections; c’est la garantie 
de leur sincérité, premier élément d’un gouvernement libre; » — qu’il résulte 
même de la discussion que la distribution des éciits concernant les élections 
restait réglée parla loi spéciale du 21 avril 1849, qui, par son art. 2, permet¬ 
tait à tout citoyen, pendant les quarante-cinq jours précédant les élections, 
d’afficher et de distribuer tous écrits imprimés, relatifs aux élections, sans 
avoir besoin d’aucune autorisation municipale, disposition qui n’a été modi¬ 
fiée que par la loi du 16 juill. 1850, art. 10; — confirme. 

Du 12 janv. 1856. — C. d’Amiens, ch. corr. — M. Bazennery, prés. 

Observations. — Si l’on s’attache à la pensée du législateur, révélée 
par l’exposé de motifs et le rapport, ainsi que par la discussion et par les 
premières circulaires ministérielles, l’art. 6 n’a entendu punir pour dé¬ 
faut d’autorisation que le colportage, ostensible ou clandestin, par des 
agents de distribution, habituels ou du moins salariés, de petits livres ou 
écrits analogues, parmi lesquels pourraient se trouver des publications 
dangereuses pour la morale ou l’ordre public. (Voy. Rép. cr., v° Affi¬ 
cheurs et distributeurs, n°* 20 et 21, et v" Colportage, n°* 12 et 13.) 
Mais le texte adopté par l’Assemblée législative a des expressions qui ont 
paru avoir une plus grande portée, pour prévenir tous abus ou strata¬ 
gèmes possibles, et qui se prêteraient d’elles-mèmes à la répression de 
faits reconnus dangereux au milieu des nouvelles circonstances poli¬ 
tiques. La Cour de cassation, qui n’admet jamais qu’un texte applicable 
à tel fait reste inappliqué par le motif que ce fait n’aurait pas été dans 
les prévisions du législateur, a préféré le texte à l’esprit de la loi, et 
même lui a donné toute l’extension possible en l’interprétant sous l’in¬ 
fluence de ces idées. D’après sa jurisprudence, non-seulement l’art. 6 
s’applique de lui-même à d’autres qu’aux colporteurs proprement dits, 
mais l’expression distributeurs peut et doit conséquemmenl être appli¬ 
quée à tout agent de distribution, habituel ou accidentel, salarié ou 
non; bien plus, la disposition prohibitive et pénale doit atteindre même 
l’individu qui fait pour son propre compte une véritable distribu¬ 
tion , quand il s’agit d’écrit non dispensé de l’obligation d’une autorisa¬ 
tion préalable (Cass. 45 fév., 25 avr., 6 juin, 6 et 48 juill. et 47 août 
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1850, 11 avr. 1851, 25 juin et 2 sept. 1852, 20 mai 1854 et 27 sept. 
1855; /. cr., art. 4664, 4751, 4795, 4948, 5120, 5297, 5723 et 6043). 
Et relativement aux écrits, la Cour de cassation a décidé que cette ex¬ 
pression de la loi, qui se trouvait ajoutée à d’autres moins compréhen¬ 
sives, embrasse tout manuscrit ou imprimé, quels qu’en soient l’objet 
et l’étendue ou la brièveté, à l’exception seulement de ceux qui seraient 
envoyés par la poste, ou par une voie analogue autorisée, et des mémoires 
sur procès, qui ont des règles spéciales dans l’intérêt du droit de dé¬ 
fense (Cass. 25 avr. et 17 août ,1850, 8 avr. et 2 juill. 1853, 20 mai 
1854, 27 sept, et 16 nov. 1855; J. cr., art. 4751, 4948, 5523, 6043 et 
supra). C’est ainsi qu’elle a été amenée à juger, par ses trois derniers 
arrêts, que la disposition pénale dont s’agit doit atteindre même la dis¬ 
tribution d’une liste de candidats pour une élection ou de bulletins élec¬ 
toraux, fût-elle accidentelle et faite par un électeur intéressé. Pour cela, 
il lui a fallu assimiler aux écrits, qui sont l’expression développée d’une 
émanation de l’intelligence, le petit papier sur lequel se trouve écrit à la 
main ou imprimé un ensemble de noms ou un nom seul (ce qui rappelle 
l’assimilation, que faisaient certains arrêts avant l’arrêt solennel con¬ 
traire, d’une lettre missive injurieuse à une parole outrageante, par le 
motif que l’écriture serait une parole écrite). Et cette interprétation ex¬ 
tensive l’a conduite à juger, par un arrêt récent, qu’une liste de candi¬ 
dats ou un bulletin électoral, étant des écrits, ne peuvent être imprimés 
ou publiés sans déclaration et dépôt préalables par l'imprimeur, qui de¬ 
vrait même y indiquer son nom et sa demeure (Cass. 11 janv. 1856). 
Nous ne pensons pas que l’interprétation permise puisse aller jusque-là. 
Si les expressions distributeurs , écrits , comportent l’application de la 
loi prohibitive et pénale à tous distributeurs d’écrits proprement dits 
qui n’ont point obtenu l’autorisation administrative, encore faut-il qu’il 
s’agisse d’écrits dont la police ait le droit d’empêcher la distribution. On 
le reconnaît bien pour les mémoires sur procès : comment le méconnaître 
à l’égard des listes de candidats dans une élection? Les lois de 1849 et 
1850 voulaient qu’il y eût la plus grande liberté pour les élections et 
pour les bulletins de vote : donc elles n’ont pas dû soumettre à la con¬ 
dition d’une autorisation facultative de la police la distribution des listes 
ou bulletins. S’il y a eu abrogation en 1850 de la loi du 2 avr. 1849, qui 
avait permis la distribution de tous écrits relatifs à une élection pen¬ 
dant les quarante-cinq jours qui la précédaient, cela ne concerne pas les 
simples listes ou bulletins de vote, qu’on n’assimilait pas alors aux véri¬ 
tables écrits. Le principe de la liberté électorale est fondamental et 
subsiste dans nos lois : il subirait une grave atteinte, si l’on étendait 
l’art. 6 de la loi de 1849 aux simples noms de canditats que répand un 
électeur. Y a-t-il danger possible, en ce qu’un nom pourrait abusivement 
exprimer un drapeau, un symbole ou une qualification outrageante ? 
C’est à d’autres lois qu’il appartient de recourir pour la répression. — 
Au surplus, les arrêts des cours de renvoi étant déférés à la Cour régu¬ 
latrice, ses chambres réunies fixeront bientôt la jurisprudence. 
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ART. 6090. 

APPEL. — CASSATION. — NULLITÉS. — CONCLUSIONS. 

Dans quels cas et comment est-il necessaire de prendre des conclu¬ 
sions , en cause d'appel , pour que le moyen écarté puisse donner 
ouverture à cassation f 

I. Voulant limiter les causes d’annulation des arrêts ou jugements sur 
appel, la loi du 29 avril 4806, art. 2, a disposé que « le prévenu en 
police correctionnelle ne sera pas admis à présenter, comme moyen de 
cassation, les nullités commises en 1" instance, et qu’il n’aurait pas 
opposées devant la Cour d’appel, en exceptant seulement la nullité pour 
cause d'incompétence. » Ce princij>e s’applique, d’après la jurispru¬ 
dence, non pas seulement aux appels portés devant une Cour, mais aussi 
à ceux qui sont jugés par un tribunal correctionnel supérieur et même 
aux appels de police jugés par un simple tribunal correctionnel *. 

D’un autre côté, pour garantir tous les droits, l’art. 413 C. inst. cr. 
a appliqué aux matières correctionnelles et de police les dispositions de 
l’art. 408, qui érigent en cause d’annulation d'une décision en dernier 
ressort (outre la violation ou omission de formalités prescrites à peine 
de nullité ou substantielles et le vice d’incompétence) l’omission ou le 
refus de prononcer, soit sur une demande du prévenu ou sur une réqui¬ 
sition du ministère public tendant à user d’une faculté ou d’un droit 
accordé par la loi, bien que la peine do nullité ne fût pas attachée par 
un texte à l’absence de la formalité dont l’exécution aura été demandée 
ou requise *. Et il y aurait encore nullité entraînant cassation, si le 
juge rejetait formâ negandi une demande ou exception positivement 
présentée, s’il ne donnait pas dans sa décision des motifs propres à faire 
apprécier les raisons de rejet : c’est ce que décide constamment la juris¬ 
prudence , en toutes matières, par application des lois de 1790 et de 1810 
et des art. 463 et 476, 195 et 214 C. inst. cr. *. 

De ces règles différentes, de leur combinaison et de l’extension don¬ 
née à la première par des arrêts récents est née notre question, qui com¬ 
porte des solutions <ÿ verses. 

II. Les nullités dont parle la loi de 4806 sont celles qui ont été com¬ 
mises en 4 r# instance. Il ne s’agit pas ici des irrégularités d’exploit ou 
d’acte de procédure, qui sont ©ouvertes lorsqu’elles n’ont point été pro¬ 
posées avant toute défense ou exception autre que les exceptions d’in¬ 
compétence : ces premières nullités ne peuvent être relevées en appel et 
en cassation, qu’en tant qu’il s’agit de justifier le moyen qui aurait été 

1. Voy .Jtëp. cr., v° Nullités, n®’ 19 et 20, 22 et 23 ; Rej. 1 er août 1845 et 
3 déc. 1853 (/. cr., art. 3906 et 5668); Rej. 30 mars 1853, 29 avr. 1854 et 
14 avr, 1855 (J. cr ., art. 5735 et infrà, note 5). 

2. Ibid. n®» 12, 13 et 14; arr. 5 mars 1835, 13 déc. 1853, 22 janv. et 11 
juin 1852 [J. cr., art. 1595, 5360 et 5479). 

3. Rép. cr., v® Jugements et arrêts, n®» 8-11; /. cr., tables annuelles, hoc 
verbo. 
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utilement présenté et illégalement repoussé par la décision attaquée 4 . 
Ce que la loi a en vue, ce sont les vices de l’instruction publique sur 
laquelle est intervenu le jugement, ou bien du jugement formulé, qui font 
que la décision du premier degré se trouve dépourvue des garanties que 
les parties devaient avoir. Cela comprend notamment les nullités résul¬ 
tant d’une violation des formes prescrites , par exemple pour la publi¬ 
cité de l’audience, l’interrogatoire du prévenu et l’audition du ministère 
public, le serment des témoins et des experts, l’expression des motifs 
et l’indication des faits de culpabilité dans le jugement “. 

Ces vices de forme entraînent l’annulation du jugement par le tribu¬ 
nal d’appel, qui doit la prononcer d’abord avec les conséquences de droit 
et ensuite statuer au fond, suivant l’art. 1 er de la loi de 1806 et l’art. 215 
C. inst. cr. Mais le prévenu condamné, lorsqu’il est devant le juge d’appel, 
n’a pas toujours un intérêt sensible à ce résultat de forme, qui n’em- 
péchera pas une condamnation définitive. Faut-il nécessairement qu’il 
demande l’annulation même, par des conclusions expresses, pour être 
recevable à invoquer le vice de procédure devant la Cour de cassation? 
La loi de 1806 exige seulement qu’il ait opposé la nullité : donc il s’agit 
simplement d’empêcher qu’elle ne se couvre par le silence. Dès que la 
nullité a été relevée, soit dans des conclusions jointes au dossier, soit 
dans la défense verbale avec constatation par la décision sur appel, on 
ne peut dire qu’elle ait été couverte, et le moyen subsiste. C’est ce qu’a 
reconnu la Cour de cassation, par un arrêt récent. Le jugement de 
4 r * instance et les notes d’audience ne constataient pas régulièrement la 
prestation du serment des témoins; devant la Cour substituée au tribu¬ 
nal correctionnel supérieur par un premier arrêt de cassation avec ren¬ 
voi , le condamné appelait avait signalé ce vice de forme en disant, dans 
des conclusions déposées ? que les seuls témoignages produits contre lui 
n’avaient pas eu lieu conformément à la loi ; l’arrêt confirmatif se basait 
sur l’instruction orale de 1 re instance comme sur les débats en appel ; 
nous avons obtenu sa cassation, en ce qu’il y avait nullité non cou¬ 
verte 6 . 


. 4. C. proc. civ., art. 173; C. inst. cr., art. 184; Rép.. cr.,v° Nullités, n° s 19 
et 22; arr. 20 juill. 1832, 5 mars 183G, G janv. 1838, 12 avril 1839, 23 oct. 
1840, 17 fév. 1844, 1 er août 1845, 12 juillet 184G, 21 mars 1851 ( J.cr ., art. 215, 
2700, 3906 et 5112). • 

5. Rej. 11 sept. 1812, 2 sept. 1813, 3 janv. 1827,25 juin 1831, 24 août 1832, 
29 avr. et 18 mai 1854, 16 fév. et 14 avr. 1855. (/. cr., art. 1199 et 5734). 

La Cour : — sur le moyen tiré de ce que les experts n’auraient pas préalable¬ 
ment prête le serment prescrit par l’art. 44 G. inst. cr. : — attendu que ce 
moyen de nullité, fût-il fondé, aurait porté sur le jugement du tribunal correc¬ 
tionnel de Châlons-sur-Marne ; que le demandeur n’a pas présenté ce moyen 
devant le tribunal d’appel, et qu ainsi, aux termes de l’art. 2 de la loi du 29 
avril 180G, il est non recevable à s’en prévaloir devant la Cour de cassation ; 
— rejette. 

Du 14 avril 1855. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

6. La Cour ; — attendu que l’arrêt attaqué assigue pour base à la condam¬ 
nation prononcée contre le demandeur l'instruction faite devant le tribunal 
correctionnel de Senlis, qui avait rendu le jugement dont appel ; — qu’ainsi. 
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— 83 — 

III. La nullité pour incompétence , étant d’ordre public et proposable 
en tout état de cause, se trouve en dehors de la règle posée par la loi 
de 4806. L’exception existe, sans distinction entre les incompétences déri¬ 
vant delà matière, du lieu ou d'une qualité personnelle {/lép. cr v" Nul¬ 
lités, n" 9 ; J. ci \, art. 872. 43.">o et 5092;. Cependant, il y a deux cas où 
cette exception elle-même s’efface, en présence de principes contraires. 

Quand le juge d’appel a infirmé une décision définitive d’un tribunal 
de police où un jugement quelconque d’un tribunal correctionnel com- 
pétemment saisi, il doit statuer au fond en évoquant au besoin, suivant 
les dispositions des art. 473 C. pr. civ., 213 C. inst. cr. et I er de la loi 
du 29 avril 4806. S’il renvoie par erreur devant un tribunal du premier 
degré, c’est une méconnaissance de la règle qui lui attribuait juridiction, 
et sa décision est susceptible de recours immédiat. Que si les parties 
procèdent devant le tribunal auquel l’affaire est renvoyée, ce tribunal 
peut se déclarer incompétent, de même qu’il pourrait y avoir déclina¬ 
toire de l’une des parties. Mais à défaut de déclinatoire et après juge¬ 
ment définitif, le vice résultant de la violation des dispositions précitées 
est réputé couvert, suivant un arrêt récent, parce que la règle de 
l’évocation a seulement pour objet do modifier les principes du droit 
commun sur les deux degrés de juridiction et qu’elle ne se rapporte 
pas intimement aux matières de compétence d’ordre public T . 

Lorsque le prévenu, condamné en 4 re instance, a seul interjeté appel, 
sa position ne saurait être aggravée en aucun point, suivant les prin¬ 
cipes de l’avis du conseil d’État approuvé le 42 novembre 4806 : consé¬ 
quemment, il n’appartient qu’à lui de faire valoir l’incompétence qui résul¬ 
terait de ce que le fait poursuivi constituerait un crime ; car ce serait 
aggraver sa position au point de vue pénal que d’accorder au ministère 
public ou de prononcer d’office le renvoi pour cette cause, puisque la con¬ 
séquence nécessaire serait une poursuite criminelle. De même, lorsqu’il 
y a eu condamnation en simple police pour contravention, puis appel de 
l’inculpé, le tribunal supérieur ne peut, sans déclinatoire proposé par 
l’appelant, transformer la prévention ou provoquer une poursuite cotrec- 
tionnelle. Dans ces deux hypothèses, le jugement ou arrêt confirmatif ne 
saurait être attaqué en cassation pour incompétence de la juridictioh 
qui a été saisie, parce que l’absence de déclinatoire par l’appelant empê¬ 
chait le ministère public et le juge d’appel de mettre la compétence en 


l’arrêt s’est approprié tous les effets et même tous les vices de cette instruction; 
— attendu, sur ce point, qu’il est constaté que les témoins entendus (levant 
le tribunal de Seulis ont prêté le serment de dire vérité et toute vérité, sans 
ajouter rien que la vérité ; — que ces derniers mots font partie , néanmoins, 
de la formule du serment prescrit, à peine de nullité, par l’art. 133, C. inst. 
cr.; d’où il suit qu’il y a lieu de considérer comme nul le serment dont s’agit, 
et partant aussi comme nulle la condamnation prononcée, puisqu’elle manque 
d’une base légale ; — casse. 

Du 10 août 1855. — C. de cass. — M. Aylies, rapp. 

7. Voy. notre dissertation spéciale sur révocation ( J. cr., art. 5671), l'arrêt 
de cassation du 15 juin 1839 (ibid., p. 74, note 3) et l’arrêt de rejet du u janv. 
1855 (J. cr., art. 5904). 
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question et qu ainsi on ne peut reprocher à ce juge d’avoir violé les 
règles de compétence : c’est là une conséquence nécessaire des principes 
fondés sur le respect de la chose jugée, suivant ce que décide la juris¬ 
prudence actuelle *. Si donc le condamné appelant veut décliner la juri¬ 
diction saisie, en se soumettant à une poursuite qui pourrait amener une 
condamnation plus grave, il doit le faire devant le tribunal d’appel en 
signalant la cause d’incompétence, c’est-à-dire la qualité ou circonstance 
aggravante qui rendrait incompétents les juges du premier degré et par 
suite les juges d’appel eux-mêmes. Cela exige des conclusions formelles, 
afin que le juge du fait soit tenu d’y statuer et que, au cas de pourvoi, 
l’on puisse discuter la qualification d’où dépend le moyen d’incompé¬ 
tence. 

IV. La Cour de cassation considère encore comme nullités de 1 re in¬ 
stance, régies par la loi du 29 avril 1806, celles qui consistent dans la 
violation cTun principe tenant à la forme ou à la preuve, encore bien 
qu’il constituât un des droits de la défense et que sa violation se trouve 
dans le jugement confirmé. Par exemple, lorsque le juge de police a 
illégalement mis en cause un second inculpé comme garant et a prononcé 
contre lui la confiscation des boissons saisies chez le premier, le con¬ 
damné appelant doit opposer l’illégalité de cette mise en cause pour être 
recevable à la proposer en cassation contre le jugement confirmatif 9 . Si 
le juge correctionnel s’est saisi d’une prévention nouvelle et a condamné 
de ce chef le prévenu, l’absence de critique à cet égard devant le juge 
d’appel ne permet pas au prévenu de proposer cette illégalité comme 
moyen de cassation, ou comme fin de non recevoir au pourvoi du minis¬ 
tère public ,0 . Quoique le prévenu eût pu repousser la poursuite ou tout 
au moins obtenir un sursis à raison d’une instance civile préexistante, 
l’exception non présentée devant le juge de 1 r * instance et non relevée 
en appel ne saurait plus être invoquée devant la Cour de cassation 
Lorsque le premier juge a entendu comme témoin un incapable ou la 
partie civile, le prévenu doit en appel demander que ce témoignage soit 
écarté, sans quoi il ne pourrait critiquer en cassation le jugement d’ap¬ 
pel qui l’a condamné en se fondant sur tous les témoignages reçus **. 
Dans toute prévention d’abus de confiance ou d’abus de blanc-seing, dès 
que le prévenu excipe du défaut de preuve écrite ou de commencement 

8. Rej. 2 août 1851,13 et 21 mai 1853 (/. cr., art. 5252 et 5529). 

9. Rej. $9 avr. 1854 (J. cr., art. 5735). 

10. Cass. 2 juill. 1853 (J. cr., art. 5559). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la prétendue violation de l’art. 182, C. iust. 
cr., en ce que le demandeur aurait été condamné comme coupable du délit 
prévu par l’art. 406, C. pén., lorsque ce délit n’était spécifié ni dans l’ordon¬ 
nance ae la chambre' du conseil, ni dans la citation : — attendu que le deman¬ 
deur n’a excipé de ce moyen, ni devant le tribunal de première instance, ni 
devant la Cour impériale de Toulouse, et qu’en admettant qu'il soit de nature 
à constituer une nullité, il serait non recevable à le présenter devant la Cour 
de cassation, aux termes de la loi du29 avr. 1806 ; — rejette. 

Du 9 juin 1854. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

11. Rej. 8 juillet 1853 (/. cr., art. 5560). 

12. Rej. 3 déc. 1853 [J. cr., art. 5CG8). 
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de preuve par écrit du fait civil ayant dù préexister, le jujro correction¬ 
nel doit statuer sur cette question préjudicielle et ne peut passer outre 
en la réservant ; mais lcxception n'est plus recevable. comme moyen 
de cassation, si elle n’a point été présentée devant les juges du fait, au 
moins en appel **. 

Toutefois, il est à remarquer que le grief, dans ces différents cas, ne 
porte pas uniquement sur une violation des formes qui n’aurait été com¬ 
mise qu’en instance, qu’il s’attaque directement au jugement d’appel 
ayant basé la condamnation sur des preuves illégales. Conséquemment, 
s’il est nécessaire que le défaut de preuve légale ait été opposé par le 
prévenu devant les juges du fait, on doit admettre pour la recevabilité 
du moyen de cassation toute constatation quelconque établissant qu’il 
l’a été sous une forme ou sous une autre, soit en 1" instance, soit en 
appel. Aussi la jurisprudence admet-elle, à défaut de conclusions expresses, 
les énonciations du jugement attaqué qui prouvent à suffire une contes¬ 
tation engagée sur le défaut de preuve écrite ou de commencement de 
preuve par écrit. 

V. Si des conclusions expresses sont nécessaires, c’est surtout lorsqu’il 
s’agit d’appliquer les art. 408 et 413 et l’art. 7 do la loi du 20 avril 1810, 
qui veulent à peine de nullité une décision motivée sur chaque de¬ 
mande , ne fût-elle que l’exercice d’une simple faculté reconnue par la 
loi. C’est une obligation pour le ministère public ou la partie civile, quand 
la demande tend à obtenir l’accomplissement de telle formalité, ou bien 
à faire entendre des témoins nécessaires, soit qu’ils se trouvent présents, 
soit qu’il y ait besoin d’uno remise à cet effet, sauf décision du juge. 
C’est également une obligation pour le prévenu, quand il veut former ou 
contredire une demande de cette nature, ou bien s’opposer à la lecture 
d’uno déclaration écrite, et faire statuer sur sa demande ou soft opposi¬ 
tion pour conserver ses droits entiers. L’importance des réquisitions ou 

13. Cass. 15 déc. 1849, 17 juin 1852 et 3 juin 1853 (/. cr., art. 623, 3865 et 
5540); rej. 5 mai 1831, 2 juillet 1850, 26 avr. 1851, 8 juillet 1853, 18 mai et 
9 juin 1854, 18 nov. 1854 et 22 nov. 1855 (J. cr., art. 5560 et infra). 

La Cocr : — Sur le moyen fondé sur la violation des art. 1341 et 1356, 
C. N. : — attendu qu’aux termes de l’art. 2 de la loi du 29 avril 1806, le pré¬ 
venu eD police correctionnelle n’est pas recevable à présenter comme moyen 
de cassation les nullités commises en première instance, et qu’il n’a pas op¬ 
posées devant la Cour d’appel ; — que, soit en première instance, soit en appel, 
le prévenu n’a pris aucunes conclusions pour s’opposer à la preuve testimo¬ 
niale, quoiqu’il s’agit d’établir l’existence d’une convention d’une valeur supé¬ 
rieure à 150 fr., et qu’il ne résulte d’aucun des termes du jugement attaqué 
qu’il se soit élevé une contestation quelconque à cet égard; — qu’à défaut de 
conclusions et de contestation sur ce point, les juges du fait ont pu considérer 
comme certaine la convention passée entre le prévenu et les héritiers Rosa, 
portant cession d’une créance contre les époux Diebalt, et dont l’acte a été re¬ 
mis entre les mains du prévenu à l’état de blanc-seing; — sur le troisième 
moyen, fondé sur la violation de l’art. 407, C. pén., en ce que le blanc-seing 
dont il aurait été abusé n’aurait causé aucun préjudice au signataire lui- 
raème; — attendu qu'il est déclaré en fait par le jugement attaqué que 
l’acte inscrit sur le blanc-seing était de nature à compromettre la signature 
des héritiers Rosa ; — rejette. 

Du 22 nov. 1855. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 
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conclusions formelles se fait sentir chaque jour, dans la plupart des pro¬ 
cès qui aboutissent à un pourvoi du ministère public ou des parties, soit 
en matière de police, soit en matière correctionnelle et spécialement de 
contrefaçon : très-souvent, il y a cassation parce que la demande a été 
repoussée implicitement ou sans motifs suffisants ; plus souvent encore, 
il y a rejet, nécessité par l’absence de conclusions qui auraient formel¬ 
lement exprimé la demande ou l’opposition, avec son objet précis ,4 . 

Les questions de qualification elles-mêmes, dans certains cas, exigent 
des réquisitions ou conclusions pour qu’elles puissent s’agiter ep cassa¬ 
tion : telle est du jnoins la jurisprudence actuelle, d’après quelques 
arrêts. Par exemple, si des motifs trop concis équivalent à un défaut de 
motifs dans une prévention complexe ou comportant des qualifications 
diverses, une formule très-brève peut suffire à l’égard d’une prévention 
de fait simple, quand elle n’a présenté aucune difficulté de qualification 
d’après ce que relate le jugement frappé de pourvoi l# . Quoique la réten¬ 
tion même frauduleuse d’un objet.trouvé ne soit pas un vol lorsque la 
fraude ne remonte point au moment de l’appréhension, la condamnation 
prononcée pour soustraction frauduleuse ou vol ne peut être utilement 
critiquée en cassation, à défaut de conclusions ayant excipé de ce que 
l’objet aurait été trouvé et non soustrait, si la circonstance excluant la 
qualification de vol n’était point indiquée dans l’ordonnance de renvoi 
ou dans le jugement de 4 re instance et ne l’est point non plus dans la 
décision attaquée *®. 

VI. La forme des réquisitions ou conclusions n’a été qu’imparfaite- 
raent réglée par nos lois actuelles sur l’instruction criminelle ; tandis 
qu’il y a des règles précises et complètes pour les procès civils, soit dans 
le Code spécial, soit dans le décret du 30 mars 1808. l^Iais on ne peut ici 
appliquer le principe qui permet de recourir aux formes de la procédure 
civile, pour les cas non réglés par le code d’instr. cr. : l’obstacle vient 
de la différence profonde qui existe entre l’organisation des juridictions 
civiles, ayant des avoués qui font de la procédure, et celle des tribunaux 
correctionnels, où les parties doivent généralement agir en personne. La 
jurisprudence n’admet même pas l’application aux procès correctionnels 
de l’art. 33 du décret de 1808, qui porte que les conclusions seront prises 
et déposées de telle manièrequ’elles pourront être changées, qu’il 
pourra en être pris de nouvelles sur le barreau : senlement elle recon¬ 
naît que, suivant le code d’instr. cr. lui-même, les parties civiles et les 
prévenus peuvent jusqu’au prononcé du jugement prendre des conclu¬ 
sions principales ou incidentes, pourvu que leur objet soit dans les droits 
de la poursuite ou de la défense 17 . Il faut donc consulter les lois qui 
régissent spécialement les juridictions de répression. 

14. Voy. l\ép. cr., Y is Nullités, Tribunaux de police, Tribunaux correction¬ 
nels; J. cr., aux tables annuelles, V is Nullités, Contrefaçon. Voy. aussi Rejet, 
14 fév. et 29 juin 1835 (J. cr., art. 5935, note 8, et 5970*). 

15. Arr. 19 .mai 1$54,10 jauv. et 10 août 1855 [J. cr., art. 6050). . 

16. Voy. Rép. cr., v® Vol, n° 8; J. cr., art. 499, 1252, 2629, 2450 et 4082 ; 
rej. 4 nov. 1854 et 27 déc. 1855 [J. cr., art. 5848 et infra.) 

17. La Cour : — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 33 du décret impérial 
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Le Code du 3 brum. an iv disait : a Les conclusions du commissaire 
du pouvoir exécutif, celles de la partie plaignante, s'il y en a une, et 
celles du prévenu, sont fixées par écrit. » C'était une forme prescrite à 
peine de nullité. Notre Code d’instruction criminelle ne contient à cet 
égard aucune autre disposition que celle de l'art. 277, au chapitre des 
cours d’assises, qui porte que le procureur général signera ses réquisi¬ 
tions et que celles faites dans le cours d’un débat seront retenues par le 
greffier sur son procès-verbal. On admet assez généralement que cette 
disposition, simplement énonciative et d’ailleurs sans sanction, peut être 
appliquée dans toutes les juridictions et pour toutes parties, mais n’est 
qu’une mesure d’ordre dont l’inobservation n’entraîne point nullité *•. 
Son utilité est assez manifeste : nous conseillons de l’observer autant que 
possible. — Le décret du 18 juin 1811 ou tarif criminel porte, art. 58: 
a Ne seront point insérés dans la rédaction des arrêts et jugements , 
les plaidoyers prononcés, soit par le ministère public, soit par les défen¬ 
seurs des prévenus ou accusés, mais seulement leurs conclusions. » Sui¬ 
vant les instructions émanées du ministère de la justice, cette disposition 
limitative permet seulement l’insertion du dispositif des conclusions et 
exclut celle de leurs motifs ; mais on doit reconnaître que les motifs 
eux-mêmes sont souvent nécessaires pour expliquer l’objet ou le sens des 
conclusions, que dans ce cas au moins il ne faut pas les en séparer 
— Pour concilier toutes les interprétations ou prétentions, il parait con¬ 
venable que les conclusions qui provoquent une décision spéciale soient 


du 30 mars 1808, en ce que l’arrêt attaqué a repoussé le chef de conclusions 
du demandeur, tendant à la déchéauco d’un brevet d’inventiou appartenant à 
Lefèvre-Lacroix: — attendu que le décret dont-il s’agit n’est qu’un règlement 
sur la police et discipline des tribunaux, étranger au dioit des parties dans la 
poursuite des actions civiles devant les tribunaux de répression ; — attendu que 
si, aux termes du G. d’inst. cr., les parties civiles et les prévenus ont le droit do 
prendre des conclusions et de former des demandes incidentes, jusqu’au pro¬ 
noncé du jugement, et si, à toit, l’arrêt attaqué a déclaré tardives et, par ce 
motif, non recevables les conclusions de David Labhezsur le chef de demande 
dont il s’agit, la fin de non-recevoir, contre cette demande, admise par le, dis¬ 
positif de cet arrêt, se justifie par les dispositions de la loi; — attendu qu’en 
effet il résulte de la combinaison des art. 34 et 46 de la loi du 5 juill. 1844, 
que les demandes en déchéance des brevets d'invention sont de, la compé¬ 
tence des tribunaux civils ; que c’est par exception et pour faciliter la défense 

3 ne l’art. 46 précité autorise le prévenu à opposer au poursuivant la déchéance 
u brevet d’invention qui sert de base fi la poursuite ; —mais que, la loi u’ac- 
- corde pas au poursuivant la meme faculté, et qu’il doit se conloimer aux 
règles de compétence établies par l’art. 34; que c'est ainsi d’ailleurs, dans 
l’espèce, que la compétence avait été réglée par le jugement de sursis du 29 
juill. 1854, confirmé par arrêt de la Cour impériale de Paris, du 1 er février 
1855; —d’où il suit que L’arrêt attaqué n’a fait, par son dispositif, qu’une 
saine application des art. 34 et 46 de la loi de 1844, précités; — rejette. 

Du 23 nov. 1855. — G. de cass. — M. Isambert, rapp. 

18. Voy. C. 3 brum. au 4, art. 186 et 189; cass. 26 mess, an vui et 17 therm. 
an xi; — Bernat Saint-Prix, Tribun, correct., n° 839; —rej. 14 août 1823, 28 
juin 1832 et 16 janv. 1845 (J. cr., art. 3952). 

19. Voy Instruction générale sur les frais de justice, 30 sept. 1828 ; de Dal- 
mas, Des frais de justice criminelle, p. 155; Berriat Suiut-Prix, Trib. correct., 
u»* 839 et 934. 
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toujours écrites et déposées, soit par le ministère public, soit par les 
défenseurs ou les parties sans défenseur qui savent écrire, et que celles 
des prévenus illettrés soient consignées dans les notes d’audience tenues 
par le greffier ; qu’ensuite, ces conclusions soient indiquées en termes à 
la fois concis et suffisamment explicites dans la partie du jugement ou 
arrêt rédigé qui s’appelle qualités ,0 . 

Toutes les fois que des réquisitions ou conclusions ont été déposées, 
alors même qu’elles se trouveraient insérées plus ou moins complète¬ 
ment dans le jugement ou l’arrêt, le greffier doit les joindre au dossier 
et les comprendre dans l’inventaire prescrit à peine de 100 fr. d’amende 
par l’art. 423 C. inst. cr. 

Ainsi entendue et observée, notre législation dans son ensemble garantit 
tous les droits ou intérêts légitimes, au point de vue du recours en cas- * 
sation. C’est aux magistrats et aux défenseurs qu’il incombe d’empêcher 
des négligences qui, en compromettant les meilleurs moyens, font retom¬ 
ber sur eux les reproches adressés à nos formes judiciaires. 

art. 6091. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — FORFAITURE. — COMPTABLE. 

Lorsqu'un agent du gouvernement est prévenu de plusieurs crimes 
ou délits, le décret qui autorise la poursuite à raison des faits im¬ 
putés doit être considéré comme les comprenant tous , surtout s’ils 
sont connexes , encore bien que la requête sur laquelle il est inter¬ 
venu aurait omis le plus grave 

Le comptable public accusé de détournements ne peut être jugé 
avant qu’il y ait eu constatation du déficit par l’autorité adminis¬ 
trative. Lorsqu’il nie le déficit et demande une vérificatioiï préalable , 
l’exception préjudicielle nécessite un sursis *. 

arrêt (Picot). 

La Cour; — sur le moyen pris de ce que la mise en jugement du deman¬ 
deur n'aurait été autorisée que relativement aux faits de concussion et d’escro¬ 
querie et non relativement aux faits de faux : — attendu que le décret du 30 
juin 1854, portant autorisation de poursuivre le demandeur à raison de sa qua¬ 
lité de receveur des contributions, dispose d’une manière générale que la con¬ 
tinuation des poursuites est autorisée contre lui à raison des faits qui lui sont 
imputés; qu'en supposant même que les faits de faux n’auraient pas été com¬ 
pris dans la requête sur laquelle le décret est intervenu, il n’y aurait pas lieu 
de restai indre ce décret aux autres faits, puisque, dans l’espèce, les faux n’ayant 
été qu’un moyen de perpétratiou de la concussion, sont nécessairement des 
faits connexes; — rejette. 

Du 23 mars 1855. — C. de cass. — M. F. Hélie, râpp. 


20. Le timbre et l'enregistrement ne sont pas exigés pour les conclusions 
ainsi posées et consignées (Décis. du min. des finances, 30 nov. 1830). 

1 . Voy. Rép. cr., v« Agents du gouvernement {J. cr. art. 522! ). 

2 . /6id.,v® Forfaiture, n®26 (/. cr., art. 2825, 3282, 3994, 4142 et 5236). 
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ARRÊT (PicOl). 

La Cour; — sur le moyen tiré de ce que la cour d’assises a rejeté lVxoep- 
tion préjudicielle présentée par l’accusé, fondée sur ce qu’aucune constatation 
préalable, émanée de l’administration, n’établissant que le comptable fut en 
délicit, il requérait qu’il fût renvoyé de l’accusation on qu'il fût au moins sur¬ 
sis jusqu’à vérification des comptes de sa gestion par l'administration et 
constatation d'un débet : — vu les lois des 16 et 24 août 1790 et 16 fruct. an m; 
— attendu que les tribunaux ne peuvent, sans excès de pouvoirs, s'immiscer 
dans l’examen des actes administratifs et procéder à des jugements dont les 
résultats pourraient être d’amener des décisions contradictoires entre l’autorité 
judiciaire et l'autorité administrative ; — attendu qu'il résulte de ce principe 
que si, en vertu de l’autorisation voulue par la loi, les comptables, prévenus 
de détournements de deniers publics, peuvent être poursuivis judiciairement, 
il n’y a lieu de procéder au jugement que lorsque, leur comptabilité ayant été 
vérifiée par l’administration, il a été ainsi constaté qu’ils sont constitués en 
débet; — attendu que, dans l’espèce, Picot, traduit devant la cour d’assises de 
Constantine comme accusé de détournements commis dans l'exercice de scs 
fonctions, a demandé qu’il fût sursis à l’examen et au jugement jusqu’à la 
production de pièces constatant un déficit à sa charge; — attendu que cette 
constatation n'a pas été produite et que la cour d’assises devait s’arrêter de¬ 
vant cette exception préjudicielle et surseoir à statuer ; qu’en ne le faisant pas, 
elle a méconnu les règles de compétence et en a commis la violation ; — 
casse. 

Du 3 août 1855. — C. de cass. — M. Poultier, rapp. 


art. 0092. 

BAN DE VENDANGE.— 1° CLÔTURE.— 2° BESOINS DOMESTIQUES. 

Les dispositions prohibitives du Code rural, sanctionnées par le 
n° 1 er de l'art. 475, C. pén., ne sont point applicables , soit aux 
vignes closes , spécialement à une oigne séparée de la route par un 
fossé avec talus qui en rend impossible l'accès , soit au fait de cueillir 
des raisins pour les besoins domestiques et non pour la fabrication 
du vin. 

arrêt (Min. publ. C. Taupiac). 

La Cour ; — attendu qu’aux termes de l’art. 1 er , sect. v, titre I er de la loi 
du G oct. 1791, les vignes non closes sont seules assujetties aux prescriptions 
des règlements relatifs au ban de vendange; — attendu que, dans l’espèce, il 
est constaté par le jügemcnt attaqué, en ce non contraire aux termes du procès- • 
verbal ijui sert de base aux poursuites, que la pièce de vigne du sieur Taupiac 
est entourée d’une haie vive aux trois aspects du levant, du couchant et du 
nord ; et que, si, du côté du midi, elle n’est pas fermée par une clôture à lui 
appartenant, elle est, de ce côté, séparée de la route par un fossé d'un mètre 
cinquante centimètres de large dépendant d’une route du domaine public, et 
par un talus d'une élévation de trois mètres cinquante centimètres, ce qui en 
rend l’accès impossible; — qu’en cet état, le tribunal de simple police a pu, 
sans violer la loi, décider que le règlement municipal du 30 sept, dernier, 
relatif au ban de vendange pour la commune de l’Isle-Jourdain, n’était pas 
applicable à la vigne du sieur Taupiac ; — rejette. 

Du 22 mars 1855. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 
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arrêt (Min. publ. C. Thurier). 

La Cour ; — attendu que, si le procès-verbal dressé par le garde champêtre 
de la commune de Saint-Orens, du 29 sept, dernier, avait constaté que, le 27 
du même mois et avant l’ouverture du ban de vendange, la vigne appartenant 
au sieur Thurier et située sur le territoire de cette commune, avait été ven¬ 
dangée en partie, ce procès-verbal, aux termes de l’art. 154 C. inst. cr., pou¬ 
vait être débattu par la preuve contraire ; — attendu que le sieur Thurier a 
éjô admis, sur sa demande, à faire cette preuve; que le juge à qui appartenait 
l’appréciation souveraine du témoignage entendu déclare en fait qu’il en est 
résulté que, loin d’effectuer au jour indiqué la vendange de sa vigne, Thurier 
s’est borné à faire choisir et couper quelques raisins pour ses besoins domesti¬ 
ques; qu’il a été dans la nécessité d’emprunter un panier pour enlever ces quel¬ 
ques produits, et qu’au jour même du procès-verbal la vigne pouvait si peu 
être considérée comme vendangée, qu’une partie de la récolte a été encore 
retrouvée sur pied; — attendu que les bans de vendange, dont le caractère 
obligatoire a été maintenu par la loi du 6 oct. 1791, et par l'art. 475, n° 1, 
Ç. pén., ne sont relatifs qu’aux récoltes ayant pour objet la fabrication du vin; 
— attendu qu’en cet état des faits, le tribunal, en renvoyant Thurier des pour¬ 
suites, n’a ni faussement interprété l’art. 2, sect. 5, tit. i er , de la loi du G 
oct. 1791, ni violé l’art. 475, n° 1, G. pén., et l’art. 159 G. instr. cr.; — 
rejette. 

Du 7 déc. 1855. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 6093. 

* 

, POIDS ET MESURES. — INSTRUMENTS ILLEGAUX. — DETENTION. 

La contravention prévue par les art. 3 et 4 de la loi.du 4 juillet 
1837 et 479 Ç. pén. n'existe pas, lorsque le juge, sans contredire le 
procès-verbal , constate que les poids et mesures illégaux que déte¬ 
nait un marchand et qui ont été saisis chez lui étaient étrangers à 
son commerce et n'ont pu lui servir *. 

Mais le juge ne peut nier la contravention en substituant son 
appréciation personnelle aux constatations du procès-verbal sur la 
nature de l’objet saisi , par exemple lorsque le procès-verbal constate 
que la mesure saisie diffère de celles qui sont établies par les lois 
sur le système métrique décimal a . 

arrêt (Min. publ. C. Mommesin). 

La Cour; — attendu qu’aux termes des art. 3 et 4 de la loi du 4 juillet 1837, 
ceux qui détiennent des poids et mesures, autres que les poids et mesures 
établis par les lois des 18 germ. an m et 19 frim. an xu, constitutives du 
système métrique, dans leurs magasins, boutiques, ateliers ou maisons de 
commerce, ou dans les halles, foires et marchés, sont punis comme ceux qui 
les emploient, conformément à l’art. 479 G. pén. ; attendu que cette disposition 
a pour objet de prévenir l’abus qui pourrait être fait de ces poids et mesures ; 
que, si ces abus sont toujours présumés exister et constituer la contravention 

1. Voy. Rép. cr., v° Poids et mesures, n° 10 bis [J. cr., art. 127G, 2341, 
2718 et 5947). 

2. Conf. cass. 26 août 1852 ( J. cr., art. 5588 ). 11 y aurait même délit pu¬ 
nissable d’après l’art. 1 er de la loi du 27 mars 1851, si le marchand se servait 
pour tromper d’une mesure ancienne inexacte (rej. 7 fév. 1856). 
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réprimée et puiiie par la loi précité**, lorsqu’il s’agit île poids et mesures saisis 
dans les halles, foires et marchés, la l igueur de ce principe n'est pas inflexible 
lorsqu’il s’agit de poids et mesures non métriques, trouvés dans les magasins, 
ateliers et maisons de commerce; que, dans ce cas, les juges du fait ont le 
droit d’apprécier et de rechercher le point de savoir si les marchands ont pu 
en faire usage; — attendu que le tribunal de simple police de Charlieu 
constate, en fait, que le nommé Mommesin n’a point fait usage et n’a pu 
faire usage pour son commerce et dans son commerce de teinturier, de la ro¬ 
maine trouvée en sa possession, et que ce poids était complètement étranger à 
son commerce; — attendu, en conséquence, que, dans cet état des faits, non 
contredits par le procès-verbal, le jugement du tribunal de Charlieu, eu ren¬ 
voyant le défendeur de la poursuite, n’a violé aucuue loi ; — rejette. 

Du 28 juin 1855. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. époux Masclaux). 

La Cour; — vu les art. 154 C. inst. cr., 4 de la loi du 18 juillet 1837, et 
479, § 6, du C. pén. ; — attendu, en fait, qu’il est constaté par un procès-verbal 
en due forme et faisant foi, dès lors, jusqu’à preuve contraire, que le commis¬ 
saire de police du Monastier, faisant sa tournée à la halle de cette ville, a trouvé 
et saisi dans les mains de la femme Masclaux, marchande de grains, une mesure 
de forme circulaire , contenant un peu moins que l’ancienne mesure appelée 
quarton et un peu plus que la nouvelle mesure légale appelée double décalitre ; 
— attendu que la détention de cette mesure constituait la contravention prévqe 
et définie par l’art. 4 de la loi du 18 juill. 1837, et punie par l'art. 479, § 6, 
C. pén.; — attendu que, nonobstant, le juge de police, saisi de la poursuite, a 
relaxé les époux Masclaux des fins de cette poursuite, contrairement aux con¬ 
statations du procès-verbal, non débattu à l’audience par la preuve contraire, 
sur l’unique motif que l’objet saisi n’a jamais été une mesure, et ne peut être 
employé comme tel ; qu’en substituant ainsi son appréciation personnelle à la 
constatation du procès-verbal, le juge de police a commis un excès de pouvoir, 
méconnu la foi due audit procès-verbal, violé par suite, d’une part, l’art. 154 
C. instr. cr., et d’autre part, les art. 4 et 479, § 6, ci-dessus visés, en n’eu 
faisant pas application; — casse. 

Du 7 déc. 1855. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

# 

arrêt (Min. publ. Ç. Salques). 

La Cour; — vu les art. 154 C. instr. cr., 4 de la loi du 18 juill. 1837, et 
479, § 6, C. pén. ; — attendu, en fait, qu’il est constaté par un procès-verbal 
en due forme et faisant foi, dès lors, jusqu’à preuve contraire, que le commis¬ 
saire de police du Monastier opérant, dans sa circonscription, avec le vérifica¬ 
teur des poids et mesures de l’arrondissemeut du Puy, la révision périodique 
des poids et mesures, a trouvé et saisi chez M. Salques, marchand de tissus 
à Goudet, une demi-aune piale, sans graduation , que Salques a représentée 
comme ne servant absolument qu’à plier la marchandise ; — attendu qu’à 
l'audience, ceprocès-Yerbal n’a point été débattu par la preuve contraire; que 
Salques s’est borné à répéter son affirmation que la prétendue mesure ne lui 
servait que pour plier les dentelles; attendu que l’emploi de la demi-aune 
saisie n’était .point à rechercher par le juge de police; qu’en effet, la simple 
détention de mesures autres que les mesures légales est expressément assi¬ 
milée à leur emploi par l’art. 4 de la loi du 18 juill. 1837, et rentre, dès lors,. 
dans l’application textuelle du n° 6 de l’art. 479 C. pén. ; — attendu que, non- 

« • . J w - ' 
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obslant, le juge de indice, saisi de la poursuite, a relaxé le prévenu des fins 
de cette poursuite, contrairement aux énonciations du procès-verbal et sur cet 
unique motif que l’o'jct saisi.... n’est qu’une feuille de hêtre.... sans division 
ni dénomination, et n’ayant, enfin, aucun des caractères d'une mesure soit 
ancienne , soit moderne; — attendu qu'une telle décision viole tout ensemble 
et la loi spéciale de 1837 sur les poids et mesures, combinée avec l’art. 479 ci- 
dessus visé, et l’art. 154 G. inst. cr.; — attendu, en effet et en premier lieu, 
qu’en faisant dépendre le caractère de mesure de divisions ou de dénomination, 
le jugement a ajouté arbitrairement «à l’art. 4 de la loi précitée dont la dispo¬ 
sition est générale et absolue, en créant une distinction que cette disposition 
ne comporte pas ; — attendit, en second lieu, qu’en substituant son appré¬ 
ciation personnelle à la constatation si expresse du procès-verbal, quant à la 
nature de l’objet saisi et à l’aveu du prévenu, le juge de police à méconnu la 
foi due à ce procès-verbal, qu’aucune preuve contraire n’avait débattu, et com¬ 
mis, par suite, un excès de pouvoir; — casse. 

Du 7 déc. 1855. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 6094. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — SURSIS. 

De ce que les tribunaux correctionnels doivent statuer en même 
temps sur Vaction publique et sur Vaction civile , il ne s'ensuit pas 
qu'ils soient toujours et absolument tenus de fixer le chijfre des 
dommages-intérêts par le jugement prononçant la peine. Les pres¬ 
criptions de la loi sont observées , dès que le juge correctionnel a 
reconnu , dans son jugement de condamnation , le principe du droit 
à des réparations civiles. S'il a besoin d’éclaircissements pour la 
fixation du chiffre , il peut compétemment surseoir et ordonner les 
mesures d'instruction nécessaires , par exemple décider que les dom¬ 
mages-intérêts seront fixés sur la production d'un étal à produire , 
conformément aux règles de la procédure civile *. 

arrêt (Pommier G. Frezon). 

La Coor ; — sur le quatrième moyen fondé : 1® sur une contravention des ar¬ 
ticles 161, 189, 211, G. d'inst. cr., en ce que l'arrêt attaqué n’a pas fixé le 
chiffre des dommages-intérêts par lui accordé aux défendeurs; et 2° sur une 
fausse application des art. 126, 128 et 523, C. pr. civ., en ee que cet arrêt a 
. ordonné que les dommages intérêts seront fournis par état;—attendu: 1® que 
les art. 161 et 189, C. d’inst. cr., qui prescrivent aux tribunaux de simple po¬ 
lice et de police correctionnelle de statuer par le même jugement, sur la peine 
requise et sur les demandes en dommages-intérêts que les parties civiles ont 
formées devant eux, accessoirement à l’action publique dont ils sont saisis, sup¬ 
posent que. ces tribunaux auront le moyen de procéder ainsi en pleine con¬ 
naissance de cause; qu’aucun texte de ce Code ne leur interdit, quand il en 
est autrement, de se contenter, en réprimant la contravention ou le délit, de 
reconnaître la légitimité de ces demandes et de surseoir à fixer la quotité du 
dédommagement réclamé en employant les mesures d’instruction qui sont de 
nature à éclairer leur conscience sur ce point; — qu’en ajournant donc cette 

i. Voy. Rép., v® Dommages-intérêts, n® 5(7. cr., art. 455'» ;. 
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fixation, l'arrêt attaqué n’a point violé les articles précités;—attendu î® qu'il suit 
de cè qui vient d'être dit sur la l rc branche du moyen, que la Cour impériale 
de Paris n’a point violé non plus l'art. 128, C. de proc. civ., en ordonnant que 
les dommages-intérêts qu’elle a reconnu être dus aux défendeurs, seront dé¬ 
terminés ultérieurement, d’après l’état que ceux-ci en fourniront, puisque, en 
l’absence de toute disposition contraire du C. d’inst. cr., cette forme de pro¬ 
céder est, de plein droit, commune à toutes les juridictions qui statuent sur 
les intérêts civils qu’elle régit ; — rejette. 

Du 7 juill. 1855. — C. de case. — M. Rives, rapp. 

- arrêt ( dame Manning ). 

La Coür; — sur le moyen tiré de la violation des art. 405 C. pén., 161 et 
189 C. inst. cr., et de la fausse application des art. 358 et 36C C. inst. cr., en 
ce que l’arrêt attaqué n'a pu déclarer la femme Manning coupable d’escro¬ 
querie, sans déterminer en même temps le. préjudice causé à la partie civile ; 
— attendu que le jugement du tribunal correctionnel de Saint-Malo, confirmé 
par l’arrêt attaqué, déclare que la femme Manning s’est rendue coupable d’es¬ 
croquerie à l’égard du sieur Maillard; — qu'il constate notamment que, sous 
l'empire des manœuvres frauduleuses employées par la demanderesse, ledit 
Maillard lui a fait des remises d'argent et lui a donné sa signature sur des 
billets émis par elle, pour des valeurs importantes; — qu’en déclarant ainsi 
formellement l’existence de ce préjudice, il admet définitivement l’action civile 
en dommages-intérêts : — qu'après avoir établi l’existence du délit avec tous 
ses caractères légaux, il a dù, pour en assurer la répression, appliquer à la 
prévenue, reconnue coupable, les peines de l’ait. 405 du C. péu. ; — que la 
disposition du même jugement qui, sur la demande en dommages-intérêts 
formée par la partie civile, a commis un juge pour entendre les débats et en 
faire rapport à l’une des audiences suivantes, n’a eu pour objet que d'éclairer 
la religion du tribunal sur l’étendue du préjudice dout, en principe, il recon¬ 
naissait que la réparation était due ; — que les résultats de ce compte, quels 
qu’ils soient, devront rester sans influence et sur l’existence du délit et sur la 
culpabilité de la demanderesse; — qu’ainsi, en prononçant la condamnation 
de la femme Manning, en même temps qu’il prescrivait les moyens d’instruc¬ 
tion nécessaires pour le mettre à même de fixer le chiffre de§ dommages-in¬ 
térêts légitimement dus au sieur Maillard, le tribunal de Saint-Malo, dont la 
décision a été confirmée par l’arrêt attaqué, n’a ni violé l’art. 405, C. pén., ni 
faussement appliqué les art. 161 et 189 du G. d’inst. cr.; — rejette. 

Du 6 déc. 1855. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 

art. 6095. 

1° FRAIS ET DÉPENS. — PARTIE CIVILE. - ACQUITTEMENT. — 

2° CONTRAINTE PAR CORPS. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1° Dans le cas même où la partie civile obient des dommages-inté¬ 
rêts contre l’accusé acquitté, elle doit être condamnée aux frais envers 
le trésor public , et la Cour d'assises peut ne pas lui accorder la con¬ 
damnation récursoire demandée '. 

1. Il semble pourtant que l’accusé succombe vis-à-vis de la partie civile qui 
obtient contre lui des dommages-intérêts, qu’ainsi elle a droit au recours pour 
les frais dont elle est responsable. C’est ce que décident les commentateurs. 
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• 2° Pouï ces domïïiàges-ïnfcréfs ; ta partie cîviie We peut obtenir ta 
contrainte par côïps en vertu de l’art. 52 C. pén. y applicable seu¬ 
lement au cas de condamnation pour crime ou délit *. 


arrêt (Leglairc). 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris d’une violation prétendue de l’ar¬ 
ticle 368, C. inst. cr., en ce que l’arrêt attaqué a mis les frais du procès criirii- 
nel à la charge de l’Etat, partie civile, intervenant aux assises par le taiihistrë 
de la guerre, qui cependant n’aurait pas succombé, puisqu’il a obtenu des 
dommages-intérêts contre l’un des accusés acquittés; — attendu que les deux 
accusés ayant été déclarés non coupables et acquittés, il en résultait que la 
partie civile avait succombé, sous ce rapport, dans son intervention, et qu’elle 
devait être condamnée aux dépens envers le trésor public; comme elle l'a été 
en effet; qu’en le prononçant ainsi, l'Arrêt attaqué n’à fait qu’une juste ap¬ 
plication des articles combinés, 368, C. d’inst. cr., 157 et 159, décret imp., 
t8 juin 1811 ; — que si, en pareil cas, la partie civile qui obtient une indem¬ 
nité, aux termes de l’art. 358 du même code, peut demander rëcursoiremenf à 
l’accusé le remboursement.de ces frais, et si la cour d’assises peut l’accorder, 
ce n’est qu'A titre de dommages-intérêts et facultaliveihent ; maisqùe le refus 
de la Cour d’user de cette faculté üe peut donner ouverture àtassation; — 
sur le deuxième moyen, pris d’une violation prétendue des art. 52 G. péri., 


en se fondant sur l’art. 368 G. inst. cr. et sur l’interpréiation qui seiriblait 
prévaloir en jurisprudence; voy. de Dalinas, Frais de Justice , p. 353-358; 
Rép. cr., v° Frais et dépens, n° 14; Cubain, Procédure devant les Cours 
d’assises, n os 725 et 726. L’arrêt de rejet du 27 nov. 1840 reconnaissait « que 
le demandeur a succombé à l’égard de la partie civile, qu’il a donc été jus r 
tement condamné en vertu de l’art. 368.» (J. cr., art. 2893); celui du 3 mars 
1842 « que les demandeurs ont succombe, à l’egard des parties civiles, et 
qu'ainsi la Cour d’assises s’est conformée à l’art. 368 en les condamnarit 
aux frais qu’elles avaient avancées » [J. cr., art. 3148). Mais il a été dit dans 
un arrêt postérieur : « Attendu, endroit , qu’aux termes de L'art. 368, C. inst„ 
cr., l’accusé ne peut être condamné aux frais envers l'Etat et envers la partie 
civile qu’autant qu’il a succombé sur l'accusation portée contre lui- que, 
dans aucun cas, race usé acquitté ne peut être réputé avoir succombé dans le 
sens de l’art. 368 précité, sainement entendu, et qu’il rie peut par conséquent 
être condamné aux dépens faits à la requête du ministère public » (cass., 
10 jauv. 1851, aff. Vigler). Cette dernière inteiqnétation étant celle que.,pré¬ 
fèrent la plupart des Cours d’assises, il eu résulte que la partie, civile,^ 
trouve supporter les frais et qu’elle n’a droit qu’à des domiiiages-iriiérèts, qui 
sont subordonnés à l’appréciation de la Cour d’assises : c’est à cela qu’aboutit 
la décision que nous recueillons. 

2. Mais la contrainte par corps est autorisée par d’autres dispositions, et 
spécialement par les art. 126, C. pr. civ., 38 à 40 delà loi du 17 avr. 1832, 
pour les réparations civiles qu’obtiennent l’Etat ou des particuliers devant toutes 
juridictions. C’est ce qu’ont reconnu, même à l’égard des dépens alloués comme 
dommages-intérêts contre l’accusé acquitté, lés arrêts de la ch. crim. des 20 
iuill. 1844, 17 juill. 1845 et 19 mai 1846 {Rép. cr ., vo Frais et dépens, n°, 7). 
Toutefois, l’arrêt de cassation précité, du 10 janv. 1851, a jugé « que d’apres 
les dispositions de l’art. 2063, C. civ., la contrainte par corps ne peut ètié 
prononcée comme moyen, d’exécution d’une condamnation à des dépens eh 
matière civile,... que si, à l’égard des dépens faits par les parti, s civiles, la 
condamnation est justiliée, puisque Vigier est déclaré passible de dommages- 
intérêts et succombe à l’égard des parties civiles, cette condamnation n’a pu 
être prononcée avec contrainte par corps ; et qu’à l’égard des frais faits par le 
ministère public, l’arrêt attaqué a formellement violé les art. 368 C. inst. 
cr. et 2063 C. civ. » 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


— 95 — 

7, 10 et 38 de la loi du 17 avril 1832, en ce que l'arrêt a omis de prononcer 
la contrainte par corps pour le paiement des dommages-intérêts alloués et 
d’en fixer la durée attendu que l’art. 52, C. pén., ne s'applique qu’au cas 
de condamnations pour crimes ou délits; que, dans l'espèce, la déclaration 
négative du jury a fait disparaître le crime, et n'a laissé subsister qu’un fait 
dommageable; — que les art. 7 et 38 de la loi du 17 avril ne déterminent 
point d* s cas où la contrainte par corps d- vrait être prononcée; que l’art. 10, 
il est vrai, l’établit, mais contre les eut repreneurs, fournisseurs et autres, qui 
ont passé (les marchés intéressant l'Etat, c nti c leurs agents on préposés, et qu'il 
n’a jamais été prouvé que l’accusé Legtaire, contre qui des condamnations 
civiles ont été prononcées, fût dans l’une de ces catégories; qu'il n’a donc pu 
y avoir violation dudit art. 10 dans l’omission d'ordonner la contrainte par 
corps; — rejette. 

Du I er déc. 1853. — de cass. — M. A. Legagneur, rapp. 

AHT. 6090. 


APPEL. 


DELAIS. 


PLURALITE DE PREVENUS. 


APPELS SUCCESSIFS 


Dans le cas où la poursuite correctionnelle comprend deux pré¬ 
venus comme étant soumis l'un et l'autre à la responsabilité pénale, 
par exemple le patron et l'armateur d'un bâtiment ayànt navigué 
sans rôle d'équipage , le ministère public, après avoir frappé d'appel 
et fait infirmer le jugement de relaxe quant à l’un des prévenus , 
peut encore utilement interjeter appel contre l'autre prévenu relaxé , 
si le délai de deux mois n'est pas expiré. 

AnnÈT (Min. publ. C. Bellamy). 

% 

La Cour; — vules art. 205 C. inst. cr. et 11 du décr. du 19 mars 1852 ; — 
attendu que ce dernier article, en disposant que toutes les amendes appliquées 
en vertu du présent décret seraient prononcées solidairement tant contre les 
capitaines,maîtres ou patrons,que contre les armateurs des bâtiments ou em¬ 
barcations, rend les armateurs non pas simplement civilement responsables, 
mais personnellement et directement passibles, au même titre que les patrons, 
de toutes les condamnations môme d'amende, pour contraventions commises sur 
leurs bâtiments aux dispositions de ce décret; —attendu que Portais, patron,et 
Bellamy, armateur du bâtiment le Port de Guipy, avaient été en meme temps 
poursuivis devant le tribunal correctionnel de Saveuay, pour contravention 
aiux prescriptions du décret du 19 mars sur la tenue du rôle d'équipage; que 
si la citation donne à Bellamy la qualité de civilement responsable, elle rec¬ 
tifie immédiatement après ce que cette qualification avait d'inexact, en s’ap¬ 
puyant textuellement sur l’ait. 11 de ce décret, qui faisait ainsi suffisamment 
connaître à l’armateur sa véiitablc position; — que l’acquittement des deux 
prévenus fut prononcé en première instance; — que le procureur impérial du 
tribunal de Nantes, chef-lieu judiciaire, interjeta d’abord ua premier appel 
contre Portais, qui fut condamné à l’amende, puis, postérieurement à cette 
condamnation, mais dans 1rs délais de l’art. 205, un second appel contre 
Bellamy; — que le tribunal do Nantes, ne voyant dans Bellamy qu’un simple 
civilement responsable, déclare l’appel interjeté séparément contre lui non 
recevable, parle motif que l'action eu répaiation civile ne pouvait être exercée 
devant la juridiction correctionnelle que concurremment avec l'action publique 
et qu’il n'était plus permis de revenir en appel contre la personne civilement 
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responsable, quand le prévenu avait été lui-même définitivement jugé sur un 
autre appel; — attendu, sans qu'il soit besoin de s’occuper de cette dernière 
hypothèse, qu'il s'agit, au procès, d’un inculpé légalement réputé coauteur de 
la contravention;—attendu que, si les règles d’une bonne administration de la 
justice imposent au ministère public le devoir de suivre simultanément contre 
tous les prévenus d’un même délit les poursuites commencées en même temps 
contre eux, la loi n’a cependant établi explicitement ni implicitement aucune 
fin de non-recevoir tirée de ce que l'appel dirigé contre l'un serait postérieur 
au jugement sur l’appel dirigé contre d’autres ; — d'où il suit qu'en refusant 
de recevoir l'appel du ministère public de Nantes contre Bellamy, le jugement 
attaqué a méconnu le principe posé par l’art. 11 du décr. du 19 mars 1852, faus¬ 
sement appliqué l’art. 3 C. inst. cr., et créé une fin de non-recevoir non ad¬ 
mise par la loi, èt qu’il a par suite violé l’art. 20ft du même code; — casse. 

Du 4 août 1855. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

Observations. — Cette solution, quoique rendue par rapport à une 
prévention de délit spécial, intéresse la vindicte publique pour tous les 
délits imputables à plusieurs individus. Est-elle parfaitement juridique? 
Nous le pensons, malgré ce qu’il y a d’anormal dans la procédure et 
pourvu qu’on reste dans le cerclé tracé par la question. L’objection sérieuse 
se tire-de ce que le tribunal supérieur avait déjà statué, lorsqu’à été 
déclaré le second appel. On pourrait l’appuyer sur un arrêt de rejet, 
du 29 mai 1847, dans lequel il a été dit « que le second appel du minis¬ 
tère public a bien été interjeté dans les deux mois du jugement, mais 
est postérieur au jugement de Privas du 15 janvier, qui, quoique par 
défaut, avait épuisé le droit du juge d’appel ; qu’il est de principe que 
le juge supérieur ne peut connaître deux fois du même appel, si ce n’est 
par suite d’opposition à un jugement par défaut, rendu par ledit juge 
d’appel » (/. cr., art. 4111). Suivant ce principe, nous n’admettrions 
pas l'appel postérieur, s’il portait sur le jugement déjà confirmé ou im- 
firmé en appel, fût-il dirigé contre une autre personne qui ne serait que 
civilement responsable : notre motif est que le juge de répression ne peut 
statuer sur la responsabilité civile qu’accessoirement à une action pu¬ 
blique engagée, que l’unique exception à cette règle de compétence pour 
les juges d’appel est en faveur de la partie civile d’après une loi spéciale 
(Voy. Hép. cr., v° Compétence, n* 56, et v° Appel, n°* 38 et 39). Mais 
il n’y a plus les mêmes raisons, lorsqu’il s’agit de poursuite contre deux 
codélinquants. A la différence du cas de responsabilité civile, qui met 
toujours en question le délit poursuivi et le jugement sur la répression 
frappé d’appel, le cas actuel présente en quelque sorte deux poursuites 
et deux jugements, d’après la distinction commandée par la règle quot 
capita , tôt sententiæ. Il peut donc y avoir deux appels distincts et suc¬ 
cessifs, le jugement ou arrêt rendu sur l’un ne doit donc pas être considéré 
comme statuant sur l’autre par avance ; et l’on ne peut prétendre que le . 
ministère public, par cela seul qu’il a conclu dans une affaire, a renoncé 
à son droit d’appel vis-à-vis de l’autre prévenu, car les deux affaires se 
trouvent distinctes par l’effet de la disjonction. Sans doute, il vaut mieux 
procéder en même temps contre les deux prévenus, en appel comme 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


97 


en 4” instance; mais de ce que cela serait plus conforme à tous les 
intérêts, il ne s’ensuit pas de plein droit que l’omission ou le retard, 
quand les délais permettent encore l’appel, ne puissent être utilement 
réparés : dès qu’un appef existe, la prévention subsiste et il faut la purger. 

abt. 6097. 

4° TROMPERIE. — REMÈDE SECRET. — 2° CUMUL DE PEINES. — APPEL. 

— DÉSISTEMENT. 

1° Quoique les médicaments réputés remèdes secrets ne soient 
pas dans le commerce , le pharmacien qui vend au lieu du remède a 
lui demandé une composition différente , commet le délit de trom- 
derie sur la nature de la marchandise, qui est prévu par l'art. 423 
C. pén. *. 

2° Lorsque le prévenu , condamné pour deux délits et ayant appelé 
pour le tout , s'est désisté de son appel quant à l'un d'eux, la cnn - 
firmation du jugement de condamnation à l'égard de l'autre néces¬ 
site l'application des peines de celui-ci , sans qu'il y ait par la 
violation de la règle du non-cumul des peines , qui n’est point appli¬ 
cable dans ce cas. 

arrêt (Moulin). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la fausse application de l’arti¬ 
cle 423 C. pén. et de l’art. 1128 C. N., en ce que l'arrêt attaqué a pris pour 
base de la culpabilité du demandeur la contrefaçon de l’eau dite de Rroc- 
chieri, qui était’un remède secret et qui, par conséquent, n’était pas dans le 
commerce : — attendu que la vente des remèdes secrets n'impliqnc pas, de la part 
de l’acheteur de ces remèdes, un concours frauduleux ou illicite à la contraven¬ 
tion commise parle pharmacien, vendeur, à la prohibition prévue par l’ait. 36 
de la loi du 21 germ. au xi et réprimée par l’art 1 er de celle du 29 pluviôse 
an xiii; — attendu que le pharmacien, vendeur, ne peut se faire un moyen 
d’impunité de ce que, dans la perpétration du délit de tromperie sur la nature 
de la chose vendue, il a commis cette contravention; — attendu que l'acheteur 
n'en a pas moins été trompé et n’en a pas moins éprouvé un préjudice par la 
livraison à lui faite, sous le titre de l'eau Brocchieri, d’un remède qu’il croyait 
utile à sa santé et qui n’en avait pas les propriétés ; — d’où il suit que l'arrêt 
attaqué, en déclarant le demandeur coupable d’avoir trompé Barbier Bouvet, 
sur la nature de la chose vendue, et en lui appliquant les peines de l’art. 423 
G. pén., n’a point violé l’art. 1128 G. N., et loin de faussement interpréter ledit 
art. 423, en a fait une légale application; — sur le deuxième moyen, tiré par 
le demandeur de ce qu’il a été donné désistement de son appel quant au chef 
du jugement qui l’avait déclaré convaincu du délit de vente u’un remède secret, 
et de ce que, par suite de ce désistement, l’arrêt attaqué aurait violé l’art. 365 
G. inst. cr., sur le non-cumul des peines : — attendu qu’à la vérité, le désiste¬ 
ment donné par l’avocat du demandeur à l’audience de la Cour impériale d’Or¬ 
léans, en présence et de l’aveu de Moulin, était valable, mais que, par ce 
désistement et son acquiescement au jugement qui l’avait condamné pour 
vente de remèdes secrets, à une amende de 600 fr.. Moulin n’a pu dessaisir la 


1. Yoy. les arrêts des 17 mars et 8 juin 1855 (J. cr. t art. 5916 et 6016 ). 

Tome XXVIII. 7 
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Cour de la connaissance du délit de tromperie sur la nature de la marchandise 
dont elle était restée saisie sur son appel; que cette Cour, dès lorfe, en le décla¬ 
rant convaincu de ce délit, n'a pu se dispenser de lui appliquer les peines de 
de l'art. 423 C. pén. ; — attendu que c’est par son fait que la condamnation à 
600 fr. d’amende acquérait l’autorité de la chose jugée et que, n’étant plus saisie 
de deux délits, dont l'un emportait une peine plus grave, la Cour impériale 
d’Orléans n'avait point à faire et n’a point fait, en effet, l’application du cumul 
des peines ; qu’ainsi l'arrêt attaqué n’a point violé l’art. 305 C. inst. cr. ; — 
rejette. 

Du 7 déc. 1855. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 6098. 

PRESSE (DELITS DB). — 4° PRESCRIPTION. — 2° QUALIFICATION 

MODIFICATIVE. 

1 ° En matière de délits de presse, c'est le fait de publication qui 
donne lieu à la poursuite et qui, conséquemment, doit fixer le point 
de départ du délai pour la prescription. Dans le cas de publication 
nouvelle ou réimpression, le prévenu ne peut faire remonter le cours 
de la prescription au jour de la publication primitive. 

2° En cette matière comme en toute autre , le juge d'appel peut 
qualifier les faits poursuivis autrement que ne l'ont fait les premiers 
juges et leur appliquer une loi differente, pourvu que ce change¬ 
ment ne dénature pas les faits imputés et que la peine ne soit pas 
aggravée *. 

arrêt (Roussel). 

La Cour ; — en ce qui touche le premier moyen, fondé sur la violation des 
règles relatives à la prescription des délits commis par la voie de la presse ; — 
attendu que le point de départ de la prescription, en telle matière, est le jour 
de la publication de l’écrit incriminé, puisque c’est par cette publication seule 
(\ue se consomment les délits que peut renfermer cet écrit ; qu’il suit de là que 
lorsqu’il s’agit d’une publication nouvelle ou d’une réimpression, la prescrip¬ 
tion ne remonte pas au joür de la première publication, mais au jour de cha¬ 
cune des publications nouvelles ; — en ce qui concerne le troisième moyen, 
fondé sur la violation de la règle des deux degrés de juridiction, en ce que l’ar¬ 
rêt attaqué aurait condamné Roussel pour un fait à raison duquel il n’aurait 
été ni poursuivi, ni jugé eu première instance ; — attendu que l’arrêt a con¬ 
damné Roussel pour la publication même qui avait motivé et la poursuite et la 
condamnation prononcée par les premiers juges ; que si la qualification donnée, 
en appel, au délit renfermé dans cette publication a modifié celle qui résultait 
du jugement correctionnel, cette modification a eu lieu en vertu du droit géné¬ 
ral donné, à cet égard, par la loi, au juge supérieur, qui ne peut être astreint 
(lorsque la qualification donnée aux faits par le juge du premier degré est 
inexacte) soit à donner sanction à cette qualification, soit à laisser impuni un 
délit constant à ses yeux ; — attendu que la qualification nouvelle constituait 
le délit prévu et puni (antérieurement au décret du 12 août 1848) par les art. 9 

1. Ce pouvoir est généralisé, avec toute l'extension possible, par la jurispru¬ 
dence actuelle (Voy. nofc art. 5987 et 6032). Un arrêt de rejet, du 28 déc. 1855, 
(aff. Riotteau) a encore décidé que le iuge d’appel peut meme relever une cir¬ 
constance aggravante qui n’était pas imputée devant les premiers jHges. 

« 
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et 10 de la loi du 25 mars 1822 ; que, si l'arrêt attaqué a fait application à Rous¬ 
sel de ces articles, alors qu’ils sont abrogés aujourd'hui et remplacés par les 
art. «î et 7 dudit décret, il ne saurait y avoir, à raison de cette erreur commise 
dans la citation du texte de la loi, un motif de critique contre l'arrêt, puisque 
la peine est restée la même, ainsi que le prescrit l’art. 411 du C. d’iustr. cr. ; 
— rejette. 

Du 43 déc. 4855.—C.de cass.— M. Nouguior, rapp. 

art. 6099. 

SUBSTANCES. — FALSIFICATION. — VINAIGRE. 

Le vinaigre est moins une boisson qu'une substance ou denrée 
alimentaire. Le décret du 22 déc. 1809, qui renvoyait à la toi de 1761 
pour les peines du délit de falsification du vinaigre . s'est donc trouve 
abrogé par la loi du 27 mars 1851 concernant toutes substances ali¬ 
mentaires quelconques *. 

arrêt (Lessens). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 318 C. peu., par 
fausse application du décret du 22 décembre 1809 et des art. 1, 2, 5, ü et 7 
de la loi du 27 mars 1851, et de l’art. 423 C. pén. ; — attendu que le vinaigre 
ne saurait être rangé dans la classe des boissous ; qu’employé daus des pro¬ 
portions minimes, il est vrai, daus la préparation et daus l'assaisonnement 
des aliments de l'homme, il doit être à raison de sa nature et de son emploi, 
mis au nombre des substances ou denrées alimentaires ; — que le décret du 
fi décembre 1809, qui a pour objet de prohiber l’emploi de l’acide sulfurique 
daus la préparation du vinaigre naturel, ne dit point que le vinaigre doit 
être considéré comme une boisson, mais seulement que la falsification du vi¬ 
naigre sera punie des peines édictées par la loi des 19-22 juillet 1791, sur la 
falsification des boissons; —■ attendu que la loi du 27 mars 1851, avant eu 
pour objet de prévoir et de punir la falsification des substances et denrées 
alimentaires, s’applique par cela même à la falsification du vinaigre, et qu’elle 
a nécessairement et implicitement abrogé, quant aux peines édictées, l’art 3 
du décret du 22 déc. 1809; — que c’est, par conséquent, à bon droit que la 
Cour impériale de Douai a fait à l’infraction prouvée à la charge des frères 
Lessens l’application des dispositions de la loi du 27 mars 4851 ; — rejette. 

Du 45 déc. 4 855. — C. de cass. — M. Yatsse, rapp. 

art. 640D. 

4° SURCHARGE. — RATURE.— JURY. — TABLEAU. — DÉCLARATION. 

— 2° VOL. — EFFRACTION. —• CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. 

4 0 II y a nullité , lorsqu'une surcharge ou rature, sans approba¬ 
tion régulière , se trouve dans les énonciations substantielles du 
tableau des jurés ou de la déclaration du jury a . -—-- 

2° L'effraction n'est une circonstance aggravante du vol, suivant 

1. Cela faisait difficulté, eu présence des documents divers qui ont préparé 
la loi de 1851 et des solutions diverses de la jurisprudence sur certains li¬ 
quides, tels que le lait. Mais toute difficulté cesse, depuis que la loi de 1851 a 
été appliquée aux boissons elles-inemes par celle du 5 mai 1855 [sup-, p. 13). 

2. Voy. Hép. cr., v' 1 2 * Ratures et Surcharges; J. cr. } art. 254,1734,2558, 4142. 
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les art . 384 et 381 n° 4, C. pin,, qu'autant qu'il est constaté qu'elle 
a eu lieu dans un édifice, parc ou enclos . 1 

arrêt (veuve Papillard). 

La Cour-, — vu les art. 78, 309, 400 G. inst. cr. ; — attendu, en droit, que 
la constitution légale du jury de jugement est une condition essentielle de la 
validité des débats qui la suivent; — attendu que cette constitution doit être 
régulièrement constatée ; — attendu, en fait, que les noms des sieurs Devenat 
et Morin, 8® et 9® jurés du jury de jugement, sont écrits en surcharge sur un 
grattage manifeste et sans aucune approbation; — attendu, dès lors, que les 
noms de ces jurés doivent être c^psidérés comme non écrits et que le jury de 
jugement doit être réputé avoir été incomplètement et illégalement constitué ; 

— casse. 

Du 22 sept. 4855.—C. de cass.—M. Sénéca, rapp. 

arrêt (Laurencel). 

La Cour; — vu l’art. 78 C. inst. cr., et les art. 384, 393, 395, 396 G. pén.; 

— attendu, en fait, que, sur le premier chef d’accusation divisé en quatre 
questions, la circonstance relative à l’effraction a été répondue par le jury 
non, suivi du mot oui , que le non rayé n’a reçu l’approbation ni du chef du 
jury, ni du président des assises, et qu’aiusi ce mot est réputé légalement 
exister avec le mot oui, et qu’il en résulte une contradiction qui rend cette 
réponse inefficace; — attendu, sur le second chef divisé en trois questions, 
que, si le jury a répondu affirmativement sur le fait principal, et sur la cir¬ 
constance aggravante d’effraction, il a repoussé, par une réponse négative, la 
circonstance de maison habitée ; — attendu que, de ces faits, il résulte que le 
demandeur n’a été déclaré coupable par le jury, sur le premier chef, que 
d'une soustraction faite dans une maison habitée, et, sur le second chef, que 
d’une soustraction faite avec effraction, sans qu’il ait été exprimé que cette 
effraction ait eu lieu dans un lieu clos ; qu'autrement, le fait dégénère en dé¬ 
lit ; — attendu que, dans l’espèce, la Cour d’assises a appliqué au demandeur 
la peine de la réclusion, en vertu des art. 384 et 381, n® 4, modifiés par l’art. 
463 du même Gode, à cause des circonstances atténuantes admises en sa fa¬ 
veur par le jury ; — d’où il suit qu’il y a eu excès de pouvoir et fausse appli¬ 
cation des articles précités ; — casse. 

Du 20 déc. 4855.—. C de cass.—M. Isambert, rapp. 

art. 64 04. 

COURS D’ASSISES. — 4° INTERPRÈTE. — TÉMOIGNAGE. — 2° EXPERT. 

— serment. 

1° Il appartient au président d assises de désigner d'office un 
interprète pour expliquer une déposition, lorsque le langage d'un 
témoin n'est pas suffisamment compris des personnes qui n'ont point 
l'habitude de converser avec lui. Dans ce cas , la formule du serment 
des témoins , lorsqu'elle a été prononcée par le président lui-même , 
peut n'être pas reproduite par l'interprète. 

2° Le président des assises , ordonnant une nouvelle expertise avant 

1. Rép. cr., v° Effraction et v° Vol., n°® 49, 52; J. cr., art. 3711, 5592 et 
5649. 
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les débats , peut la confier à un expert ayant déjà procédé et décla 
rer qu'il agira sous la foi du serment par lui prêté dans l'instruc¬ 
tion. La prestation de serment est régulièrement constatée , lorsque le 
procès-verbal porte que l'expert a prêté le serment voulu par la loi 1 . 

arrêt (Lordez, etc.). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la fausse application et par suite 
de la violation des art. 382 et 333 C. inst. cr., en ce que le président de la 
Conr d'assises aurait nommé d’office un interprète en dehors des cas prévus 
par cet article : — attendu que les art. 332 et 333 G. inst. cr. ne sont pas limi* 
tatifs ; qu’ils ont été édictés pour les cas les plus ordinaires, et qu’ils posent 
nne règle qui doit être appliquée dans tous les cas analogues ; — attendu 
qu’il résulte des énonciations du procès-verbal des débats que le langage 
de Jeanne Piron, témoin cité à la requête du ministère public, était inintelli¬ 
gible pour les personnes qui ne conversaient pas habituellement avec elle ; que 
dès lors, il y avait lieu de donner pour interprète à ce témoin la personne qui 
avait le plus d'habitude de converser avec lui ; .que l’accusé ne s'y est point 
opposé, et que le président, en recourant à cette mesure commandée par la 
nécessité, et évidemment utile à la manifestation de la vérité, n’a pas violé 
la lettre et s’eSt conformé à l’esprit des articles précités; — sur le deuxième 
moyen, tiré de la violation de l'alinéa premier de l'art. 317 C. inst. cr., en 
ce que l’interprète n’a pas transmis au témoin la formule sacramentelle du 
serment ; — attendu que cette formule a été prononcée par le président lui- 
mème; que, si l’interprète a ajouté : « vous promettez de dire la vérité et de 
ne pas mentir, » ces paroles, qui ne reproduisent pas, il est vrai, la formule du 
serment, ne peuvent rendre vain et comme non avenu l’accomplissement d’une 
formalité déjà remplie par le président lui-mème; — rejette. 

Du 22 nov. 4855. — C. de cass.— M. Vaïsse, rapp. 

arrêt (Angèle et Miquel). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de ce que l’expert a procédé, postérieurement 
à l’arrêt de mise en accusation d’Angèle, dit Bellegarde, et en vertu d’une 
ordonnance du président des assises, à une seconde vérification des livres et 
de la situation active et passive du failli, sans prêter un nouveau serment, et 
de ce que l’acte, qui constate le serment par lui prêté entre les mains du 
juge d’instruction, avant la première opération, énonce seulement qu’il a prêté 
le serment voulu par la loi , au lieu de dire le serment prescrit par l’art. 44 
C. instr. cr. ; — attendu que l’ordonnance du président d’assises, qui charge 
l’expert de la seconde opération, porte que celui-ci procédera sous la foi du 
serment déjà prêté par lui avant la première expertise; — attendu qu'en 
énonçant que l’expert a prêté le serment voulu par la loi, le procès-verbal du 

1. Après un long délibéré, la Cour de cassation a jugé que ce n'était pas le 
cas d’appliquer sa jurisprudence relative au serment des témoins, qui n’est 
point légalement constaté par une pareille énonciation en ce qu'il y a des for¬ 
mules différentes selon les juridictions. En effet, la formule de l’art. 44 G. inst. 
cr., pour le serment des experts, est la seule qui se trouve dans nos lois de 
procedure criminelle; on ne peut donc douter de l’observation de l’art. 44, 
lorsqu’il est constaté que l’expert a prêté « le serment voulu par la loi. » La 
seule objection possible, c’est que la formule pourrait n’avoir pas été entière¬ 
ment suivie et qu’il faut une constatation du fait, au lieu d’une attestation de 
régularité. 
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juge d’instruction ne peut laisser aucune incertitude sur la forme dans la¬ 
quelle cette condition a été accomplie, puisque, en matière d’expertise, la loi ne 
prescrit pas d’autre formule de serment que celle de l’art. 44 G. inst. cr.; d’où 
il suit que la prestation du serment se trouve régulièrement constatée;—rejette. 

Du 20 déc. 1855. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 6102. 

CITATION. — ERREUR. — DÉFAUT. — OPPOSITION. 

w Il y a nullité radicale , lorsque la citation introductive a été noti- 
Jiée , dans un domicile autre que celui de l'inculpé, à une personne 
qui ne le représentait pas légalement. L'opposition arguant de nul¬ 
lité le jugement de condamnation par défaut , qui a été rendu sur 
une telle citation , ne peut être repoussée par le motif que la partie 
poursuivante avait été induite en erreur et que t'inculpé connaissait 
la citation à lui destinée. 

arrêt (Moynet). 

La Cour; — vu les art. 145, 146 et 151 du C. d’instr. cr., 61, 68 et 70 du 
C. de pr. c.; — attendu qu’aucune citation n’a été donnée à Jean-Pierre-Marie 
Moynet avant le jugement par défaut du 1 er oct. 1853 ; — que la citation in¬ 
troductive de l’instance a été signifiée à une personne autre que lui, dans un 
domicile autre que le sien, et a été laissée à un tiers qui s’est dit au service de 
cette personne; — qu’aucune condamnation ne pouvait dès lors intervenir 
contre Moynet; que le jugement du 1 er oct. 1853 qui prononce cette condam¬ 
nation a violé les articles ci-dessus cités, les droits de la défense, et se trouve 
entaché d'une nullité radicale ; — attendu que Moynet, qui a formé en temps 
utile opposition au jugement par défaut du 1 er oct. 1863, était fondé à se prévaloir 
de cette nullité ; qu’elle n'avait pas été Couverte par la connaissance directe ou 
indirecte qu’il pouvait avoir acquise de l'existence de la citation, non plus que 
par l’erreur dans laquelle le ministère public pouvait avoir été entraîné par 
des indications inexactes sur le domicile de Moynet, puisque, en sa qualité de 
partie poursuivante, c’était au ministère public à s'éclairer sur le lieu véri¬ 
table de ce ddhiicile ; — que le jugement attaqué, en rejetant par ces motifs 
la nullité opposée au jugement par défaut du l«r oct. 1856, a lui-même porté 
atteinte aux droits de la défense, et refusé de reconnaître les conséquences lé¬ 
gales de la violation des formes substantielles prescrites par les articles pré¬ 
cités tant du Code d’instruction criminelle que du Gode de procédure civile ; 
— par ces motifs, et sans qu’il 90it nécessaire de statuer sur le moyen tiré de 
la violation prétendue de l’art. 640. du G. d’inst. cr. ; — casse. 

Du 22 déc. 1855. — C. de cass.— M. Bresson, rapp. 

art. 6103. 

ATELIERS DANGEREUX. — 1° AUTORISATION. — CESSION. — 2° MATIÈRES 

ANIMALES. — RÉSIDUS. - 

1° L'établissement insalubre, dangereux ou incommode , qui a 
été administrativement autorisé , peut être exploité par un acqué¬ 
reur ou cessionnaire, sans autorisation nouvelle. 

2° En prohibant la mise en tas , c'est-à-dire le dépôt et le séjour, 
des résidus de matières animales susceptibles d’être pulvérisés et 
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mêlés, l'ordonnance du 2 juill. 1837 a eu en vue même les résidus de 
matières animales qui peuvent servir à la confection de l'engrais. 

arrêt (Min. publ. G. Bretault-Billou , etc.). 

La Cour; — yu le décret du 15 oct. 1810, l’ordonn. réglementaire du 14 
janv. 4815, et l’art. 471, n® 15, G. péo.; — vu également l’art. 1«, n® 4, de 
l'ordonn. du 2 juill. 1837, qui autorise le sieur Quérif à établir une fabrique 
de noir d'engrais sur la prairie du Duc, à Nantes; — sur le moyen tiré de ce 
que, l’autorisation ayant été accordée au sieur Quérif, l’établissement n’a pu 
être transféré par lui à d’autres personnes sans une nouvelle autorisation; — 
attendu que les autorisations d’établissements insalubres sont spécialement 
accordées en vue des localités où ces établissements doivent être formés, et 
que les conditions sous lesquelles leur création est permise ont également le 
même objet; d’où résulte la conséquence qu'aussi longtemps que l’autorisa¬ 
tion n'est pas révoquée, elle continue à subsister au profit des propriétaires ou 
locataires qui se succèdent dans l’établissement, à charge par eux de se main¬ 
tenir dans le périmètre déterminé par l’administration et d’observer toutes les 
conditions qui leur sont régulièrement imposées; — attendu que le jugement 
constate, en fait, que les défendeurs ne sont que les ayants-cause du sieur Qué¬ 
rif, et qu'il résulte des plans servis qu’ils se sont maintenus dans le périmètre 
primitif de l’autorisation; — sur le moyen fondé sur la violation de l’arrêté 
municipal du 24 oct. 1853; — attendu que cet arrêté concerne seulement la 
construction et la vidange des fosses d’aisances, et qu’on n’y rencontre aucune 
disposition s’appliquant aux établissements insalubres qui emploient les rési¬ 
dus des matières contenues dans ces fosses ; — la Cour rejette les deux pre¬ 
miers moyens du pourvoi; — mais, sur le moyen tiré de la violation du 
n» 4 dè l’art. l« r de l'ordonn. du 2 juill. 1837 ; — attendu que le n® 4 porte : 
« Les résidus des matières animales qui pourront être pulvérisés et mêlés ne 
devront, dans aucun cas, séjourner dans l’établissement, ces résidus, mis en 
tas, donneraient lieu à des émanations d'odeurs putrides ; » — attendu qu’il 
est évident que, par cette disposition, l'ordonn. entend prohiber la mise en 
tas, c’est-à-diie les dépôts et le séjour des résidus des matières animales qui 
doivent servir à la confection de l’engrais, et non pas seulement les résidus 
des parties de ces matières qui n'ont pu être employés à cet usage ; — et at¬ 
tendu, — d’une part, qu’il résultait d’un procès-verbal régulier, que l’inspec- 
teur-vérilîcateur de la salubrité avait constaté, dans le périmètre de rétablis¬ 
sement des prévenus, l'existence de dépôts de matières fécales semi-liquides, 
non désinfectées; —- d’autre part, que, néanmoins, le jugement attaqué a re¬ 
laxé lesdits prévenus, par le motif que l’ordonnance n’aurait entendu prohiber 
que la conservation dans les chantiers des résidus de matières animales qui 
ne peuvent servir à la confection des engrais ; — attendu qu’en statuant 
ainsi, ce jugement a fait une fausse interprétation de l'art. l« r , n® 4, de l'or- 
donn. du 2 juill. 1837, et a formellement violé l’art. 471, C. pén. ; — casse. 

Du 27 déc. 1855. — C. de cass. — M. Y. Foucher, rapp. 

art. 6104. 

ACCUSATION (MISE EN). — SIGNIFICATION. — PARLANT A.... 

Est nulle la signification de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accu¬ 
sation , faite à un accusé détenu , dans laquelle ne se trouve pas 
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indiquée la personne à qui l’huissier a dû parler el laisser copie *. 

arrêt (Reignier). 

La Cour; — vu les art. 241 et 242 C. inst. cr., et l’art. 61 C. pr. c.; — 
attendu que l’acte d’accusation doit exposer les charges qui constituent l’ac¬ 
cusation. et que cet acte et l’arrêt de renvoi doivent être signifiés à l’accusé; 
— attendu que la connaissance de ces deux actes intéresse essentiellement la 
défense, et que, dès lors, cette signification est une formalité substantielle; — 
attendu qu’aux termes de l’art. 61, C. pr. civ., tout exploit d’huissier doit, à 
peine de nullité, contenir la mention de la personne à laquelle copie de l’ex¬ 
ploit est remise ; — attendu que cette règle est de droit commun, et qu’à dé¬ 
faut de disposition spéciale du C. d’inst. cr., elle régit les procédures crimi¬ 
nelles ; — attendu que, dans l’espèce, la signification faite, le 12 nov. dernier, 
par l’huissier Basin à Charles-Louis Reignier de l’arrêt de la Cour impériale 
de Metz, du 10 du même mois, et de l’acte d’accusation dressé en consé¬ 
quence, ne contient pas la mention de la personne à laquelle la copie de ces 
deux actes a été remise, et qu’aucune autre preuve n’existe, en la procédure, 
de la remise qui en aurait été faite à l’accusé Reignier; — attendu, dès lois, 
que cette remise doit ètçe présumée avoir manqué; — casse. 

Du 13 déc. 1855. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

arrêt ( Kieffer et Toussaint). 

La Cour ; — vu les art. 242, C. inst. cr., et Cl, § 2, C. pr. c.; — attendu 
que la notification à l’accusé de l’arrêt de renvoi et de l’acte d'accusation, 
prescrite par l’art. 242, C. inst. cr., a pour objet, en lui donnant connaissance 
des faits qui lui sont imputés, de lui fournir les moyens de préparer sa dé¬ 
fense, et constitue ainsi un acte substantiel le la procédure ; que son omisssion 
ou sa nullité entraîne, dès lors, la nullité de tout ce qui a été fait au préju¬ 
dice de l’accusé, et notamment des débats qui ont eu lieu et de la condamna¬ 
tion qui a suivi; — attendu qu'à défaut des dispositions spéciales du C. d’inst. 
cr. sur la forme des exploits de signification exigés dans la procédure crimi¬ 
nelle, on doit se reporter aux règles du droit commun ; — attendu que l’ar¬ 
ticle 61 , C. pr. cr., exige, à peine de nullité, que les exploits d’ajournement 
et autres actes qui, à raison de leur importance, doivent y ètie assimilés 
contiennent expressément la mention de la personne à laquelle la copie de 
l’exploit a été laissée; — attendu que, par son exploit du 6 nov. dernier, l’offi¬ 
cier ministériel qui était chargé de notifier aux demandeurs l'arrêt de renvoi 
et l’acte d’accusation dressé contre eux a bieu déclaré qu'il a signifié tant 
l’arrêt de renvoi contre les requis que l’acte d'accusation dressé, etc., 1° à 
Georges Kieffer; 2° à Jean-Joseph Toussaint, présentement détenu en la mai¬ 
son d’arrêt; qu’il ajoute : où étant et parlant..., mais que les mots qui de¬ 
vraient suivre ont été laissés en blanc; qu’à la fin du même exploit on lit : 
« et, p)ur qu’ils n’en ignorent..., je leur ai, en parlant comme dit est, dé livré 
et laissé à chacun séparément copie tant desdils arrêt et acte d’accusation 
que du présent ; — que, dans cet état des faits, ledit officier ministériel ayant 
négligé de constater à quelle personne il avait parlé, n'a nullement men¬ 
tionné la personne à laquelle la copie de sou exploit et des pièces jointes a été 
laissée, qü’il n’y a pas, dès lors, de signification régulière aux demandeurs 
de l'arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation en vertu desquels ils ont été tra- 


1. Voy. Rép. cr., V'* Exploit, Signification, Accusation et Cours d’assises, 
u° 24; J. cr., art. 4472. 
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duits devant la cour d’assises du département du Haut-Hhin ; que ce défaut 
de notification régulière, qui est une atteinte aux droits de la défense, consti¬ 
tue une violation manifeste de l’art. 242, G. inst. cr., d’où il résulte la nullité 
des débats et de l’arrêt de condamnation; —casse. 

Du 27 déc. 1855. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 


art. 6105. 

JURY.— MAGISTRATS HONORAIRES. —INCOMPATIBILITÉS. —DISPENSES. 


Les magistrats honoraires peuvent-ils tous être jurés? 

L'accusé, pour le jugement duquel te tirage du jury a eu lieu sur 
une liste d’au moins trente jurés idoines et qui a pu ainsi exercer 
entièrement son droit de récusation , n'est pas recevable à critiquer 
les arrêts de la Cour d’assises ayant statué sur des causes d’exo¬ 
nération ou excuses et spécialement celui qui a écarté pour incom¬ 
patibilité le premier président honoraire. 

arrêt (Souflray et Blonay). 


La Cour; — sur le moyen tiré de ce qu’à tort la Cour d’arsises, par uu arrêt 
spécial, rendu lors de l’ouverture de la session, a exonéré M. Grenier, premier 
président honoraire, du service de juré, par le motif qu'il y aurait incom¬ 
patibilité entre ces fonctions et sa qualité de premier président honoraire : 

— attendu que les arrêts par lesquels les Cours d’assises statuent sur 
les causes d’exonération et sur les excuses des jurés sont des actes d’ad¬ 
ministration auxquels ne piennent part ni les accusés ni leurs conseils, 
et qu’ils sont inhabiles à critiquer, dès l'instant où, aux termes de l’ar¬ 
ticle 393, C. inst. cr., et des suivanls, il reste sur la liste trente jurés idoines 
à l’égard desquels ils peuvent exercer les récusations que la loi leur accorde; 

— attendu que, dans l’espèce, le procès-verbal constate que le tirage a eu lieu 
sur un nombre de trente et uu jurés présents, d’où il suit que les demandeurs 
sont non recevables devant la Cour à attaquer l’arrêt qui a exonéré M. le 
premier président honoraire Grenier des fonctions de juré; — rejette. 

Du 27 déc. 1855. —C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

Observations. — L’art. 383 C. inst. cr. déclare que o les fonctions de 
juré sont incompatibles avec celles déjugé » ; et cette disposition a été 
reproduite dans le décret du 7 août 1848, art. 4, puis dans la loi du 4 juin 
1853. art. 3. Les incompatibilités étant de droit étroit, nulle incapacité 
légale ne doit jamais être admise en dehors du texte de la loi, interprété 
au besoin par ses motifs. Or l’art. 383 suppose des fonctions actuelles; 
d’ou la jurisprudence a conclu qu’il ne s’applique pas toujours aux juges 
suppléants, qui ne siègent qu’aceidentellement. Son motif est donc tiré, 
soit des préoccupations ordinaires du magistrat fonctionnant d’une ma¬ 
nière permanente, soit des nécessités impérieuses de la fonction judi 
ciaire. Le texte et l’esprit de la loi comprennent-ils les magistrats 
honoraires, ayant cessé l’exercice de leurs fonctions? Évidemment non, 
pour ceux qui ne conservent par l’honorariat que certaines prérogatives 
purement honorifiques, par exemple le droit d’être portés sur le tableau 
et d’assister aux cérémonies publiques (Voy. décr. 2 oct. 1807, art. 3 ; 
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circul. min., 30 oct. 4849). Mais les présidents et conseillers des cours 
souveraines peuvent être autorisés, dans certains cas, à siéger même 
avec voix délibérative aux assemblées des chambres et aux audiences 
solennelles. Les conditions, établies par l’art. 77 du décret du 6 juill. 
4840 , sont : que le magistrat eût trente ans d’exercice; qu’il soit 
reconnu avoir bien mérité dans l’exercice de ses fonctions, qu’il obtienne 
en se retirant le titre de président ou conseiller honoraire et que le sou¬ 
verain lui ait fait expédier les lettres pour ce nécessaires (Voy. circul. 
min., 5 avr. 4820 ; cass. 42 janv. 4824 ; Discipline des cours el tribu¬ 
naux , t. 2, n° 556). Faut-il aussi que la retraite ait été entièrement 
volontaire? La circulaire de 4 820 suppose cette condition, l’arrêt de 4824 
ne Lexprimc point, aucune disposition à cet égard ne se trouve dans le 
décret du 4* r mars 4852 qui a imposé la retraite après tel âge. Notre 
question d’incompatibilité présente donc un certain intérêt, depuis comme 
avant ce décret. Si l’art. 383 s'applique indistinctement à tous les magis¬ 
trats ayant l’exercice des fonctions de juge, il doit comprendre ceux qui 
ont avec l’honorariat le pouvoir de siéger même aux audiences solen¬ 
nelles. C’est l’opinion émise par M. Ch. Berriat Saint-Prix [Le jury en 
matière criminelle , p. 36, n° 70), et par M. Cubain, qui va jusqu’à 
trouver l’incompatibilité dans la qualité de membre de l’ordre judiciaire 
(Procédure devant les Cours cC assises , n° 4U). La question s’est pré¬ 
sentée devant la Cour d’assises de la Seine en 4834 : M. l’avocat général 
Berville, contestant à un conseiller honoraire le droit de se faire rayer 
de la liste des jurés, argumentait de l’arrêt de cassation de 4 824 , qui 
n’avait pas admis qu’un tel magistrat pût intervenir comme départiteur 
(ce qui n’implique point l’exclusion des audiences solennelles); l’arrêt a 
reconnu l’incompatibilité, en considérant « qu’aux termes de la loi du 6 
juill. 4810, les conseillers honoraires peuvent être appelés à exercer les 
fonctions judiciaires; que, dès lors, l’art. 383 C. inst. cr. leur est appli¬ 
cable » (C. d’ass. de la Seine, 47 mars 4834). Mais il existe, en sens 
contraire, deux décisions postérieures. La Cour de cassation parait avoir 
virtuellement repoussé toute distinction entre tels ou tels fiagistrats 
honoraires, en disant : « Que si les conseillers honoraires des cours royales 
continuent à jouir des privilèges et prérogatives attachés à leur état, ils 
n’en sont pas moins dépouillés de leurs fonctions et ne peuvent être con¬ 
sidérés comme des juges dans le sens de l’art. 383 C. inst. cr. » (Rej. 
49 mai 4842; J.cr., art. 3204). Une Cour d’assises a été plus explicite, 
en considérant que les fonctions des magistrats honorai res sont accidentel les 
comme celles des juges suppléants, que leur exercice est purement facul¬ 
tatif et en quelque sorte honorifique, qu’il n’y a donc aucun empêche¬ 
ment pour le jury (Ass. de la Vienne, 27 mai 1850 ; J. cr., art. 4926). 
Le doute renaît, en présence de l’arrêt de la C. d’assises du Puy-de-Dôme 
qui admet l’incompatibilité à raison de la qualité de premier président 
honoraire, et en l’absence de toute décision sur cette question dans l’ar¬ 
rêt rejetant le pourvoi du condamné. Nous inclinons à penser qu’il y 
aurait incompatibilité légale, si le magistrat p? trouvait dans les condi- 
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tions prévues par l’art. 77 du décret de 1810. Alors, son concours comme 
juré à un débat suivi de condamnation pourrait devenir une cause de 
nullité. La prudence conseille donc d’admettre l'exonération, d’autant 
plus qu’elle ne peut jamais être critiquée par les accusés. 

art. 6106. 

CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — INVENTION PAR UN 

OFFICIER. — EXCEPTION DE NULLITÉ. 

Lorsqu'un officier a fait une découverte industrielle , le brevet 
d’invention par lui pris en son nom appartient-il à l’État 1 ? 

Le prévenu de contrefaçon ne peut exciper de ce que l’invention 
brevetée appartiendrait à un autre que le titulaire du brevet. 

arrêt (Manceaux C. Marès et Karcher). 

La Cour; — statuant sur les deux moyens de cassation proposés et fondés 
sur une violation prétendue des art. 1 et 4 de la loi sur les brevets d’invention, 
du 5 juill. 1844 : vu lesdits articles, ensemble les art. 3, 8, 18, 30 et 32 de la 
même loi ; — attendu qu'il est déclaré en fait, par l’arrêt attaqué, que Minié, 
aux droits desquels est aujourd’hui Manceaux, s'est fait breveter, en 1849, 

• pour une invention prétendue d’une balle dite balle à culot ; que, selon l’arrêt, 
cette invention, revendiquée par Minié comme lui étant propre, est le fruit 
commun d’études et d’efforts réunis des officiers composant l'école de tir de 
Vincennes, et que l’État a, d’une part, commandé, dirigé, surveillé, facilité les 
travaux qui ont amené cette invention, et, d’autre part, soldé et récompensé 
ses auteurs; —attendu que, de ces constatations eu point de fait, l’arrêt conclut, 
en point de droit, que l’invention n’appartient pas à Minié, mais à l’État, et 
que, dès lors, le brevet, base de l’action en contrefaçon, et dont on excipe au 
nom de Minié, doit être annulé dans ses mains ; — mais attendu qu’il résulte 
de l'ensemble des dispositions de la loi précitée, et spécialement de la combi¬ 
naison de ses art. 1,18 et 40, que tout brevet régulièrement délivré constitue, 
au profit du breveté, un titre irréfragable contre la validité et l’exercice du¬ 
quel les tiers ne peuvent se prévaloir que des causes de nullité ou de dé¬ 
chéance énumérées par la loi, notamment dans les art. 30 et 32 ; — attendu 
qu'au nombre de ces causes de nullité ou de déchéance ne figure pas la cause 
admise, par voie d’extension, par l’arrêt attaqué et fondée sur ce que la dé¬ 
couverte brevetée n’appartiendiait pas', au vrai, au titulaire du brevet; — ■ 
qu’une telle extension est arbitraire, puisque, d’un côté, elle n’est point auto¬ 
risée par la loi de la matière et que, de l'autre, elle ne trouve pas sa raison 
d’être et sa justification dans les règles générales du droit; —attendu, en effet, 
que, si celui auquel revient la propriété de la découverte, est fondé à la re¬ 
vendiquer contre celui qui s’en est fait attribuer indûment le titre, ce droit, 
qui dérive de lui seul, est, par cela même, un droit purement personnel, qui 
ne peut, dès lors, être exercé par les tiers, en dehors de lui et sans son in¬ 
tervention par les voies légales ; — que, tant que cette intervention ne se pro¬ 
duit pas, le brevet est un titre légal et probant, auquel provision est due, au 
profit du titulaire, et contre tous ceux qui voudraient s’en attribuer l’objet; 

1. C’est là une très-grave question, qiîi nous parait comporter des distinctions. 
Voir, avec l’arrêt cassé, celui que la Cour de Paris avait rendu dans l’affaire 
du capitaine du génie Cnouraara ( 27 déc. 1833 ; Sir., 84,2, 134 ) et les décisions 
administratives qui ent rejeté la demande du colonel Vergnaud (Rec. des 
arrêts du Conseil, 1853, p. 681.) 
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— attendu que ctte règle est commune à tous et ne se modifie, à aucun titre, 
par cela que l’Etat est le véritable intéressé ; — qu’en considérant comme sou¬ 
verainement établis les faits retenus à son profit par l’arrêt, il ne saurait être 
donné qu'à l’État s u ul d’apprécier s’il lui convient, ou de laisser jouir Minié de 
l’invention, ou de la revendiquer, afin, soit de la posséder à titre privatif, soit 
d'en doter le domaine public ; — d’où il suit qu'en admettant Marès et Karcher 
à exciper, en l’absence de l’État, d’une exception de propriété n’appartenant 
qu'à lui, l'arrêt attaqué a admis une excuse non autorisée par la loi, méconnu 
la force légale d’un brevet régulièrement délivré et commis tout ensemble un 
excès de pouvoir et une violation formelle des dispositions de loi ci-dessus vi¬ 
sées ; — casse. 

Du 25 janv. 1855. — C. de cass. — M. Ch. Nouguier, rapp. 

art. 6107. 

1* FAUSSE MONNAIE. — BILLETS DE BANQUE ÉTRANGERS. — 2° FAUX. — 

COMPÉTENCE TERRITORIALE. — 3° CONNEXITÉ. — COMPÉTENCE. — 

4° CONTREFACTION. — TIMBRES ÉTRANGERS. 

1“ L'émission en France de Jausses bank-notes (billets de banque 
anglais) constitue , non le crime prévu par l'art. 134 C. pén ., mais 
celui d'usage (l'un faux en écriture de banque , auquel s’applique 
fart. 148 *. 

V Les tribunaux français ne sont pas compétents pour connaître 
d'un faux en écriture de banque commis en pays étranger , s’il ne 
s'agit point de billets présentés comme provenant d'une banque auto¬ 
risée par la loi française ’. 

3" La connexité qui existerait ent/e tel crime commis en France 
et tel autre commis à l'étranger ne confère pas compétence aux 
tribunaux français pour celui-ci , s’il n’est point compris dans l’énu¬ 
mération que contiennent les art. 5 et 6 C. inst. cr. *. 

4" Dans le cas démission en France de faux billets de banque 
étrangère sur lesquels ont été apposés les timbres contrefaits dèta- 
blissements de commerce étrangers , si la fabrication a eu lieu à 
Vétranger, il y a présomption que c’est aussi en pays étranger qu’a 
été opérée la contre faction, qui ne peut conséquemment être pour¬ 
suivie en France A . 

arrêt (Min. publ. C. P..., M... et C...). 

La Cour; — en ce qui touche les conclusions du ministère public, tendant 
à faire considérer l'usage fait en France de faux billets de la banque d’Angle¬ 
terre (bank-notes) comme constituant le crime d’émission de fausse monnaie 
étrangère ; — considérant que les titres argués de faux sont de simples billets 
à ordre souscrits par une société commerciale; qu'ils ont pour objet d’assurer 
au porteur le paiement sur sa demande, soit à la Banque d’Angleterre, soit 

1. La Cour de cassation a jugé que le crime de fausse monnaie peut exister, 
même à l’égard du papier monnaie étranger (voy. Rép. cr., v° Fausse monnaie, 
n® 6; J. cr., art. 119). La qualification de faux est préférable, suivant les au¬ 
teurs de la Théorie du Code pénal ( t. 3, p. 204 ) et selon M. Dalloz ( Rép. , v® Fausse 
monnaie,n® 19). Voy. aussi l’arrêt de rejet du 27 nov. 1865 ( J . cr., art.6078.) 

2 , 3 et 1. Voy. Rép. cr., v® Compétence, n®*21 et suiv., et v« Goutrefaction, 
n«* 5 et suiv. 
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dans ses succursales, d’une somme déterminée en or, seule monnaie métalli¬ 
que ayant cours en Angleterre ; — qu’ils ne sauraient donc être assimilés à 
cette monnaie même; qu’ils n’émanent pas de l'État qui, seul, aurait le droit 
d’émettre des titres ayant caractère do papier-mounaie; — qu’à la vérité, le 
gouvernement anglais, par un bill (lu mois d’août 1833, a statué que les bil¬ 
lets de la Banque d’Angleterre seraient, à l'avenir, considérés comme monnaie 
légale, et ne seraient plus payables en or, excepté à la Banque d’Angleterre 
ou dans ses succursales ; — mais qu’il résulte de la discussion relative à ce 
bill (séance de la Chambre des communes des 28 juin et 1 er juillet 1833), 
que cette disposition a pour unique objet de protéger les banques des comtés 
contre des demandes excessives de numéraire qui pourraient leur être adres¬ 
sées en temps de crise financière, et de dispenser ces banques de la nécessité 
de conserver de fortes sommes en or pour répondre éventuellement auxdites 
demandes; —considérant que le bill, en restreignant au cas dont il s'agit 
l'assimilation des bank-notes à la monnaie légale, et en donnant à ces effets 
cours forcé seulement entre les tiers, a maintenu aux bank-notes le caractère 
de simples billets commerciaux, susceptibles d’ètre librement acceptés on 
refusés, vis-à-vis de la Banque, par les porteurs de ses billets ; — qu’en effet, 
aux termes du bill de 1833, la Banque ne peut se libérer des engagements 
contractés dans les bank-notes qu’au moyen d’un paiement en or ; qu'elle ne 
pourrait contraindre les porteurs à accepter de nouveaux billets en échange 
des bank-notes présentées ; que les billets de la Banque n’ont donc pas changé 
de nature, et n'ont pas cessé de constituer de simples engagements person¬ 
nels; — qu’ainsi l’assimilation des bank-notes à la monnaie légale n’est point 
absolue; que cette assimilation a seulement pour effet de créer, pour ces titres, 
certains avantages de'crédit et de circulation ; que, dès lors, la disposition de 
la loi française, qui punit la contrefaçon et l’émission de la monnaie étran¬ 
gère, ne saurait leur être appliquée; — qu’en admettant même que la contre¬ 
façon de la monnaie de papier étrangère fût de nature à être considérée comme 
crime de fausse monnaie étrangère, la contrefaçon des bank-notes ne pourrait 
jamais recevoir d’autre qualification que celle de faux en écrituie de banque; 

En ce qui touche la disposition de l’ordonnance de la chambre du conseil, 
qui déclare les inculpés prévenus de faits de contrefaçon ou fabrication de 
faux billets de la Banque d’Angleterre commise en pays étranger, en fondant 
la compétence des tribunaux criminels français, à l’égard desdits faits, sur 
le rapport de connexité qui lie les faits de fabrication aux crimes d'usage des 
mêmes billets commis sur le territoire français ; — considérant que si les art. 
5 et 6 Inst, cr., admettent la compétence des tribunaux français à l’égard de 
certains crimes commis en pays étranger, et expressément mentionnés dans 
lesdits articles, le crime de faux en écriture de banque n'a été rangé au nom¬ 
bre de ces crimes que lorsqu’il s’agit de billets émanés de banques autorisées 
par la loi française ; — considérant que la connexité ne saurait conférer aux 
tribunaux français compétence à l’égard des crimes commis en pays étranger, 
cette compétence impliquant exercice d’une Souveraineté autre que celle à 
laquelle les tribunaux français doivent leur autorité ; •— qu’ainsi les premiers 
juges ont méconnu les principes du droit des gens, et fait une fausse applica¬ 
tion des lois de la compétence, en décidant que la fabrication des billets de la 
Banque d'Angleterre commise, soit à Gibraltar, soit à Valence ( Espagne ), 
pouvait être soumise aux tribunaux français, comme étant connexe à des cri¬ 
mes d’usage des mêmes billets commis sur le territoire français ; 

En ce qui touche la disposition de l’ordonnance qui déclare F... et R... t 
prévenus de contrefaçon du timbre de l’établissement particulier de banque 
West-Surrey Bank, Mangle Brothers, et d'usage dudit faux timbre ; — consi- 
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dérant que ces crimes se rattachent aux faits de fabrication de bank-notes ; 
qu'il est vraisemblable que la contrefaçon du timbre et l’apposition des 
fausses empreintes ont été opérées au moment de la fabrication, et par consé¬ 
quent en pays étranger ; — en ce qui touche les conclusions du ministère pu¬ 
blic tendant à rétablir dans les qualifications divers faits de contrefaçon, soit 
du timbre de l’établissement particulier de banque susmentionné, soit du tim¬ 
bre de la maison de banque A, d’usage desdits faux timbres et d’usage des 
empreintes desdits timbres, lesquels faits auraient été omis par les premiers 
juges considérant qu’il est établi que P..., M... et C... se sont rendus cou¬ 
pables de plusieurs faits de cette nature, et que ces faits n’ont point été com¬ 
pris dans les qualifications de l’ordonnance de prise de corps ; — que néan¬ 
moins les chefs relatifs à la contrefaçon des timbres et à l’apposition des 
fausses empreintes doivent être par les motifs susexprimés écartés comme 
ayant été commis en pays étranger; — qu’ainsi, il n’y a lieu de relever à cet 
égard que les chefs d’usage de timbres contrefaits résultant de la présentation 
en Fiance de bank-notes portant l'empreinte des timbres contrefaits sus¬ 
mentionnés ; — qu’il suit de ces motifs que les faits ont été mal appréciés et 
qualifiés par les premiers juges;— annule l’ordonnance susdatée et énoncée; 
—- saus s'arrêter aux conclusions du ministère public tendant à faire consi¬ 
dérer les faux et usages de faux ci-dessus mentionnés comme constituant des 
crimes de fabrication et émission de fausse monnaie étrangère ; — dit qu’il 
n’y a lieu à statuer : 1° sur la fabrication des faux billets de la Banque d’An¬ 
gleterre ; — 2° sur la contrefaçon des timbres des banques locales ; — 3° sur 
l'usage des faux timbres par apposition d’empreintes; — dit que les chefs 
relatifs à l’usage des empreintes obtenues à l’aide de faux timbres et qui ont 
été omis par les premiers juges seront rétablis dans les qualifications. 

Du 8 fév. 1856 . — C. de Paris, ch. d’acc. — M. Berville, prés. 

art . 6108 . 

1 ° PÊCHE MARITIME. — FILETS PROHIBES. — GUIDEAUX. — 2 ° CASSATION. 

— EFFET6. — COMPÉTENCE. 

1 ° Les décrets du 9 janv. 1852 et du 4 juill. 1853 prohibent abso¬ 
lument tous filets , engins ou instruments de pèche , autres que ceux 
dont il a en termes exprès autorisé l’emploi : cette prohibition com¬ 
prend les filets dits guideaux , quoiqu'ils soient tendus avec des piquets 
sur les bords de la mer pour la pèche seulement de la chevrette \ 

2 ° Lorsque la Cour saisie par renvoi de cassation a donné , m 
reproduisant la thèse de droit condamnée , des motifs d'un autre 
ordre qui ne contredisent pas directement celle de Varrêt de cassa¬ 
tion , c’est à la chambre criminelle qu’il appartient de statuer sur 
le pourvoi combattant la thèse nouvelle *. 

arrêt (Min. publ. C. Lamedey, etc.). 

La Cour; — vu les art. 5, n° 5, 7, n° 1, et 3 du décret du 9 janv. 1852, 55 et 
242, n° 16, du décret du 4 juillet 1853 ; — attendu, en fait, qu’il est constaté 
par des procès-verbaux réguliers, et reconnu par l’arrêt dénoncé, que les pré¬ 
venus ont fait usage de filets appelés guideaux, tendus sur des piquets au bord 
de la mer, et dont les mailles étaient de dix millimètres seulement dans le 

1. Voy. lé décret de 1852 et l’arrêt de cassation du 12 mai 1855 [J. cr., ar¬ 
ticles 5202 et 5995). 

2. Voy. cr., v° Cassation, n° 52; 7. cr., ait. 1901. 
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sac; — attendu, en droit, que, par les dispositions ci-dessus visées, les décrets 
des 9janv.l852 et 4 juill. 1853 prohibent, dans l'étendue du premier arrondi>- 
sement maritime et spécialement au quartier de Honfleur, tous filets, engins 
ou instruments de pèche autres que ceux qui sont énoncés et décrits par les 
art. 55 et 242 du décret du 4 juillet 1853;— attendu qu’au nombre des instru¬ 
ments de pèche dont l’usage, expressément permis par ces dispositions, est 
néanmoins subordonné à de eeitaines conditions, notamment sur la" réduction 
des mailles, ne se trouve nullement le genre de filets connus sous le nom de 
guideaux, et qui, décrits au titre v de la déclaration du 18 mars 1727, étaient 
alors soumis à des conditions analogues ; qu’en s’abstenant de les comprendre 
dans une nomenclature empruntée, pour la plus grande partie, à la déclaration 
même de 1727, le décret de 1853 a manifesté la volonté de l’exclure de la 
classe des engins dont il autorise et règle l’emploi, et de le laisser, par con¬ 
séquent, sous l’empire de la prohibition générale ; — attendu que le guideau, 
ainsi exclu de la classe des filets ou engins autorisés pour la péril ■ du poisson, 
ne saurait, à la faveur d’une simple assimilation, rentrer implicitement dans 
la catégorie particulière des instruments qui servent à la pé-die de la che¬ 
vrette, sous le prétexte qu’il serait aujourd'hui principalement employé à 
cette pèche, tout’ en pouvant servir aussi à prendre des poissons de diverses 
espèces; — attendu en effet, que si, à l’exemple de la déclaration de 1727, 
le décret de 1853, après avoir mentionné, aux n°* 6 et 15 de ses art. 55 et 
242, les filets qu’il admet pour la pèche de la chevrette, tels que le petit 
chalut ou chalut à chevrette, les havenets, haveneaux et grenadiers, ajoute 
par le n° 16 des mêmes articles, cette nomenclature spéciale, les chaudières 
et autres instruments sédentaires, sa disposition est étrangère aux guideaux; 
que la déclaration de 1727 ayant consacré son titre v à régler les conditions 
et le mode d’emploi de ce genre de filets, en fixant au minimum de deux 
pouces (58 millimètres) la dimension des mailles, l’a laissé, par conséquent, 
en dehors de son tit. 7, exclusivement consacré aux instruments qui servent 
à la pèche des chevrettes, et dont l'art. 6 ajoute \ l’énumération de ces sortes 
il*engins lft chaudières et autres instruments sédentaires sur les fonds et entre 
les roches, mais sous la condition d’un minimum de six lignes (14 millimè¬ 
tres) dans la dimension des mailles; que l’impossibilité de rattacher implici¬ 
tement à la catégorie qui est l’objet du tit. vu l’un des engins énumérés dans 
la catégorie qui a été précédemment l’objet du tit. v, résulte nécessairement 
de la différence essentielle des conditions réglementaires spéciales à chacune 
des catégories; qu’elle résulte avec non moins de certitude de la forme et du 
mode d’emploi des instruments autorisés pour la pèche de la chevrette ; que 
cette classe d’appareils est spécifiée par la désignation des chaudières qui, 
énoncées à titre d’exemple, impliquent, par leur nom comme par leur forme, 
Vidée d’un emploi horizontal ; que les mots : « et autres instruments séden¬ 
taires sur les fonds et entre les rochers » indiquent aussi des appareils ana¬ 
logues à la chaudière, assis comme elle sur le sol, et au fond desquels les 
chevrettes ou autres crustacés sont déposés et retenus, sans danger pour le 
poisson qui, s’il vient accidentellement s’y introduire, peut facilement s’en 
échapper ; — qu’il en est autrement des guideaux et semblables engins, les¬ 
quels, par l’agencement vertical et le développement de leur ouverture, arrê¬ 
tent au passage et retiennent les poissons de toute sorte que l’action de la ma¬ 
rée porte de la mer vers les côtes ou ramène des côtes à la mer; — que 
l’extrême réduction de leurs mailles, en les rendant propres à la capture des 
chevrettes, ne les rend pas moins propres «à la pêche du poisson, avec d’autant 
plus de danger, par conséquent, pour les poissons de petite dimension, que lès 
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dispositions combinées des décrets sur la pèche côtière ont pour objet essentiel 
de protéger; — attendu qu’en empruntant ü la déclaration de 1727 la disposi¬ 
tion qui permet pendant toute l’année la pèche des chevrettes avec chaudières 
et autres instruments sédentaires, le décret de 4853 n’en a modifié ni le sens ni 
l’étendue ; que si, à la différence de cette déclaration, il n’a pas explicitement 
autorisé les guideaux, même avec des conditions destinées à en rendre l’usage 
moins nuisible à la reproduction et à la conservation du poisson, il n'a pas 
voulu les autoriser implicitement sans ces garanties nécessaires, sous le pré¬ 
texte d’une affectation spéciale et actuelle à la pèche des chevrettes, qui, d’ail¬ 
leurs, comme le témoignent les faits de la cause, ne serait pas exclusive de leur 
destination originaire, et deviendrait ainsi une cause permanente d’appauvris¬ 
sement pour les eaux qui baignent le littoral de la mer; —d’où il suit qu’en 
jugeant le contraire, et en renvoyant des fins de l’action du ministère public 
les dix-huit prévenus, sous le prétexte que les guideaux dont ils ont fait usage, 
étant tout à la fois sédentaires et employés à la pèche des chevrettes, seraient 
implicitement autorisés par le n° 16 des art. 55 et 242 du décr. du 4 juill 1853, 
l’arrêt dénoncé a fait une fausse interprétation et commis une violation formelle 
tant de cette disposition que des autres dispositions ci-dessus visées ; — casse. 

Du 12 fév. 1856.— C. de cass., ch. réun. — M. Laborie, rapp. 

ARRÊT. 

La Coür; —.vu les art. 5... (même solution que dans l'arrêt précédent); — 
sur le 2* moyen, tiré d’une violation des art. 3, n° 7, 7, n°* 2 et 4, du décret 
du 9 janv. 1852, et 128 du-décret du 4 juill. 1853, en ce qui concerne le 
chef de prévention consistant dans le fait d’avoir péché des poissons au-dessous 
de la dimension réglementaire : — attendu que,' pour repousser ce chef de 
prévention... (motifs rappelant la procédure); — attendu qu’aux termes de 
l’art. 1 er de la loi du l et avril 1837, les chambres réunies de la Cour de cassa¬ 
tion ne sont appelées à prononcer sur un pourvoi ou sur divers chefs distincts 
d’un même pourvoi, que lorsque, après la cassation d’un premier arrêt, le 
deuxième arrêt rendu dans la même affaire pàr la Cour de renvoi est attaqué 
par les mêmes moyens que le premier; qu’ainsi le principe de la compétence 
des chambres réunies est dans la résistance même que la Cour de renvoi 
oppose, sur une thèse de droit dans la même affaire, à l'autorité de l’arrêt de 
cassation qui a saisi cette Cour ; — attendu que les motifs de l’arrêt dénoncé 
sur le deuxième chef de prévention, différant essentiellement des motifs du 
premier arrêt cassé, sont étrangers aux considérations de droit que l’arrêt de 
cassation oppose à celles qui étaient exclusivement propres à l’arrêt cassé ; que 
si, dfins le second pourvoi comme dans le premier, il s'agissait toujours de la 
violation des mêmes dispositions en ce qui concerne le second chef de préven¬ 
tion, le moyen néanmoins n’est pas le même, puisque, dans le premier pourvoi, 
il consistait en ce que la Cour impériale de Caen avait jugé ces dispositions 
non applicables au fait de pêche de poissons au-dessous des dimensions régle¬ 
mentaires, quand le pêcheur n'avait pas manifesté la volonté de s’appropiier 
les poissons ; tandis que, dans le second pourvoi, il consiste en ce que la Cour 
impériale a jugé les mêmes dispositions non applicables au fait d’avoir pêché 
et pris des poissons sans valeur et non susceptibles d’arriver à une croissance 
qui dépassât 81 millimètres; — d’où il suit que les chambres réunie; n'ont 
pas compétence pour prononcer sur ce second moyen; — renvoie, en ce qui 
concerne le moyen relatif au deuxième chef de prévention, de vaut la chambre 
criminelle, pour être, par ladite chambre, statué ce qu’il appartiendra. 

Du 12 févr. 1856. —C. de cass., ch. réun. — M. Laborie, rapp. 
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ART. 6109. 

OUTRAGES. — FONCTIONNAIRES. — PROFESSEURS. — POURSUITE. 

1 0 Les professeurs des facultés s ont-il s fonctionnaires publics , dans 
le sens de l'art. 6 de la toi du 25 mars 1822 ? 

2° La poursuite peut-elle avoir lieu sans plainte du fonctionnaire 
outragé , depuis le décret du 17 fée. 1852? 

Ces questions, importantes et délicates, ont été agitées dans un débat 
récent dont le compte-rendu s’est trouvé interdit. 11 nous appartient de 
les examiner théoriquement, en recueillant l’arrêt. 

I. La loi de 1822, art. 6, a eu pour but de combler une lacune, re¬ 
marquée dans nos lois sur les outrages envers les fonctionnaires. Voulant 
punir tout outrage public , qui serait fait a raison de la fonction , elle 
n’a pas restreint sa protection aux magistrats de l’ordre administratif 
ou judiciaire , déjà protégés par le Code pénal contre les outrages, pu¬ 
blics ou nôn, qu’ils seraient exposés à recevoir dans l’exercice de leurs 
fonctions ou à l’occasion de cet exercice : elle l’a étendue aux fonctionnai¬ 
res publics sans exception ni distinction, ainsi qu’à certaines personnes qui 
ne sont pas dépositaires de l’autorité publique ( exposé de motifs et texte). 
On ne doit donc pas ici faire valoir l’argument, d'ailleurs contestable sous 
un régime permettant l’interprétation juridique de toute loi, qui consiste 
à dire que la loi pénale en cas de doute est à restreindre plutôt qu’à 
étendre : il faut rechercher le sens du mot fonctionnaire, suivant le 
langage ordinaire du législateur et au point de vue de la loi dont il s’agit, 
puis examiner quelle serait la fonction des professeurs chargés d’un 
enseignement public. 

Dans son sens le plus large, la qualification de fonctionnaire appar¬ 
tient à quiconque, investi d’un caractère public par sa nomination avec 
serment, a reçu du souverain ou en son nom la délégation d’une partie 
quelconque de la puissance publique, ce qui lui donne droit de juridic¬ 
tion ou de commandement, ou bien a été institué comme auxiliaire de 
ces dépositaires de l’autorité publique ou agents du gouvernement, pour 
accomplir un service public dans un intérêt d’ordre. Mais le sens légal 
n’est pas toujours le même, il varie dans chaque loi spéciale selon son 
objet et son but ; on doit donc, pour l’interprétation, préférer le sens 
le plus rationnel en rapprochant de la loi qu’il s’agirait d’appliquer celles 
qui déterminent les fonctions en question. Dans la loi de 1822, la pro¬ 
tection parait devoir être étendue à tous fonctionnaires représentant 
l’autorité. Mais les lois sur l’enseignement ne réservent-elles pas cette 
dénomination et ce pouvoir aux personnes participant à l'administration , 
par exemple aux inspecteurs, aux recteurs, aux doyens des facultés? Les 
simples professeurs, dans les facultés comme dans les lycées ou collèges, 
ne sont-ils pas simplement préposés à l’enseignement qui leur est confié? 
Cette distinction se trouverait dans un tableau que contient l’art. 29 du 
décret du 17 mars 1808 et, d’un autre côté, ce môme art. 29, dans sa 

Tome XXVIII. 8 
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disposition textuelle, donne aux uns et aux autres la qualification de 
fonctionnaires de l'université. Il faut donc pénétrer plus avant, pour 
trouver des arguments décisifs. 

Sous le régime actuel, qui admet largement la liberté des cultes et 
jusqu’à un certain point la liberté de l’enseignement, l’instruction publi¬ 
que n’a pas plus de dogme exclusif que de religion déterminée. Il n’y a 
point de philosophie d’Etat, de rhétorique d’État; le professeur est seu¬ 
lement tenu de respecter les principes éternels de la morale publique et 
religieuse ainsi que les lois existantes. Mais est-ce à dire que l’État soit 
étranger à l’enseignement public, que les facultés ne soient pas des 
établissements publics en un sens, que les professeurs qu’il y a institués 
ne soient aucunement ses fonctionnaires? L’enseignement public a des 
règles nécessaires et variables, qui sont fixées par la loi et les règlements ; 
les facultés sont organisées et dirigées ou surveillées par le gouverne¬ 
ment ; elles ont des attributions importantes, qui tiennent même à l’ad¬ 
ministration proprement dite ; les professeurs sont institués, salariés et 
pensionnés par l’État, non-seulement pour faire les cours où leur parole 
est libre, mais aussi pour concourir à la collation des grades qui ouvrent 
aux jeunes gens l’accès des carrières civiles, pour leur faire subir des 
examens et leur délivrer ou refuser des certificats d’aptitude qui ont un 
autre caractère que les simples attestations des pères de famille. Si tout 
cela n’est pas précisément une portion de l’autorité ou de la puissance 
publique, au moins faut-il reconnaître que, dans une certaine mesure, 
l’État participe à l’enseignement public en ce qui concerne l’organisation 
et les règles d’ordre, qu’il a des délégués pour l’administration et même 
pour d’autres mesures d’intérêt public également ; d’où nous concluons 
que ses délégués sont tous fonctionnaires, à différents titres, que cette 
qualité appartient même aux simples professeurs des facultés, institués 
et rétribués par le gouvernement, qui les soumet à une discipline et à des 
juridictions spéciales. 

On objecte que ces professeurs ne sont point, d’après la jurisprudence, 
au nombre des agents du gouvernement auxquels appartient la garantie 
créée par l’art. 75 de la constitution de l’art. 8 ; l’on en conclut qu’ils 
ne sauraient être réputés fonctionnaires. Mais l’argument ne nous paraît 
pas décisif. D’abord, c’est une pétition de principe; car aucune loi n’a dit 
que nul examen administratif ne serait nécessaire, au cas de poursuite 
contre un professeur de faculté à raison du mauvais exercice de ses fonc¬ 
tions déléguées. D’ailleurs, l’entrave dont il s’agit doit se limiter plutôt 
que s’étendre indéfiniment, elle ne concerne que certains fonctionnaires 
ainsi que l’a dit Merlin ; tandis que, dans la loi de 1822, c’est une pro¬ 
tection nécessaire que le législateur a voulu étendre à tous les fonction¬ 
naires pour combler une lacune des lois antérieures. 

Il est bien vrai que les professeurs sont protégés contre certains man¬ 
quements par des dispositions spéciales, qui se trouvent notamment dans 
les ordonnances des 17 février 1815, 5 juillet 1820 et 2 février 1823. 
Mais ces dispositions sont de simple discipline, les faits qu’elles prévoient 
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ne sont considérés que comme des manquements à l’ordre ou au respect 
dû par l’élève à son professeur, leurs pénalités sont moins des peines 
proprement dites que de simples mesures disciplinaires. Or, la discipline 
n’exclut pas toute autre répression qui serait encourue, il peut y avoir 
de la part d’élèves d’un certain âge des actions répréhensibles contre les¬ 
quelles une mesure disciplinaire serait inefficace ; la loi commune appli¬ 
cable aux faits graves doit intervenir avec le pouvoir d’appréciation du 
juge pour l’indulgence que comporterait le jeune âge. 

Enfin, on a cru trouver un préjugé pour le système restrictif dans les 
décisions de l’affaire Geruzez. Nous croyons que c’est une erreur. Le 
professeur de la faculté des lettres avait publié ses ouvrages et se plaignait 
d’avoir été diffamé à l’occasion de cette publication. Le prévenu, cité en 
police correctionnelle, demandait son renvoi devant le jury en ce que le 
plaignant était fonctionnaire public. Le tribunal répondit « que si, en sa 
qualité de professeur de l’université, Geruzez peut être considéré comme 
fonctionnaire et comme ayant un caractère public , les ouvrages qu’il 
a publiés en dehors de ses leçons sont l’œuvre d’un particulier » L’ar¬ 
rêt confirmatif ajouta « que si les professeurs de l’Université agissent 
dans un caractère public lorsqu’ils remplissent les fonctions de l’en¬ 
seignement qui leur sont confiées, il n’en est pas de même lorsqu’ils 
agissent en dehors de leurs fonctions et notamment lorsqu’ils publient 
des écrits. » Devant la Cour de cassation, M. l’avocat général Quénault 
déclara qu’il ne pouvait être contesté que les professeurs des facultés 
fussent des fonctionnaires publics, « non-seulement lorsqu’ils procè¬ 
dent aux examens qui ont pour objet la collation des grades, mais en¬ 
core lorsqu’ils se livrent à l’enseignement dans les chaires qui leur 
sont confiées. » Et la Cour elle-même le-reconnut en donnant pour mo¬ 
tif de sa décision « qu’aucune des imputations ne se référait aux leçons 
professées , faites oralement par Geruzez, en sa qualité et dans l'exer¬ 
cice de ses fonctions d'officier de l’Université » (V. les éléments dans 
notre journal, 1844, p. 348-352). 

Ces observations écartent, ce nous semble, tous les arguments de la 
consultation, suivie de nombreuses adhésions, dans laquelle notre hono¬ 
rable confrère, M. Hérold, a plusieurs fois invoqué notre opinion en 
certains points pour appuyer sa thèse. Sans nous rétracter aucunement, 
nous pensons que la question principale, dont les difficultés sont d’ail¬ 
leurs reconnues de toutes parts, doit être résolue dans le sens qu’a pré¬ 
féré l’arrêt que nous recueillons. 

II. L’autre question comporte une solution différente, à notre avis. 

En effet, l’outrage dont il s’agit ici n’est aucunement régi par les 
art. 222 et suiv. du C. pén.; la seule loi pénale applicable et invoquée 
est l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, qui a voulu punir l’outrage 
publiquement fait à un fonctionnaire : or, ce délit et cette loi appar¬ 
tiennent à la législation sur la presse, il faut donc appliquer l’art. 5 de 
la loi du 26 mai 1819 qui a exigé une plainte de la personne outragée; 
cette disposition, méconnue par la loi de 1822 et remise en vigueur par 
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celle du 8 oct. 1830, s’applique nécessairement à tous les outrages'pu¬ 
blics qui ne peuvent être réprimés qu’en vertu de l’art. 6 précité. C’est 
ce que nous avons établi dans notre Répertoire (v° Outrages, n°* 48 et 
49); et la jurisprudence s’est fixée dans le même sens (Voy. C. cass., 
29 mai 4845 et 25 sept. 1847; J. cr., art. 3898 et 4196). 

A la vérité, le décret législatif du 47 février 4 852, après avoir changé la 
compétence pour les délits de la presse (art. 25 et 26), a disposé que « les 
poursuites auront lieu dans les formes et délais prescrits par le Code 
d’instr. criminelle » (art. 27). Mais il s’agit là des formalités à suivre 
lorsque l’action publique est mise en mouvement: on ne peut considérer 
comme une simple forme le Silence de la personne outragée qui veut par¬ 
donner l’injure ou empêcher tout scandale; on nesaurait assimiler entiè¬ 
rement aux dispositions réglant les formalités celle qui subordonne à la 
plainte de l’offensé l’action du ministère public. Dans sa circulaire commen¬ 
tant l’art. 27, M. le garde des sceaux a suffisamment indiqué son objet 
restreint, lorsqu’il a dit : a L’art. 31 de la loi du 26 mai 4819 portait : 
« Les dispositions du C. inst. cr. auxquelles il n’est pas dérogé par la 
« présente loi continueront d’être exécutées. * Il y avait donc, comme 
l’indiquait, du reste, le titre de cette loi, des dispositions quant à la 
poursuite qui dérogeaient au C. d’instr. cr. 11 y en avait d’autres qui 
étaient relatives au jugement. Les premières résultaient, soit par la na¬ 
ture des choses, de la compétence attribuée aux cours d’assises, soit de 
dispositions particulières. Or, l’art. 27 de la loi du 17 février, en réta¬ 
blissant le C. d’instr. cr., a nécessairement abrogé tout ce que la loi du 
26 mai 4 84 9 avait établi de contraire à ce code, quant aux formes et 
aux délais de la poursuite : on doit donc conclure d’une manière géné¬ 
rale que la loi du 26 mai est abrogée sous ce rapport. Ainsi, par 
exemple, les art. 6 et 45, qui avaient soumis les plaintes , les réquisi¬ 
tions , les citations , ainsi que les ordonnances de la chambre du 
conseil et même les arrêts à des formes qui ne sont pas celles du 
C. d’inst. cr. Ces dispositions exceptionnelles, à l’inobservation des¬ 
quelles était attachée la peine de nullité , créaient pour l’exercice de 
l’action publique des difficultés qui n’auront désormais pour mesure que 
- les droits légitimes de la défense. Les art. 7 et 8, qui assujettissaient 
également la saisie à des formalités exceptionnelles, sont abrogés. Les 
art. 9 et 40, par l'effet du changement de juridiction quant aux délits, 
ne pourraient rester applicables qu’aux crimes. » (Circul. du min. de la 
justice, du 27 mars 4 852). 

Ni dans le texte législatif, ni dans aucun commentaire officiel, il n’est 
question du droit de plainte , qui est réservé à l’offensé. Donc ce droit 
exclusif subsiste, malgré le changement apporté aux lois pour les forma¬ 
lités et délais. C’est ce qu’a reconnu le seul arrêt qui eût été rendu sur 
la question avant celui que nous recueillons (Montpellier, 5 déc. 4855; 
/. cr., art. 6084). La cour de Paris juge le contraire. Mais elle ne fait 
que tVancher la question, son arrêt ne donne aucune raison concluante; 
nous ne pensons pas que sa décision doive être suivie en ce point. 
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arrêt (Roland, etc.). 

La Cour; — considérant qu'une manifestation quelconque et sous quelque 
forme qu’elle se produise peut constituer un outrage, alors qu’elle est faite 
publiquement et dans une intention injurieuse pour la personne à laquelle elle 
s’adresse; que dans ce cas spécial, l'empécliement apporté à la leçon d’un pro¬ 
fesseur, soit an moyen de huées, vociférations, d’interpellations ou d’un bruit 
quelconque destiné à couvrir les paroles de l’orateur, est un véritable outrage 
fait à sa personne dont la dignité est ainsi compromise;—considérant qu’il 
résulte de l’instruction et des débats que Roland, Alix, Rogeard et Abbadie, 
le 12 janvier dernier, par des manifestations de cette nature, ont ainsi outragé 
par gestes et par paroles le sieur Nisard pendant qu’il professait publiquement 
à la faculté des lettres; — qu’il résulte des mêmes débats et de tous les faits et 
des circonstances de la cause que ledit délit d’outrage public commis vis-à-vis 
dudit Nisard l’a été à raison de sesdites fonctions et de sa qualité de professeur 
de la faculté des lettres, et que, dès lors, ces appelants se sont rendus cou¬ 
pables desdits délits prévus par l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822, qui punit 
tout outrage quelconque envers des fonctionnaires publics ; — considérant, 
en effet, que les professeurs des facultés, à raison de leur nomination qu’ils 
tiennent de l’Empereur, du serment qu’ils lui prêtent, du traitement qu’ils 
reçoivent de l’État, du droit qui leur appartient de donner des cours publics, de 
faire subir des examens et de délivrer des certificats d’aptitude pour tous les 
grades de l’Université, sont essentiellement et à tous les titres investis de la 
qualité de fonctionnaires publics ; — considérant que si, sous l'empire de la 
loi du 8 octobre 1830 qui avait fait revivre la prescription de l’art. 5 de la loi 
du 17 mai 1819, une plainte du fonctionnaire public outragé était nécessaire 
pour mettre en mouvement l’action du ministère public, ladite loi du 8 octobre 
a été abrogée par le décret du 17 février 1852, le texte et l’esprit de ce décret 
sainement entendus, décret dont l’art 27 retrace, dans un but d’ordre public, 
pour la poursuite des délits de cette nature, les formes prescrites par le Code 
d’instruction criminelle; —considérant qu’en soumettant ainsi les poursuites 
aux formes ordinaires du droit commun, ce décret a, par là même, fait ren¬ 
trer, dans les attributions d’office du ministère public, les poursuites de tout . 
outrage dirigé contre des fonctionnaires publics quelconques, aussi bien que 
de ceux commis dans les termes des art. 222 et suivants du Code pénal, tant 
contre les magistrats de l’ordre judiciaire et administratif que contre tous les 
autres dépositaires de la force publique ; — condamne. 

Du 8 mars 1856. —C. de Paris, ch. corr. — M. Zangiacomi, prés. 

art. 6110. 

JEUX PROHIBÉS. — BÉzr. — QUILLES. — ENJEU. — CONFISCATION. — 

RESPONSABILITÉ. 

A défaut de règlement prohibitif et de circonstances particulières, 
le jeu de bézijoué dans un café et le jeu de quilles joué sur une 
place publique ne doivent pas être considérés comme jeux de hasard, 
dans le sens des art. 410 et 475 C. pèn. *. 

L'art. 475 interdit tous jeux de hasard dans les lieux publics , 
sans distinction entre les jeux où l’enjeu est de l'argent et ceux 

1. Voy. Rép. cr ., v° Jeux prohibés, n 08 6 et 7 ; J. cr. y art. 2780 et 3327. 
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où il consiste en objets divers, ni entre les jeux où le hasard fait 
perdre l’enjeu entier et ceux où il ne fait recevoir en échange qu’un 
objet indique par le sort seul 1 2 3 . 

La confiscation prescrite par l’art. 477 C. pén. doit être ordonnée, 
même dans le cas cTadmission de circonstances atténuantes *. 

La responsabilité du mari ou père, pour la contravention de la 
femme ou de Cenfant , doit être purement civile et ne peut s’étendre 
à Vamende l . 

arrêt (Min. publ. C. Tétreau). 

La Coun ; — attendu qu’il n’appert d'aucun arrêté de l’autorité municipale 
que le jeu de cartes, connu sous la dénomination de bizi, ait été interdit dans 
les cafés et autres établissements publics de la ville de Niort;—attendu, 
d'ailleurs, que le jugement attaqué se fonde sur une appréciation des faits qui 
lui étaient dénoncés pour déclarer que le jeu de bézi ne constitue pas le jeu de 
hasard prévu et réprimé parles art. 410 et 475, § 5, C. pén.; — attendu, 
enfin, qu’il ne résulte d'aucun élément du procès qu'au point de vue légal le 
bézi puisse être considéré comme un jeu de hasard, et qu'en le décidant ainsi, 
le tribunal de simple police de Niort, loin de violer les articles précités du 
G. pén., en a fait une juste application; —rejette. 

Du 2 avril 1853. — C. de cass. — M. Aylies, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Favié). 

La Cori; — attendu que l’art. 477 C. pén., qui ordonne la saisie et la con¬ 
fiscation des appareils de jeux ou des loteries établies dans les rues, chemins, 
places ou lieux publics, ainsi que des enjeux et objets proposés aux joueurs, 
se réfère nécessairement à l’art. 475 du même Gode, lequel prévoit et punit 
cette contravention dans son n° 5, et non à l’art. 476, où il n’en est point 
question, et dont la citation est évidemment l’effet 'd'une erreur; qu’il n’est 
donc pas nécessaire que la peine d'emprisonnement soit susceptible d'être appli¬ 
qué, pour que le tribunal doive se conformer au texte impératif dudit art. 477, 
en prononçant la confiscation qu’il exige; — que celle-ci est, en effet, une peine 
spéciale qui provient du caractère particulier de la contravention, et qui s'y 
trouve inséparablement attachée dans un but d’intérêt général et d'ordre 
public; — qu'il suit de là que le droit accordé au juge qui en est saisi de 
modérer l’amende, lorsqu’il reconnaît et déclare l'existence de circonstances 
atténuantes, n’implique nullement celui de ne pas ordonner la confiscation 
des objets placés, par la saisie qui en a été opérée, sous la main de la justice, 
puisque le législateur l’a prescrite afin d’empêcher le renouvellement du fait 
dont elle est la conséquence, et que, par suite, le jugement dénoncé, en s’abste¬ 
nant de la prononcer dans l’espèce à raison des circonstances sus-énoncées dont 
il a reconnu l’existence, a faussement appliqué le 2 e § de l'art. 483 C. pén. et 
violé expressément l'art. 477 du même Code; — sur le moyen relevé d’office, 
vu les art. 1384 G. N., 10 et 74 G. pén.; — attendu que la contravention qui 
vient d’être spécifiée a été commise seulement par la femme et par la fille de 
Ed. Favié; — que ce dernier, d’après la disposition combinée des art. précités, 

1. Arr. conf. : 5 sept. 1835 et 15 nov. 1839 ( J. cr. % art. 2655 ). 

2. Rép. cr.. v° Jeux, n° 10; J. cr.. art. 1082 et 5509. 

3. Voy. Rep. cr., v° Responsabilité, n 0< 1, 14 et 19; J. cr., art. 2913 
et 4025. 
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ne pouvait en être que civilement responsable, et condamné dès lors qu’à la 
réparation du dommage qui en serait résulté, ainsi qu'aux dépens de la pour¬ 
suite; — qu'en condamnant la femme Favié et sa fille, «conjointement et soli¬ 
dairement à une amende individuelle de 5 fr. en la personne civilement res¬ 
ponsable dudit Favié», le même jugement a donc expressément violé aussi les 
art. ci-dessus visés ; — casse. 

Du 7 juill. 4854. —C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Baccara). 

La Cour ; — attendu que le procès-verbal ne constate aucune circonstance 
de laquelle on puisse inférer que le prévenu Bacarra ait établi un jeu de hasard 
sur la place publique de Ribeauvillé; — que le jeu de quilles dont il s'agit 
audit procès-verbal ne peut être considéré que comme un jeu d'adresse, qui 
ne rentre pas dans les dispositions de l'art. 475, § 6, C. pén.; et que, d’ailleurs, 
ledit jeu n'a été, dans la commune de Ribeauvillé, défendu par aucun règle¬ 
ment administratif; — attendu que, dans l’état des faits, le juge ment attaqué 
en relaxant le prévenu, n’a violé aucune loi; — rejette. 

Du 26 mai 4855. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Gaugiraud, etc.). 

La Cour; — vu l'art. 475, n° 5, C. pén., lequel est ainsi conçu : — « Seront 
punis d’amende depuis 6 fr. jusqu'à 10 fr. inclusivement.... 5° ceux qui auront 
établi ou tenu dans les rues, chemins, places ou lieux publics, des jeux de loterie 
ou d’autres jeux de hasard ; » — attendu qu'il résultait de pmcès-verbaux du com¬ 
missaire de police d’Albi,que les inculpés avaient été surpris, munis chacun d’une 
table à roulette et taisant jouer des jeux de hasard; — attendu que le jugement 
attaqué les a néanmoins relaxés des poursuites, parce que la mise n’était que de 
cinq centimes, en retour de laquelle on recevait toujours des objets de sucrerie 
ou de bonbonnerie, d’où il fallait tirer la conséquence que le joueur n’était pas 
exposé à perdre la valeur de sa mise; — attendu que la loi a prohibé toute 
espèce de jeu ou de loterie de hasard, et n’a pas distingué entre ceux où l’en¬ 
jeu serait de l'argent ou des objets d’une autre nature, et n’a pas davantage 
distingué entre ceux où le hasard conduirait à une perte complète de l’enjeu 
ou ne ferait recevoir, en échange, qu’un objet qne le sort seul devait indi¬ 
quer;— attendu que, dans tous les cas, c’est le hasard qui, en définitive, 
détermine ce que le joueur doit recevoir en retour de sa mise, et que, dès lors, 
le jeu qui produit iln semblable résultat doit être classé parmi ceux prohibés 
par la loi; —attendu dès lors, qu'en statuant ainsi qu'il l’a fait, le jugement 
attaqué a fait une fausse application de l’art. 475, n° 5, du G. pén., et en a for¬ 
mellement violé les dispositions f — casse. 

Du 2 août 4855. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 6444. 

POLICE MUNICIPALE. — HALLES ET MARCHÉS. — HEURES. — LIEUX. — 

MARCHANDISES. 

Sont légaux et obligatoires , sans que le juge de répression puisse 
sous aucun prétexte leur refuser la sanction pénale : 

Le règlement de police qui fixe l’heure d’ouverture du marché 
aux grains pour les habitants et boulangers de la localité , puis une 
autre heure pour les boulangers des communes voisines; 
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Celui qui détermine les places qu'occuperont, sur le marché , les 
personnes voulant exposer des marchandises en rente; 

Celui qui ne permet aux commerçants en grains et meuniers de 
profession l'entrée de la halle aux grains qu'après tant d’heures 
depuis l'ouverture du marché, réglée, pour les habitants et bou¬ 
langers de la localité; 

Celui qui défend à telle classe de marchands de se présenter sur 
le marché avant telle heure; 

Celui qui interdit la vente de grains sur les places et voies pu¬ 
bliques, non affectées au marché, et défend dès tors aux commer¬ 
çants et revendeurs de se porter sur les routes ou chemins pour y 
attendre les marchands et leur acheter des grains avant l’arrivée 
sur le marché; 

Et celui qui, autorisant l'ouverture d’un marché public, y met 
cette condition qu’il n'y sera exposé tel jour que des comestibles. 

arrêt (Min. publ. C. Willam, etc.). 

La Coür; — vu les art. 10 et 11 de la loi du 18 juill. 1837, 3, n° 3, tit. xi, 
de celle des 16-24 août 1790 et 471, n° 15, C. pén.; — vu pareillement l'ar¬ 
rêté du maire de Lunéville, en date du-22 sept. 1854, lequel est ainsi conçu : 
— « Le marché aux grains sera ouvert à dix heures du matin aux habitants 
et aux boulangers de la localité qui ne joignent pas à leur profession celle de 
commerçant de grains; les commerçants de grains et meuniers ne.pourront s'y 
présenter qu’une heure après (onze heures du matin) et ne devront point se tenir 
aux abords de la halle avant la même heure. » — Attendu que la disposition 
précitée de cet arrêté municipal a été légalement édictée en vertu du pouvoir 
attribué aux maires par le n° 3 de l'art. 3, tit. xi, 1.16-24 août 1790; — qu’elle 
a pour objet de faciliter aux habitants de la ville de Lunéville le moyen de 
s'approvisionner des grains dont ils ont besoin pour leur subsistance ou l'exer¬ 
cice de leur industrie locale, avant que les étrangers puissent s’introduire dans 
le marché sur lequel ces grains sont exposés en vente ; — qu’en ne permet¬ 
tant qu’aux boulangers du lieu de s’introduire dans ce marché à dix heures 
du matin, cette disposition en exclut virtuellement et nécessairement tous 
ceux qui ne sont pas domiciliés et leur interdit, de même qu’aux commerçants 
de grains et meuniers, d’y paraître avant onze heures;—tpi’il est constant, 
dans l’espèce, que W. Willam, J.-B. Guébour et S. Zimmermann, boulangers 
de la commune de Baccarat, ont été trouvés sur le marché de ladite ville, le 
13 déc. dernier, à dix heures quinze minutes du matin; — qu’eu les renvoyant, 
donc de la poursuite du ministère public sous le prétexte que le règlement 
dont il s’agit ne concerne point textuellement les habitants et les boulangers 
qui ne demeurent pas dans cette ville, le jugement dénoncé a commis une 
violation expresse des dispositions ci-dessu§ visées; — casse. 

Du 17 févr. 1895. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. P Nicou et autres). 

La Coub ; — vu les art. 3, n® 3, tit. xi, 1. 16-24 août 1790, 7 de l’arrêté du 
maire de Saint-Aignan, eu date du 3 mai 1854, approuvé par le préfet de 
Loir-et-Cher, 65 et 471, n° 15, C. pén.; — attendu que ledit arrêté contenant 
l’indication des places que doivent occuper les marchands qui exposent en 
vente leurs marchandises, sur le marché de Saint-Aignan, les autres jours 
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que ceux destinés au marché au blé, rentre dans les attributions conférées \ 
l’autorité municipale par la loi des 16-24 août 1790 ; — attendu que cet arrêté, 
après avoir déterminé les places des divers marchands, dispose, art. 7, que 
l’espace restant vide au milieu de la place sera destiné aux marchands de 
beurre, de volailles, de fruits, d’œufs, de gibier, et enfin de tontes marchan¬ 
dises vendues dans des paniers portés à bras : — attendu que, par pro¬ 
cès-verbaux du commissaire de police de Saint-Aignan, en date du 3 sept. 
1854, il a été constaté que les défenderesses ont été trouvées stationnant, avec 
des provisions à vendre contenues dans des paniers portés à bras, en dehors 
de l’emplacement ci-dessus indiqué; — attendu que, après avoir déclaré que 
les procès-verbaux sont réguliers, que les faits qui sont énoncés ne sont pus 
contestés par les défenderesses, qui ont expliqué qu'étant «les distances 
assez éloignées de Saint-Aignan, elles viennent rarement au marché de cette 
ville, et qu’il n’y a pas eu, de leur part, intention de se soustraire aux obli¬ 
gations que leur impose l'arrêté précité, mais erreur, le jugement attaqué 
s’est fondé sur ces moyens de défense pour les renvoyer de la poursuite; — 
attendu qu’en décidant ainsi, ledit jugement a admis des excuses qui ne sont 
pas dans la loi, et, par suite, expressément violé les dispositions précitées ; 
— casse. 

Du 23 fév. 1855. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Faugeron, etc.). 

La Cour; — vu les art. 10 et 11 de la loi du 18 juill. 1837, n° 3, tit. u 
de celle du 24 août 1790, et 471, n° 15, C. pén.; — vu pareillement l'arrêté 
du maire de la ville d’Ussel en date du 1 er octobre 1853, lequel est ainsi 
conçu : — « Art. 1 er . A partir de l’approbation et de la publication du pré¬ 
sent arrêté, les meuniers, commerçants et commissionnaires ne pourront en¬ 
trer à la halle aux grains que trois heures seulement après l'ouverture du 
marché. Art. 2. Il leur est défendu de stationner aux environs de la halle et 
de faire acheter par des personnes interposées ; » — attendu que ces disposi¬ 
tions, qui ont pour but de faciliter dans la ville d’Ussel l’approvisionnement 
des petits consommateurs et de prévenir une hausse factice dans les prix des 
grains, ont été légalement édictées en vertu du pouvoir attribué à l'autorité 
municipale par le n° 3 précité de l'art. 3, tit. u, 1. 24 août 1790; — attendu 
qu’un procès-verbal dressé le 3 mars dernier, par le commissaire de police 
d’Ussel, constate que F. Faugeron et autres y dénommés meuniers de profes¬ 
sion sont entrés dans la halle aux grains avant l’heure où le règlement ci- 
dessus transcrit leur permet de s’y introduire; — que néanmoins le jugement 
attaqué les a renvoyés de la prévention, par le motif qu’ils n’avaient point 
fait d’achat de grains; qu’en subordonnant à cette condition l’existence de la 
contravention, le tribunal de police a méconnu la disposition dudit règlement, 
qui interdit aux meuniers comme aux commérçants et commissionnaires 
d’entrer avant l’heure déterminée et de stationner dans les environs; — que 
par suite, en se refusant d’appliquer aux contrevenants les peines de l’art. 471, 
n° 15, C. pén., il a formellement violé les dispositions dudit article; — casse. 

Du 25 mai 1855. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. P Rotz, etc.). 

La Cour ; — attendu qu’il résulte d’un procès-verbal du garde champêtre de 
la commune de Villefranche, et qu’il est reconnu d’ailleurs par le jugement atta¬ 
qué,que les femmes Aots dite Maraygonne et J. Marty,femme Gavenc,se sontpré- 
sentées sur le marché de la ville de Villefranche, avant onze heures du matin ; — 
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— In¬ 
attendu qu’aux termes de l’art. 36 d’im règlement de police de la ville de V il- 
lefranche du 13 nov: 1843, ce fait constitue une contravention contre tous les 
revendeurs, à moins qne, suivant l'exception prévue dans l’art. 37, le reven¬ 
deur ne soit marchand de fruits et de jardinage, ayant échoppes ou étalages 
mobiles sur le marché; — attendu que le jugement attaqué, après avoir re¬ 
connu que les prévenus avaient paru sur le marché avant onze heures du 
matin, a refusé de leur faire application de la peine, sans constater que les- 
dites femmes, marchandes de fruits et de jardinage, avaient échoppes ou éta¬ 
lages mobiles sur le marché, qu’ainsi il a fait une fausse application de 
l’art. 32 et violé l’art. 36 du règlement municipal ; — casse. 

Du 1 er juin 1855. — C. de cass. — M. Poultier, rapp. 


arrêt (Min. pub. C. Abd-el-Kader-ben-Soukaki ). 

La Cour ; — vu les art. 1 et 2 de 1 arrêté du préfet du département d’Oran, 
du 22 juill. 1852, portant : « Art. 1". Dans tout le territoire du département 
d’Oran, la vente des grains est interdite en dehors des marchés, sur les places 
et sur la voie publique, en conséquence il est défendu aux commercants ou 
revendeurs de se transporter sur les routes et chemins, pour y attendre les 
revendeurs arabes ou européens, et de leur acheter des grains avant leur arri¬ 
vée sur les marchés. Art. 2. Les grains offerts en vente ou achetés en contra¬ 
vention à ces dispositions seront immédiatement saisis conformément, etc.; » 
— vu l’art. 471, n° 15, C. pén.; —attendu que l’arrêté dont s’agit, en défen¬ 
dant la vente des grains en dehors des marchés, sur les places et sur la voie 
publique, interdit, par cela même, de s’y livrer aux actes préliminaires ayant 
pour but d’amener la conclusion de la vente;— attendu que l’arrêté tire lui- 
même cette conséquence de la défense générale qu’il établit, en défendant 
spécialement aux commerçants ou revendeurs de se transporter sur les routes 
et chemins pour y attendre les revendeurs ; — attendu que l’art. 2 du même 
arrêté, en ordonnant la saisie des grains offerts en vente ou achetés , implique 
nécessairement, par cette alternative, qu’il y a contravention, lors même que 
l’achat n’est pas consommé; — attendu que le jugement attaqué reconnaît et 
constate en fait : que, lorsque les grains dont il s’agit ont été amenés en ville, 
Soukaki a retardé de quelques minutes leur introduction dans la halle, parce 
qu’il croyait que ces grains avaient été achetés par la maison David et Cosman 
sur un marché de l’intérieur de la subdivision, et, par suite, ne devaient pas 
entrer à la halle de Mostaganem; qu’après avoir reconnu son erreur, à la suite 
des explications fournies sur leur provenance, ledit Soukaki a encore mar¬ 
chandé ces mêmes grains, mais qu’il n’y a eu aucun marché de conclu, et que 
les vendeurs les ont introduits immédiatement à la halle; — attendu que le 
tribunal de simple police de Mostaganem, en refusant de reconnaître dans ces 
faits une contravention aux défenses portées en l’arrêté sus-transcrit sous le 
prétexte qu’il n’y avait pas eu de marché conclu, a faussement interprété 
ledit arrêté, et l’a, par suite, violé en ne l’appliquant pas, ainsi que l’art. 471, 
n° 15, G. pén.; — casse. 

Dü 28 sept. 1855. —C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Raganaud, etc.). 

La Cour ; — vu l’arrêté pris par le maire de la ville de Bourg, à la date du 
13 septembre 1855, et ayant pour objet d’autoriser la tenue d’un marché le 
dimanche, dans la même ville, à la condition qu’il n’y serait exposé en vente 
que des comestibles, et qu’il serait clos à huit heures du matin; — attendu 
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que par suite (le plusieurs procès-verbaux réguliers, dressés les 30 septembre, 
20 et 21 octobre par le commissaire de police, un grand nombre d'individus 
ont été cités devant le tribunal de simple police de la ville de Bourg, pour 
avoir contrevenu aux dispositions dudit arrêté ; — attendu que, par quatre 
jugements rendus à l'audience du 2 novembre, par les mêmes moyens, le tri¬ 
bunal ayant renvoyé les contrevenants de la plainte, il y a lieu de joindre les 
pourvois, pour être statué par un seul et même arrêt; — attendu que l’arrêté 
du maire de Bourg a été pris en exécution des instructions du préfet, lequel, 
aux termes du décret impérial du 25 mars 1852, sur la décentralisation des 
pouvoirs, tableau 6, n° 1, avait le droit d’autoriser l’ouverture d’un marché, 
sauf l’exception portée en ladite loi, à. l'égard des marchés qui ont pour objet 
la vente des bestiaux ; — attendu que cet arrêté a, en outre, été revêtu de 
l’approbation du préfet ; — attendu que le marché ouvert à Bourg n’a été au¬ 
torisé que pour la vente des comestibles, et à la condition qu’il serait fermé 
à huit heures du matin ; que dès lors, l’autorisation donnée par le préfet, et 
à la charge des conditions ci-dessus énoncées, rentrait dans ses attributions, 
et que la légalité de l’arrêté dont s’agit ne peut donc être contestée; — 
attendu, en conséquence, que c’est à tort, et en violation du § 15 de l’art. 471 
G. pén., que les jugements attaqués, méconnaissant la légalité de cet arrêté, 
ont relaxé les contrevenants de la plainte ; —■ casse. 

Du 6 déc. 1855. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

art. 6112. 

POUCE RURALE. — PRAIRIES. — PASSAGE. — ANIMAUX. 

Le fait de passer dans une prairie appartenant à autrui constitue 
ta contravention prévue par l’art. 471, n° 13, C. pén. 

Le conducteur d’une voiture attelée , qui La fait passer dans un 
pré en regain , non fauché , commet la contravention punie par 
l'art. 475, n° 10. 

arrêt (Min. pub. C. Gabaud). 

La Cour; — vu l’art. 471, n° 13, G. pén.; — attendu qu’il est constaté par 
un procès-verbal régulier que Gabaud fils a traversé, dans un espace de 
140 mètres, une prairie appartenant à Montelairon; — que ce fait rentrait 
dans lés termes de l’art. 471, n® 13, précité; — qu’en effet, les prairies, étant 
dans un état de production permanente, doivent être considérées en tout 
temps comme des terrains préparés et ensemencés; — attendu, d’autre part, 
qu’en matière de contravention, la bonne foi ne peut être admise comme 
excuse ; — que, dès lors, en se refusant à prononcer contre le prévenu les 
peines de l’art. 471 C. pén., d’une part parce que l’herbe croit dans les champs 
sans préparation ni ensemencement, de l’autre parce qu’il n’y a pas eu de la 
part de Gabaud intention de nuire, le jugement attaqué a violé formellement 
l’article précité ; — casse. 

Du 12 juill. 1855. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Briot et Colombier). 

La Cour ; — vu l’art. 475, § 10, G. pén. ; — attendu qu’il résulte du procès- 
verbal dressé le 5 sept, dernier par le garde-champêtre de la commune de 
Vaivre, procès-verbal régulier, affirmé sincère et véritable, conformément à 
la loi, que les nommés Briot et Colombier, voituriers, se seraient permis 
d’entrer, avec des voitures attelées et chargées, dans un pré non fauché ap- 
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partenant à autrui, pour y déposer des matériaux ; qu'ils auraient, en outre, 
fauché une partie de ce pré et laissé pâturer dans ledit pré les animaux de 
l’attelage; — attendu que, des termes du procès-verbal, ne résulte pas clai¬ 
rement que les nommés Briot et Colombier se soient rendus coupables d’avoir 
fait pacager leurs chevaux dans ce pré, et d'en avoir fauché une partie ; que, 
dès lors, le tribunal, par une appréciation souveraine des faits qui échappe à 
toute censure, pouvait les relaxer de la plainte relative aux deux contraven¬ 
tions qui viennent d’ètre signalées ; — mais, attendu qu’il est constaté par 
le procès-verbal et avoué par les contrevenants qu'ils ont, le 5 septembre 
dernier, à l'aide d'une voiture à laquelle étaient attelés des animaux de trait, 
conduit et déposé 15 mètres de pierre cubes dans un pré en regain non fau¬ 
ché; — attendu que ce fait constitue la contravention prévue et punie par 
l’art. 475, § 10, C. pén.; que c’est donc à tort, et en violation de l’article pré¬ 
cité, que le tribunal, ne voyant dans ce fait aucune contravention, a relaxé 
Briot et Colombier de la plainte dirigée contre eux; — casse. 

Du 1 er déc. 1855. —C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

art. 6113. 

, • 

PREUVES. — RENSEIGNEMENTS. — VISITES DE LIEUX. 

Le tribunal de police , surtout lorsqu’il y a procès-verbal probant , 
ne peut relaxer l'inculpé en se fondant sur de simples renseigne¬ 
ments et spécialement sur une visite de lieux faite sans que tes 
parties y eussent été appelées *. 

arrêt (de Gailhard). 

La Cour ; — sur les premier et troisième moyens fondés sur une violation 
prétendue des art. 154 et 153 C. inst. cr., en ce que le jugement attaqué au¬ 
rait méconnu la foi due à un procès-verbal régulier, non débattu par un 
moyen de preuve contraire; — attendu qu'aux termes de l'art. 154 précité, 
les procès-verbaux régulièrement dressés par des agents ou officiers ayant 
compétence à cet effet, font foi (si la loi ne leur accorde pas le diîoit d'ètre 
orus jusqu’à inscription de faux) jusqu’à preuve contraire de toutes les con¬ 
statations qu'ils contiennent; — attendu que cette foi était due, dans l’espèce, 
au procès-verbal sur lequel était fondée la poursuite, puisque, dressé par le 
garde champêtre de Montélimart et constatant, à la charge de Gailhard, l’in¬ 
culpation de contravention, soit à l'art. 471 § 4, soit à l'art. 479 § 11 du 
C. pén., il rentrait expressément dans les prévisions précises de l’art. 154 ci- 
dessus visé; — attendu que, pour débattre, ce procès-verbal, le juge de police 
a cru pouvoir se transporter sur les lieux litigieux, sans avoir ordonné ce trans¬ 
port par un jugement d’avant faire droit, hors la présence des parties et sans' 
les' avoir averties de ce transport; qu’en agissant ainsi et en substituant par 
cela même, à un errement régulier de procédure, un renseignement purement 
officieux et une opinion individuelle, il a tout à la fois transgressé les règles . 
prescrites par l’art. 153 précité et violé, en la débattant par un moyen inopé¬ 
rant, la foi due au procès-verbal, et, conséquemment, les dispositions de 
l’art. 154; — casse. 

Du 29 mars 1855. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

1 . Yoy. Rép. cr.,v° Tribunaux de police, n° 13; J. cr., art. 710, 1525, 2300, 
2386, 2515, 4243 et 5195. 
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arrêt (Min. pub. C. Simandre). 

La Cocr ; — vu les art. 153,154 et 155 C. inst. er. ; — attendu que le nomme 
Simandre était traduit devant le tribunal de simple police du canton de Voi- 
teur, en vertu d’un procès-verbal régulier, comme prévenu d’entreprises et con¬ 
traventions commises sur la voie publique ; — attendu que les constatations 
du procès-verbal ne pouvaient être combattues régulièrement que par les 
moyens énoncées aux art. 153, 154, 155 C. inst. cr.; — attendu que, pour 
relaxer le prévenu, le jugement attaqué s’est fondé sur une enquête à laquelle 
il a été procédé en dehors des voies légales, et sur les déclarations et rensei- 
pements reçus de diverses personnes entendues sans prestation de serment ; — 
qu’en jugeant ainsi, le jugement attaqué a méconnu la foi due au procès- 
verbal, et violé les dispositions des art. 153, 154, 155 C. int. cr.; — casse. 

Du 9 nov. 1855. —C. de cass. — M. Poultier, rapp. 

art. 6114. 

RALAYAGE. — 4° PROPRIÉTAIRES. — LOCATAIRES. — 2° NEIGES. 

T Le balayage au-devant des maisons étant une charge de la pro¬ 
priété , sauf convention obligatoire pour le locataire, l'arrêté de 
police locale qui le prescrit aux propriétaires ou aux locataires y 
n’autorise pas à poursuivre le locataire au lieu du propriétaire qui 
habite aussi sa maison *. # 

2° L'autorité municipale peut obliger les habitants à balayer et 
mettre en tas les neiges qui viennent de tomber, pour en faciliter 
l'enlèvement; mais elle excéderait ses pouvoirs en prescrivant à 
à tous ou à quelques-uns de fournir à cet effet des chevaux ou voi¬ 
tures, hors le cas d’interruption inopinée des communications. 

arrêt (Guichelet). 

La Cour; — vu l’art. 471, n° 3 G. pén.; vu également l'arrêté de M. le 
maire de Bourg, en date du 31 juill. 1854, lequel est ainsi conçu : « Les proprié¬ 
taires ou locataires de la ville et des faubourgs seront tenus de faire balayer 
régulièrement tous les jours au devant de leurs maisons, magasins, boutiques, 
écuries et autres emplacements donnant sur des rues, places, ruelles et im¬ 
passes ; dans les temps de neiges ou gelées, les propriétaires ou locataires 
seront tenus de faire balayer tous les jours les neiges et casser la glace au 
devant de leurs habitations et autres emplacements, et de former des tas, le 
tout ainsi qu’il est prescrit en l’art. -1 er ; » — attendu que s’il est constaté, en 
fait, que Guichelet occupe, comme locataire, le rez-de-chaussée de la maison 
au-devant de laquelle le balayage devait avoir liçu, aux termes de l’arrêté 
ci-dessus visé, il n'est pas méconnu que le propriétaire occupe le premier 
étage de la même maison; — attendu, en droit, que l’obligation de balayer 
la voie publique est une des charges de la propriété dans les communes où ce 
soin doit être rempli par les habitants au devant de leurs maisons; que, dans 
la cause, cette obligation incombait d’autant plus au propriétaire qu’il habi¬ 
tait la maison, et que Guichelet n’était que le locataire du rez-de-chaussée; 
_ attendu, dès lors, qu’en décidant que la charge de balayer les rues étant 

1. Voy. Rép. cr. } v° Balayage, n° 1; J. cr., art. 3088, 3245, 3248, 4513 et 
5061. 
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solidairement imposée par les règlements au locataire comme au propriétaire, 
l’autorité avait le droit de faire constater la contravention, soit contre l’un, 
soit contre l’autre, le jugement du tribunal de police de Bourg a faussement 
appliqué et par suite violé les dispositions de l’art. 471, n® 3, G. pén.; — 
casse. 

Du 24 mai 1855. — C. de cass. — M. Jallon, raçp. 

arrêt (Min. publ. C. Robinet, etc.). 

La Cour; — attendu que si, par l’art. 1 er de l’arrêté du 3 mars 1853, le 
maire de Gray a pu légalement prescrire aux habitants de la ville de faire ba¬ 
layer la neige au devant de leurs maisons, de la faire mettre en tas pour en 
faciliter ainsi l’enlèvement, il n’en est pas de même des autres dispositions 
du dudit arrêté, lesquelles imposent aux habitants l’obligation de fournir des 
chevaux et des voitures destinés à cette opération, et autorisent le commis¬ 
saire de police à adresser, à ce sujet, des réquisitions aux propriétaires d’atte¬ 
lages; — attendu que l’autorité municipale, chargée spécialement par la loi 
des 16-24 août 1790 de veiller à la sûreté, à la commodité de la voie publique, 
ne peut, même dans une pensée d’intérêt général, excéder ces limites et que 
ses arrêtés ne sont obligatoires qu’autant qu’ils s’y renferment ; — attendu que 
le mode d’enlèvement des neiges, tel qu’il est indiqué dans l’arrêté, aurait 
pour résultat de soumettre les citoyens à des charges inégales, et même à 
des taxes, en cas d’inexécution ; mesures qui excèdent les pouvoirs de. l’auto¬ 
rité administrative; — attendu que, si une grande quantité de neige tombant 
inopinément, et venant à interrompre les communications, peut être assimilée 
à un cas de calamité publique, et donner lieu à l’application du § 12 de 
l’art. 475 C. pén., il est nécessaire que le fait qui justifie cette mesure extraor¬ 
dinaire soit avant tout établi; — attendu que, dans l’espèce, il ne résulte 
d’aucun document que les réquisitions adressées aux sieurs Lehmann et autres 
fussent motivées par un cas de force majeure qui rendit ce secours indispen¬ 
sable; qu’il n’a été procédé contre eux qu’en vertu de l’arrêté précité; — 
qu’en décidant qu'ils n’étaient pas tenus d’y déférer, et en les relaxant de la 
^poursuite, le jugement attaqué n'a violé aucune loi; — rejette. 

Du 15 déc. 1855. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

ART. 6115. 

POLICE RURALE. — 1 0 PATURAGE. — TROUPEAU CANTONNÉ. — ÉPIZOOTIE. 

2° PASSAGE. — DROIT PRÉTENDU. — POSSESSION. 

1 0 II y a délit excédant la compétence du tribunal de police, 
lorsque le propriétaire d'un troupeau est poursuivi pour un jait 
pouvant entraîner une amende supérieure à 15 /r., soit en ce que 
l'amende doit être calculée sur le nombre de têtes de bétail , soit 
parce qu’il pourrait y avoir lieu à l'application de l’art. 459 
C. pén. *. 

2° Lorsqu'un propriétaire est inculpé d’avoir passé avec voiture 
sur un fonds voisin du sien, le juge de police ne peut le relaxer en 
jugeant qu'il avait droit de passage par l’effet d’une possession 
annale , question qui appartient exclusivement à la juridiction 

1. Voy. Rép. cr., v° Police rurale, n®’ 2-4, et v® Epizooties. 
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civile, ni en ne fondant sur la bonne Joi invoquée , excuse non admis¬ 
sible pour les contra reniions. 

arrêt (Min. publ. C. Krist). 

La Cour; — vu les art. 160, 408 et 413 C. inst. cr., 459, 464 et 465 G. pén., 
ensemble l’art. 23 du titre, n de la loi du 6 oct. 1791 ; — attendu que, devant le 
tribunal de simple police de Troyes saisi des poursuites dirigées contre le nommé 
Krist, berger du sieur Dosseur Breton, et ce dernier comme civilement respon¬ 
sable, le ministère public a pris des conclusions tendantes à ce que le tribunal 
se déclarât incompétent, parce que le lait qui leur était reproché présentait les 
caractères du délit prévu par l’art. 459 G. pén., et était de nature à entraîner 
l’application de peines correctionnelles ; — qu'au lieu de faire droit à ces réqui¬ 
sitions , le tribunal a renvoyé les prévenus des poursuites, en se fondant sur ce 
que le sieur Dosseur Breton avait prévenu le maire que quelques moutons fai¬ 
sant partie de son troupeau étaient atteints d’une maladie contagieuse, et qu'en 
attendant que le maire les fit visiter, il avait fait conduire le troupeau au par¬ 
cours en retenant chez lui les bêtes qui lui paraissaient douteuses; — qu’en 
motivant ainsi sa décision, le tribunal a écarté l’application de l’art. 459 C.pén., 
et a statué sur un délit dont la connaissance appartenait à la juridiction cor¬ 
rectionnelle ; — attendu d’ailleurs que Krist était prévenu d’avoir fait paître son 
troupeau de moutons sur des terres autres que celles qui lui avaient été dési¬ 
gnées comme cantonnement, ainsi qu’il résultait du procès-verl»al; —que 
l'art. 23, titre n, de la loi du 28 sept.-6 octobre 1791, prononce pour ce fait 
une amende de la valeur d’une journée de travail par tète de bête à laine; — 
que le procès-verbal n’ayant pas énoncé le nombre de bêtes à laine menées au 
parcours, il en résultait que l’amende était indéterminée, qu’elle pouvait 
s'élever à plus de 15 fr., et que, dès lors, la connaissance du délit excédait la 
compétence du tribunal de simple police; — casse. 

Du 8 févr. 1855. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Asseline). 

La Cour ; — attendu qu'un procès-verbal régulier, dressé le 28 juill. dernier 
par le garde champêtre de la commune de la Chapelle-sous-Gerboy, canton de' 
Sougeons, département de l’Oise, constate que le nommé Asseline, cultivateur, 
s’est permis de passer avec voiture, sur un pré non fauché appartenant au sieur 
d’Arras ; que le même procès-verbal constate, en outre, que le champ du con¬ 
trevenant, clos d’une haie, longe, d’un côté, un chemin public, et qu'il peut, 
dès lors, en pratiquant une ouverture dans cette haie, qui est sa propriété, se 
procurer une sortie sur ledit chemin; —attendu, néanmoins, que le jugement 
attaqué, pour relaxer Asseline des fins de la plainte, s’est fondé sur sa bonne 
foi et sur l’exercice d’un droit de passage dont il serait en possession depuis 
plus d’un an ; — attendu que la possession annale de ce droit de passage en 
cas d'enclave, reconnu par le jugement, au profit du contrevenant, ne pouvait 
l'ètre que par la juridiction civile; que le juge de paix, en décidant cette ques¬ 
tion, a donc méconnu les règles de sa compétence et violé les dispositions de 
l’art. 182 G. for.; —en ce qui concerne la question de bonne foi; — attendu 
qu’en matière de contravention, la bonne foi ne peut être admise comme 
excuse, à moins que la loi ne l’ait formellement déclaré; — attendu, dès lors, 
que le fait reproché à Asseline constitue la contravention prévue et punie par 
le § 10 de l’art. 475 G. pén., et que c’est à tort que le jugement attaqué a ren¬ 
voyé Asseline des faits de la plainte y— casse. 

Du 15 déc. 1855. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 
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ART. 6116. 

MINISTÈRE PUBLIC. — RÉQUISITIONS. — DIFFAMATION. 

Si le tribunal peut refuser de donner acte au ministère public de 
ses réserves pour une poursuite ultérieure , lorsque cela n'est pas 
nécessaire , il en est autrement à l'égard des réquisitions tendantes 
à la constatation immédiate d’un fait pour lequel Faction a besoin 
dêtre réservée , par exemple lorsqu'un avocat ou officier ministériel 
a émis à l'audience quelque imputation contre un tiers étranger 
aux débats. 

arrêt (Min. publ. C. B....). 

La Coüb ; — attendu, en droit, qu'il est de principe comme de jurispruudence 
constante, que l'action du ministère public doit jouir d'une indépendance 
entière et absolue, et que les tribunaux ne peuvent, soit en critiquer, soit en 
gêner ou entraver d'une manière quelconque la direction ou la marche ; — que 
si l’on ne considère pas comme une violation de ce principe la décision par 
laquelle un tribunal refuse de donner acte au ministère public de ses réserves, 
soit de poursuivre un prévenu à raison d'un nouveau délit révélé aux débats, 
soit d’agir contre tel ou tel autre inculpé à raison du fait, objet de -ces débats, 
c’est uniquement parce que ces réserves sont inutiles, le ministère public étant 
toujours libre d’exercer son action, quand le fait délictif a été coastaté ou 
peut être constaté par les moyens ordinaires d’information ; — mais qu'il n’en 
«aurait être de même lorsque les réserves dont le ministère public demande 
qu'il lui soit donné acte, ont pour objet un délit qui se commet à l'audience, 
un fait qui doit y être constaté d’une manière quelconque pour pouvoir être le 
terme de poursuites à exercer; car, dans des circonstances de cette nature, la 
décision par laquelle un tribunal refuserait de donner acte des réserves faites, 
aurait pour conséquence d’entraver, d'annihiler l’action publique elle-même; 

— attendu spécialement qu’on ne peut, sans violer le principe de l'indépen¬ 
dance du ministère public, refuser de lui donner acte de ses réserves quand 
il s'agit de paroles proférées à l’audience soit par un officier ministériel, soit 
par un avocat, et contenant, à l'égard de tiers étrangers aux débats, une 
allégation qui peut prendre le caractère, soit de diffamation, soit d’attaque ou 
d'offense contre des fonctionnaires ou autorités quelconques, et dont il est 
nécessaire, par cela même, de préciser et constater les termes à l'instant même 
où elle est formulée ; — attendu, en fait, qu'il résulte des notes sommaires 
tenues à l’audience correctionnelle du tribunal de Dunkerque du 28 juill. 1855 
et du jugement rendu à la même audience dans l’affaire du nommé Bénard, 
prévenu de contravention à la loi du 9 janv. 1852 sur la pêche côtière : que 
B...., avocat de ce dernier, ayant dit dans sa plaidoirie « que son client 
«t n'était pas dans les limites défendues ; que, peu de moments après lui, et 
« à peu près à la même distance de terre, le garde maritime Dollet avait été 
« vu treillant au chalut par le garde maritime Mascot; qu'il n'en avait pas 
« été dressé procès-verbal ; qu'au moins, il n'avait pas encore exercé de pour- ’ 
« suites à la charge dudit Dollet; » et M. le procureur impérial ayant demandé 
acte des paroles prononcées par l’avocat, le tribunal, après en avoir délibéré, 
a déclaré qu'il n’y avait pas lieu de donner au ministère public l’acte par lui 
demandé; — attendu qu’en statuant ainsi, le tribunal de Dunkerque a 
méconnu les principes constants qui viénnent d’être rappelés plus haut; — 
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par ces motifs : — la Cour met le jugement dont est appel au néant, et fai¬ 
sant ce que les premiers juges auraient dû faire, donne acte au ministère 
public des paroles consignées, tant dans les notes sommaires, que dans le 
jugement, comme ayant été prononcées par M e B...., avocat, plaidant pour le 
prévenu Bénard, à l’audience correctionnelle du tribunal de Dunkerque, tenue 
le 28 juill. dernier, en disant que.» 

Du 25 sept. 1855. — C. de Douai, ch. corr. — M. de Warenghien, 
f. f. de prés. 

art. 6117. 

CHASSE. — 1° PLAINTE. — ACTION PUBLIQUE. — POURVOI. — 2° AYANT 

„ DROIT. — CESSION. — PREUVE. 

1“ Dès qu’un délit de chasse a été dénoncé par le propriétaire ou 
tout autre ayant droit, l’action publique peut être exercée et suivie 
jusqu’en cassation , quoique le plaignant s’abstienne d'attaquer le 
jugement ou arrêt qui l'a déclaré sans qualité pour n’avoir pas 
prouvé son droit contesté 

2° Le cessionnaire ou fermier d’un droit de chasse peut dénoncer 
un délit commis à son préjudice , quoiqu’il n’ait pas d'acte de ces - 
sion ou bail ayant date certaine antérieure. La poursuite ne saurait 
être repoussée pour défaut de plainte par l'ayant droit, lorsqu’il 
résulte des documents du procès que le plaignant était aux droits 
du propriétaire avant la perpétration du délit. 

arrêt (Sidoux et Marre). 

La Cour; — en ce qui touche l’exception élevée contre le droit prétendu par 
le ministère public de se pourvoir, en matière de délit de chasse sur le terrain 
d’autrui, sans la permission du propriétaire, en l’absence de tout pourvoi de 
la part de la partie civile: — vu les art. 1 er , 11 et 25 de la loi sur la chasse 
du 3 mai 1844; — attendu que la loi n’ayant, pour la répression des délits en 
matière de chasse sur les terres d'autrui, exigé qu’une chose, la plainte de la 
partie lésée, ces délits rentrent nécessairement dans le domaine ordinaire de 
la vindicte publique, aussitôt que la partie lésée a saisi la justice soit par voie 
de dénonciation, soit par voie de citation directe; — attendu que l’action pu¬ 
blique, une fois mise en mouvement, ne peut rester dépendante et subordon¬ 
née au changement de volonté de la partie civile, et être arrêtée dans sa marche 
légale, par le fait ou l’inaction même de cette partie; que, si la loi de 1844, 
loi spéciale et dérogatoire aux règles ordinaires du droit commun, exige une 
condition préalable pour que le ministère public puisse, en certains cas, 
poursuivre la répression des délits de chasse, une telle exception ne peut 
être étendue au delà de ses termes; que la condition une fois remplie, le 
ministère public rentre dans' la plénitude de ses attributions, pour faire 
tous actes, toutes réquisitions et conséquemment recourir, par voie d’appel ou 
de pourvoi en cassation, contre tous jugements qui y ont statué; que, dès lors, 
le pourvoi formé par le procureur impérial de Melun est recevable; — au 
fond: — vu les articles ci-des>us visés de la loi du 3 mai 1844, ensemble les 
dispositions de l’art. 1714 C. N.; — attendu qu’au cas de fait de chasse sur le 

-M.. 

1. Ce principe a été admis même pour le délit d’adultère, ce qui fait bien 
plus difficulté. Voy. Rej., 31 août 1855; J. cr., art. 6028. 

Tome XXVIII. 9 
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terrain d’autrui, le droit de porter plainte est attribué à la partie intéressée , 
propriétaire, possesseur ou ayant droit; que le fermier du droit de chasse 
est nécessairement compris dans ces diverses énumérations, puisqu'il repré¬ 
sente , eu égard à ce droit, le propriétaire qui le lui a affermé ; — attendu 
qu’aux termes du G. N. (art. 1714), on peut louer ou verbalement ou par 
écrit ; qu’il suit de là que la mise en possession, par un bail, du droit de 
chasse comme de tout autre droit, peut être établie, en dehors même 'des 
preuves écrites, par toutes les preuves admises par la loi civile, en matière 
d’engagements verbalement contractés ; —attendu, en fait, que le jugement 
correctionnel de Coulommiers avait constaté, comme démonstration du bail 
affirmé parBurdel, partie civile, et indépendamment même d’un bail enre¬ 
gistré postérieurement au procès-verbal dressé contre Pidoux et Marre, que 
Burdel «justifiait qu’il était déjà propriétaire de la chasse (dont's’agit) dès 
l'année 1852; qn’en effet, à la date du 5 nov. 1852, Durand avait prêté ser¬ 
ment comme g;»rde de ladite chasse, commissionné par Burdel, propriétaire 
de ladite chasse;» — attendu que, pour infirmer cette décision, le jugement 
attaqué, sans s’expliquer sur tous les motifs de fait retenus par les premiers 
juges, et s’en tenant uniquement à l'interprétation de l’art. 1328 G. N. dont 
il a cru pouvoir faire application à la cause, a déclaré que les droits de Burdel 
n’étaient pas légalement établis contre les prévenus, à la date du procès-ver¬ 
bal; que, dès lors, Burdel était non recevable dans sa poursuite et le minis¬ 
tère public dans son action; — qu’en statuant ainsi, ledit jugement a fait une 
fausse application dudit art. 1828, et expressément violé les dispositions com¬ 
binées de la loi du 3 mai 1844 et de l'art. 1714 ci-dessus visé; — casse. 

Du 13 déc. 1855. — C. de ca9s.— M. Nouguier, rapp. 


ART. 6118. 

EAUX. — MARAIS. — RÈGLEMENT. — SERVITUDES. 

Les lois qui confèrent aux préfets un pouvoir réglementaire pour 
les cours d'eau, sous le rapport de l'écoulement des eaux et du cu¬ 
rage , sont inapplicables aux eaux stagnantes et spécialement aux 
marais. Les mesures administratives , relativement à ces propriétés 
régies par des lois particulières , ne peuvent concerner que le dessè¬ 
chement et opérer une dépossession que sous les conditions d'indem¬ 
nité et autres établies par ces lois. La sanction pénale ne peut donc 
appartenir à l’arrêté préfectoral prescrivant des Ira vaux pour faci¬ 
liter l'écoulement normal des eaux d’un marais mouillé , par un 
marais desséché , ce qui constituerait une servitude. 

arrêt (Luzet). 

La Coür; — sur le moyen tiré de la fausse application et, par suite, de la 
violation de l'art. 471, n° 15 C. pén., en ce que l’arrêté du 13 février 1855 
n’aurait pas été légalement fait ; — vu ledit arrêté, portant : « Art. 1 er . Dans 
un délai de quinze jours à dater de la notification du présent, il sera établi 
par les soins et aux frais des propriétaires du marais de Saint-Michel, sur 
chacune des faces, amont et aval de la bonde de Parsay, une échelle dont les 
indications seront rapportées à la cote 47.17, niveau d’étiage des eaux inté¬ 
rieures de ce marais* Art. 2. Toutes les fois que les eaux s’élèveront, en dehors 
du marais, au-dessus de la cote 47.17, et les portes à la mer étant ouvertes 
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(ce qui devra toujours avoir lieu dans ce cas), les eaux intérieures seront au- 
dessous de cette même cote, la vanne de Parsay sera ouveite, de manière 
toutefois à ce que jamais les eaux ne dépassent, à l’intérieur du marais de 
Saint-Michel, l’étiage fixé (47.17). Art. 5. En cas de non-exécution des me¬ 
sures prescrites ci-dessus , il sera dressé procès-verbal de contravention, etc. 
Art. 6. Les droits des tiers sont et demeurent réservés. » — Vu aussi l’arrêté 
du 4 mai 1855, portant : « Art. 1". Les demandes du syndicat du marais de 
Saint-Michel, en retrait de notre arrêté du 13 février dernier, sont rpjetées. 
Art. 2. Jusqu’à nouvel ordre et jusqu’au règlement définitif à intervenir 
pour le niveau d'eau à fixer dans le marais de Saint-Michel et pour l’écoule¬ 
ment de celles provenant des terrains supérieurs, notre arrêté sus-visé conti¬ 
nuera d’être exécuté selon sa forme et teneur. » vu les § 2 et 3 du chap. 6 
delà loi des 12-20 août 1790, les art. 1", 49 de la loi du 17 sept. 1807, 545 
C. N., 471 n° 15 G. pén. ; — attendu que les tribunaux ne doivent appliquer 
la sanction de l’art. 471 n° 55 C. pén., que dans les cas où le p iiivoir régle¬ 
mentaire de l’administration s’est exercé dans la sphère de ses attributions et 
ne s’est pas mis en opposition avec les dispositions prises par la loi elle-même ; 
— attendu que l'arrêté du 13 février vise comme principe de la compétence 
administrative les lois des 12-20 août 1790, 6 oct. 1791, l’arrêté du gouv. du 
19 uiv. an vi, la loi du 14 flor. an xi et le décret du 25 mars 1852; — attendu 
que ces lois, ainsi invoquées, s'appliqueraient, par leur combinaison, an ré¬ 
gime des cours d'eau; — attendu que, ni dans son dispositif, ni dans son 
préambule, ledit arrêté ne fait connaître ni la nature des eaux qu’il a pour 
objet de réglementer, ni celle des terrains qu’il mentionne comme riverains, 
ni les conditions actuelles du marais de Saint-Michel ; qu'en cel état, il n’était 
nullement certain que le principe de compétence administrative invoqué fût 
réellement applicable ; —attendu que le procès-verbal du 15 juin 1855, quia 
donné lieu aux poursuites, constate que la bonde de Parsay, établie sous la 
digue séparant le marais de Saint-Michel de celui de Suiré, était entièrement 
fermée, bien que les eaux, dans ledit marais de Saint-Michel, fussent à 0®,06 
au-dessous de la cote 47.17, et que, dans le marais de Suiré , elles s’éle¬ 
vassent à 0®, 34 au-desus de cette même cote ; que de ces constatations résul¬ 
tait déjà un état de choses en dehors des lois invoquées par l’arrété du 13 fé¬ 
vrier; — attendu, en outre, que le directeur du marais de Saint-Michel s’étant 
pourvu contre cct arrêté devant le préfet, a fondé expressément sa réclama¬ 
tion : 1° sur ce que ledit marais, depuis un temps plus que deux fois séculaire, 
possédant l'administiation et la jouissance exclusive des dépendances de son 
dessèchement, l’arrêté préfectoral attaqué le frappait d’une servitude illégale 
et abusive; 2° sur ce que, spécialement, la bonde de Parsay, dont l'existence 
remonte à plus de 65 ans, est un ouvrage qui a été conçu, établi et payé par 
le marais de Saint-Michel, dont la manœuvre a toujours été faite pour les 
besoins et en vue de ses intérêts exclusifs ; 3® sur ce que le maintien de l’arr^é 
du 13 février aurait pour résultat inévitable et souverainement injuste de 
faire participer les autres propriétés, sans le moindre titre, aux travaux de 
dessèchement établis à grands frais parole marais de Saint-Michel, et enfin, 
sur ce que les marais de Suiré et consorts étant, à défaut des travaux néces¬ 
saires et par l’effet de leur condition naturelle, à l’état de terrains dits 
mouillés et non desséchés, doivent, par cela seul, forcément recevoir ef gar¬ 
der les eaux venant des contrées supérieures, ou se constituer en syndicat 
pouT le dessèchement; — attendu que l’arrêté ci-dessus transcrit du 4 mai 
1855, qui statue, en la rejetant, sur la réclamation du directeur du marais de 
Saint-Michel, dont il reproduit les motifs dans son préambule, vise les lois 
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des 12-20 août 1790, 6 oct. 1791, l’arrêté du gouv. du 19 vent, an vi, la loi 
du 4 pluv. an vi, la loi du 16 sept. 1807, ensemble toutes les autres lois et 
règlements sur la matière, et notamment le décret du 25 mars 1852; — 
attendu que ces diverses lois renferment des dispositions spéciales et distinctes, 
inconciliables entre elles dans leurs principes et.leur exécution, qui ne peuvent 
être réunies et confondues pour en faire ressortir un principe indéfini de 
compétence administrative, conférant le pouvoir de procéder par voie de 
règlement, quelle que soit la nature des eaux; — attendu que le § 2 du 
chap. vi de la loi du 12-20 août 1790, et relatif aux dessèchements, développé 
et complété successivement par les-lois des 5 janv. 1791, 16 sept. 1807, 
29 avril 1845, art. 3 et 4, s’applique aux eaux marécageuses et stagnantes; 
— attendu que le § 3 du chap. vi de la loi du 16-20 août 1790, relatif aux 
cours d’eau et aux avantages que l’intérêt privé et l’intéièt général peuvent 
en retirer, a été successivement développé et complété par les lois des 6 oct. 
1791,14 flor. an xi, les art. 645 C. N., 457 C. pén., 1 et 2 de la loi du 29 avr. 
1845; que cette distinction résulte d’ailleurs formellement du texte même de 
l’art. 1 er de la loi du 16 sept. 1807, portant : « La propriété des marais est 
soumise à des règles particulières » ; — attendu que ni la législation relative 
au cours des rivières navigables et flottables, ni la législation relative aux 
cours d’eau non navigables, ni flottables, n'attribuaient compétence au préfet 
pour établir le régime des eaux entre les marais mouillés de Suiré et consorts 
et le marais desséché de Saint-Michel; — attendu que, si la loi du 14 sept. 
1807, sur laquelle ne se fondait nullement le premier arrêté, attiibuait compé¬ 
tence au préfet, ce n’était, 1° que pour procurer dans les conditions déterminées 
par cette loi elle-même le dessèchement des marais mouillés; 2° pour veiller 
à la conservation des travaux de dessèchement déjà effectués (art. 27); — 
attendu que, conformément, du reste, au principe consacré par l’art. 545 G. N., 
une indemnité préalable à l’entreprise des travaux est expressément exigée 
par les art. 8 de la loi du 5 janv. 1791 et 49 de la loi du 16 sept. 1807; que 
faute de l’accomplissement de cette condition essentielle et fondamentale, la 
compétence administrative serait faussement appliquée, sous prétexte de 
l'exécution de cette loi; — attendu, sur le second point, que les arrêtés ne 
sont nullement fondés sur un but de conservation des travaux de dessèche¬ 
ment du marais Saint-Michel; qu'ils ordonnent même expressément et régle¬ 
mentent un objet tout différent; — attendu que la loi du 4 pluv. an vi, invo¬ 
quée dans l’arrêté du 4 mai, est relative à l'entretien des marais desséchés 
dans les départements de la . Vendée, des Deux-Sèvres et de la Charente-Infé¬ 
rieur; que cette loi, comme l’art. 27 de la loi du 16 sept. 1807, est étrangère, 
par son objet, aux mesures ordonnées par les arrêtés dont s'agit; que la com¬ 
pétence administrative réglementaire n’était donc pas justifiée par ces lois; — 
attendu que les marais desséchés sont des propriétés privées; — attendu 
que, d’après le premier arrêté, il s’agissait de contestations entre les proprié¬ 
taires du marais de Saint-Michel et les propriétaires désignés comme rive- 
vains , que le second arrêté reconnaît explicitement être les propriétaires des 
marais supérieurs du Suiré, Sourdon et Luché; — attendu que les mesures 
ordonnées constituaient, en réalité et par leur nature dans ses rapports avec 
la loi, un servitude pour l’écoulement limité des eaux des marais mouillés de 
Suiré et autres sur le marais desséché de Saint-Michel; — attendu que la 
cause permanente de ces mesures complétait le caractère de la servitude ; 
— attendu que, si, en rejetant la réclamation du marais de Saint-Michel, 
l’arrêté du 4 mai n’a toutefois maintenu que jusqu’à nouvel ordre et jus¬ 
qu'au règlement définitif à intervenir l'arrêté du 13 février, il n’a pas 
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ainsi changé la nature des mesures ordonnées par ledit arrêté; — attendu 
que la durée provisoire et même dès à présent déterminée de ces mesures 
ne saurait pas plus être justifiée au point de vue de la légalité, par les lois 
invoquées à l’appui des arrêtés, que le règlement définitif lui-même; — 
attendu que la réserve des droits des tiers ne peut pas davantage imprimer 
un caractère de légalité à des mesures qui en sont dépourvues vis-à-vis de 
ceux dont elles atteignent directement les di oits ; que, s’il en était autrement, 
le droit de propriété se résoudrait toujours en une action en réparation, et ne 
serait plus réellement inviolable horte des cas et des conditions spécifiés par 
les lois;—attendu que l’arrêté du 4 mai, ajoutant à celui du 13 février, 
s’est fondé, dans son préambule, sur l’existence dos lois qui imposent pour 
devoir à l’administration, en cas d’inondation, d’y porter immédiatement 
remède, d’en arrêter toutes les conséquences désastreuses, et de prendre, au 
besoin, d’urgence , les mesures nécessaires pour en empêcher le retour; — 
attendu que, si l'art. 3, n° 5, du titre u de la loi des 16-24 août 1790, com¬ 
prend implicitement les inondations comme pouvant rentrer dans les accidents 
et fléaux calamiteux, cette disposition a laissé subsister le § 2 de la loi des 
12-20 août 1790 relatif au dessèchement, et ne s’applique pas aux cas spécia¬ 
lement prévus et réglés par la loi du 16 sept. 1807, et par les art. 3 **t 4 de la loi du 
29avTil 1845; —attendu que la submersion ou l'inondation est l'état naturel et 
normal des marais mouillés; — attendu que le § 2 du chap. vi de la loi des 
12-20 août 1790, a, d’après ses termes exprès, considéré les dessèchements 
comme une des opérations les plus urgentes et les plus essentielles à entre¬ 
prendre; — attendu que les mesures qui doivent être la conséquence de l’ur¬ 
gence ainsi recounue ont été déterminées par les lois spéciales sur la matière, 
et n’appartiennent pas au pouvoir purement réglementaire de l’autorité admi¬ 
nistrative ; — attendu que les arrêtés ne se fondent sur aucune circonstance 
extraordinaire et en dehors de l’inondation inégale mais habituelle des marais 
mouillés; qu’au contraire, leurs dispositions en excluent manifestement 
l'existence et même la prévision, puisque leur effet s'arrête dès que la hauteur 
des eaux dans le marais de Saint-Michel a atteint la cote 47.17, quelque ex¬ 
cessive que puisse être alors la hauteur des eaux dans les marais de Suirô 
et consorts; d’où il suit que l’art. 3, n° 5, du titre xi de la loi des 16-24 août 
1790, visé seulement par le jugement attaqué, ne pouvait, dans l’espèce, 
servir de base légale à la compétence administrative réglementaire; — attendu, 
dès lors, qu’en reconnaissant à l’arrêté du 13 fév. 1855 un effet obligatoire 
relativement au fait constaté par le procès-verbal, et en appliquant au sieur 
Luzet, en sa qualité de directeur du marais de Saint-Michel, la sanction de 
l'art. 471, n° 15 C. pén., le jugement attaqué a méconnu les règles de. com¬ 
pétence, commis un excès de pouvoir, faussement appliqué, et, par suite, 
violé les dispositions dudit art. 471, n° 15, G. pén.; — casse. 

Du 21 déc. 1855. — G. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. 6119. 

1° COURS IMPÉRIALES. — CHAMBRE CORRECTIONNELLE. — COMPOSITION. — 
2° DUEL. — BLESSURES. — VOLONTÉ. — PRÉMÉDITATION. 

1 ° D'après l'ordonnance du 5 août 1844 , qui a voulu que les 
membres de la chambre des mises en accusation fissent en outre le 
service des autres chambres , ceux qui ont concouru à un arrêt cor¬ 
rectionnel doivent être réputés avoir été répartis dans la chambre 
des appels correctionnels , soit que l'arrêté de roulement ne se trouve 
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pas produit, soit que cet arrêté comporte des interprétations di¬ 
verses ; et leur concours est légal , encore bien qu'il y eût déjà sans 
eux cinq membres ordinaires de la chambre correctionnelle siégeant 
dans CaJJaire. 

T Dans une prévention de blessure en duel , le juge correctionnel 
peut faire résulter (je cçtte circonstance que le duel était convenu 
à l'avance la présomption que les blessures ont été faites volontai¬ 
rement et même avec préméditation. 

arrêt (Riotteau). 

La Codr ; — sur le moyen tiré de la composition illégale de la chambre 
des appels de police correctionnelle de la cour impériale d'Angers, à l'au¬ 
dience du 4 décembre présent mois, ladite composition illégale résultant de 
ce que trois conseillers appartenant à la chambre des mises en accusation au¬ 
raient été adjoints à la chambre correctionnelle, qui était en nombre suffir 
sant pour juger; —attendu qu'aux termes de l’ordonn. du 5 août 1844, les 
magistrats composant la chambre des mises en accusation, doivent être ré¬ 
partis entre les autres chambres, civile et correctionnelle, y faire le service de 
ces deux chambres; qu’il y a donc présomption légale que les trois conseil¬ 
lers appartenant à la chambre d’accusation qui ont pris part à l’arrêt du 
4 décembre faisaient le service de la chambre correctionnelle par suite de la 
répartition qui avait été faite en exécution de l’ordonnance précitée; — que, 
dès lors, il n’y a pas lieu d’ordonner l’apport de la délibération ayant îéparti 
les vingt conseillers de la cour impériale d’Angers entre ses diverses cham¬ 
bres; — rejette. 

Du 28 déc. 4855. — C. de cass. — M. Vaïsse, rapp. 

arrêt (Richard de la Vergne). 

La Coca ; — sur le premier moyen, fondé sur la prétendue illégalité de la 
composition de la chambre des appels correctionnels de la cour impériale de 
Rennes, à l’audience du 9 sept, dernier, en ce que deux conseillers apparte¬ 
nant à la chambre des mises en accusation se seraient adjoints à la chambre 
des appels correctionnels qui était composée de cinq membres ; — attendu que 
si, aux termes des art. 2 du décret du 6 juill. 1810 , et 5 de l’ordonn. du 
24 sept. 1828, les chambres des appels correctionnels des cours impériales 
peuvent statuer sur ces appels au nombre de cinq juges, il résulte en mèmp 
temps de l’art. 1 er de la même ordonnance, qui est conforme, sur ce point, 
à l’art. 27 de la loi du 27 ventôse an vui, que ces chambres sont composées 
de sept juges au moins; — que l’ordonnance du 5 août 1844 dispose que les 
magistrats composant la chambre des mises en accusation feront, en outre, 
le service des autres chambres entre lesquelles ils seront répartis, à l’époque et 
suivant le mode déterminé par l’art- 1 er de l’ordonn. du 11 oct. 1820 ; — que 
l’arrêté de roulement de la cour impériale de Rennes, délibéré le 19 août 1854, • 
n’a fait qu’exécuter ce dernier règlement, lorsqu’il déclare que « les membres 
« de la chambre d’accusation font partie de la chambre des appels correction- 
« nels; « — que, si le même arrêté ajoute aussitôt : « spécialement lorsqu’elle 
« est appelée à juger les affaires civiles, » cette énonciation, qui se réfère au 
nombre de juges différent auquel peut juger cette chambre, suivant qu’elle 
statue en matière correctionnelle ou civile, n’est, et ne peut être, nullement 
restrictive, puisqu’il n’appartient pas aux cours de modifier les règles rela¬ 
tives à la composition de leurs chambres ; — qu’il suit de là que les membres 
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de la chambre des mises en accusation, faisant en même tempe partie de la 
chambre des appels correctionnels, ont pu siéger régulièrement dans cette 
chambre, lors même qu’elle était déjà composée de cinq conseillers; — sur 
le deuxième moyen, fondé sur la contravention aux art. 195 et 211 C. instr. 
cr., et à l’art. 7 c.e la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué ne con¬ 
staterait pas que les coups et blessures ont été portés volontairement : — 
attendu que le jugement de première instance, dont les motifs ont été adop¬ 
tas par l’arrêt attaqué, commence par rappeler en principe « qu’une blessure 
« volontairement faite constitue uu délit aux termes de la loi ; » qu'il constate 
ensuite que la blessure qui faisait l’objet de la poursuite a été faite dans uu 
duel au sabre; — qu’il résulte suffisamment de cette double énonciation que 
cette blessure a été faite volontairement; que le même jugement déclare, 
d’ailleurs, que le fait a été commis avec préméditation ; — rejette. 

Du 44 janv. 1856. — C. de casa. — M. F. Hélie, rapp. 

▲bt. 6120. 

PB1NE9. — MINEUR. — DISCERNEMENT. — DOUANES. 

Les délits prions par la loi sur les douanes , de même que tous 
ceux pour lesquels ü n'y a point d'exception dans la loi spéciale , 
comportent /’application des art. 66-69 C. pin., ayant déterminé 
les mesures ou peines qui seraient applicables aux mineurs de 
16 ans, selon qu'ils auraient agi sans discernement ou avec discer• 
rement reconnu *. 

L'art. 69 n'a fixé qu'un maximum , en limitant la peine qui pour¬ 
rait être prononcée contre le mineur de 16 ans reconnu coupable 
d’avoir agi avec discernement ; pour Capplication du minimum 
dont l’abaissement facultatif n'a pas la même base , il se complète 
par l'art. 40, qui fixe généralement le minimum des peines correc¬ 
tionnelles*. 

arrêt (Min. publ. C. Druard et Brugnon). 

La Coür ; — sur le premier moyen, tiré de la fausse application de l’art. 69 
C. pén. et de la violation des art. 484 du môme Gode, 48 et 51 de la loi des 
douanes du 28 avril 1816 ; — attendu que les art. 66, 67, 68, 69 C. pén. ont 
pour objet de subvenir à la faiblesse de l’âge; qu’ils dérivent d’un seul et 
même principe dont ils règlent les conséquences suivant les divers cas qu'ils 
prévoient ; — qu’il suit de là, d’une part, que les dispositions contenues dans 
ces articles sont générales et doivent recevoir leur application à tous les faits 
qualifiés crimes ou délits, à moins qu’il n’en soit autrement ordonné ; — qu’il 
s’en suit, d’autre part, qu’aucune distinction ne saurait être admise entre la 
disposition qui prescrit l’acquittement d’un mineur lorsqu’il a agi sans dis¬ 
cernement, et celles qui le font jouir d’une modération de peine lorsqu’il a 
agi avec discernement; — attendu que l’art. 51 de la loi du 28 avril 1816, en 
prononçant pour les cas auxquels il se réfère un emprisonnement qui ne 
pourra être moindre de six mois ni excéder trois aimées, n’a eu nullement 
pour objet et n’a pas eu pour effet de déroger aux art. 66 et suiv. C. pén. ; — 
sur le deuxième moyen, tiré de la fausse interprétation et, par suite, de la 

1. Voy. Ré p. crv® Mineurs, n° 10; /. cr., art. 2847, 8063, 8478, 8851, 
4039 et 4956. 

2. Voy. Ibid., bp 11, et y® Emprisonnement, n* 1; J. cr., art. 6036. 
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violation de l’art. 69 G. pén. ; — attendu que cet article, en ne permettant pas 
aux juges de prononcer contre les mineurs de seize ans qui ont agi avec dis¬ 
cernement une peine qui s’élèverait au-dessus de la moitié de celle à laquelle 
il? auraient pu être condamnés s’ils avaient eu seize ans, a déterminé ainsi, 
relativement à ces mineurs, un maximum variable comme les peines appli¬ 
cables à chacun des délits poursuivis; mais que l’abaissement facultatif du 
minimum, qui résulte des termes de l’art. 69, n’a pas la même base; — que, 
sous ce dernier rapport, une plus grande latitude est laissée aux juges pour 
combiner la faiblesse de l’àge avec la nature du délit, apprécier le degré de 
culpabilité suivant l’étendue du discernement, et y proportionner la modération 
de la peine quel que soit le délit; — attendu que cette disposition, essentiel¬ 
lement différente de celle de l’art. 463 C. pén., qui ne peut concourir avec 
l’art. 69 et être appliquée en aucun cas que relativement aux infractions pour 
lesquelles une application est autorisée par la loi, se complète par l’art. 40 
C. pén. ; — attendu, en effet, que d’après ses termes formels, cet article reste 
la règle du minimum et du maximum de l’emprisonnement correctionnel dans 
tous les cas où d’autres limites n’ont pas été déterminées par la loi ; — attendu, 
dès lors, que le jugement attaqué, en condamnant chacun des prévenus Bruard 
et Brugnon à six jours d'emprisonnement, quoique le délit de contrebande 
auquel ils avaient participé avec discernement, étant âgés de moins de seize 
ans, fût punissable, aux termes de l’art. 51 de la loi du 28 avril 1816 , d’un 
minimum d’emprisonnement de six mois, a fait une légale application et une. 
saine interprétation de l’art. 69 C. pén., et n'a violé aucune autre loi; — 
attendu, au surplus, que l’amende de mille francs encourue pour le délit dont 
s’agit, et qui constitue une réparation civile plutôt qu’une peine, a été inté¬ 
gralement appliqaée ; — rejette. 

Du 11 janv. 1856.— C. de cass. —M. Sénéca, rapp. 

art. 6121. 

DÉLITS MILITAIRES. — PEINES. — COMPLICITÉ. — COMPÉTENCE. 

La loi pénale militaire est applicable au militaire qui vole les 
effets d'habillement d’un autre ou des munitions quelconques, ce 
qui comprend avec les munitions de guerre les fourrages, grains et 
vivres nécessaires à la subsistance de l’armée. 

Mais, nonobstant les principes généraux du Code pénal sur la 
complicité , la peine encourue par le militaire à raison de sa qua¬ 
lité ne saurait être infligée à son complice non militaire, lequel 
reste soumis au droit commun. 

Suivant les lois de compétence existantes , la juridiction ordinaire 
doit connaître des crimes ou délits imputés à un militaire en même 
temps qu’à un individu non militaire son complice ; et lorsque l'au¬ 
teur principal est passible d’une peine afflictive et infamante, la 
cour d'assises seule est compétente , encore bien que le complice ne 
puisse être puni que correctionnellement. 

. arrêt (AIT. Vovart et Tintillier). 

La Goür; — vu le jugement du tribunal de Saiht-Omer, du 3 avril dernier, 
jugement rendu sur les poursuites engagées contre V. Vovart, cuirassier au 
1 er escadron du 5 e régiment, et Ad. Tintillier, pour vol simple et complicité 
dudit vol; — vu l’arrêt de règlement de juges rendu par la Cour de cassation, 

t t a • • 
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le 22 août suivant ; — vu également le réquisitoire pris, le 1" décembre sui¬ 
vant, par M. le procureur général impérial, de l’ordre de M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et en vertu de l'art. 441 C. instr. cr., ledit 
réquisitoire tendant à l’annulation, mais dans l’intérêt de la loi seulement, 
du jugement ci-dessus visé; — sur le premier moyen, fondé sur une fausse 
application de l’art. 401 C. pén., et sur une violation prétendue du principe 
général formulé par les art. 59 et 62 C. pén., de l’art. 1 er de la loi du 15 juill. 
1829 et de l’art. 193 G. instr. ci. ; — eu fait, attendu que Yovart et la fille Tin- 
tillier ont été poursuivis devant le tribunal correctif nnel de Saint-Omer, 
comme prévenus, le premier, d'un vol de pantalons et de bottes, au préjudice 
de deux militaires de son régiment, et la seconde, de complicité par voie de 
recel dudit vol; — attendu que, sur cette pouisuite, le tribunal a cousidéié le 
fait reproché à Vovart comme constituant le ciime prévu et puni de la peine 
de la réclusion par le dernier paragraphe de l'art. 1 er de la loi du 15 juill. 1829 
précitée; le fait reproché à la tille Tintillier comme constituant la compli¬ 
cité, par voie de recel, d’un vol simple, prévue et punie par les art. 59, 62 et 
401 C. pén.; qu’il a, à la suite, disjoint les causes, déclaré son incompétence 
pour le jugement de la poursuite relativement à Vovart, retenu l’affaire rela¬ 
tivement à la fille Tintillier, et condamné cette dernière, par application des 
art. 59, 62 et 401, à une année d’emprisonnement; — attendu que ce juge¬ 
ment a acquis l’autorité de la chose jugée, mais que son annulation est re¬ 
quise dans l’intérêt de la loi, sous le double rapport de la peine et de la com¬ 
pétence; — en droit et en ce qui touche la peine; — attendu qu’il e>t de droit 
public, en France, que la législation répressive pour les armées de terre et 
de mer constitue un corps de lois qui leur est propre, et qui doit demeurer 
essentiellement distinct et séparé des lois répressives ordinaires; — attendu 
que le caractère tout particulier de la législation pénale militaire tient à la 
nature même des devoirs sur l’infraction desquels cette législation a disposé ; 
— qu’en effet, tous ceux qui sont sous les drapeaux contractent envers le 
pays (indépendamment de leurs obligations générales comme citoyens), des 
obligations d’un ordre tout spécial, dont l’exact accomplissement importe à la 
fermeté de la discipline, à l’autorité du commandement, à l’intégrité de l’hon¬ 
neur militaire, en un mot, à la bonne organisation des armées, cette garantie 
si puissante de la force et de la grandeur des États ; — attendu que, pour 
répondre à de tels intérêts, le pouvoir législatif a créé toute une organisation 
criminelle spéciale, ayant en propre ses codes répressifs et d’instruction, ses 
délits et ses peines, ses moyens d’information et ses tribunaux; — attendu 
que si, nonobstant cette grande raison d’indépendance des deux législations 
criminelles entre elles, on voulait, pour la qualification et la peine d’un délit 
militaire, lier, par les règles ordinaires de la complicité, le sort d’un complice 
non militaire au sort d’un auteur principal militaire, il en résulterait que le 
premier serait tout ensemble responsable d’une infraction pouvant n’avoir pas 
pour lui, soit de raison d’ètre, soit de raison d’aggravation, et passible d’une 
peine dont la nature et la rigueur, expliquées, pour le militaire, par ce qu’il 
doit au drapeau, seraient, pour le complice, sans explication, puisque, comme 
intention dans l’ordre moral, comme conséquence dans l’ordre social, comme 
nécessité de répression dans l’ordre pénal, les faits personnels à chacun d’eux 
sont essentiellement dissemblables; — qu’il en résulterait encore que le droit 
de jouir des circonstances atténuantes, dont le principe , selon l’art. 463 
C. pén., domine toute la législation pénale ordinaire, cesserait péremptoire¬ 
ment pour le complice non militaire, puisque le bénéfice de cette disposition 
n’a point été étendu au Gode pénal militaire; — qu’il en résulterait enfin, si 
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la peine attachée par la loi spéciale au délit était purement militaire, que les 
tribunaux correctionnels ou les cours d'assises seraient placés dans l’alternative 
ou d’appliquer des peines qui sont hors de leur domaine, ou d'appliquer des 
peines arbitraires, ou de proclamer contre l’évidence des faits l'impunité du pré¬ 
venu;—attendu que, pour- accueillir un tel système, amenant dans son applica¬ 
tion de telles conséquences, il faudrait que la loi, par une disposition expresse, 
en eûtainri ordonné; — qu’aucune disposition de ce genre ne se tiouve dans 
la législation spéciale, et que la législation générale, loin de rien ordonner 
dans ce sens, a, tout au contraire, formellement prescrit, par l’art. 5 G. pén., 
de ne point appliquer aux contraventions, délits et crimes militaires les dis¬ 
positions dudii Code ; — attendu, dès lors, et dans un tel état de la législa¬ 
tion, qu’en ûe tenant pas compte, vis-à-vis de la fille Tintillier, de l'aggrava¬ 
tion imprimée au vol qu’aurait commis le cuirassier Vovart par sa qualité de 
militaire, et en décidant, par suite, que le fait à la charge de cette fille se 
réduisait à la complicité d’un vol simple, prévu et puni par l’art. 401 C. pén., 
le jugement attaqué, loin de contrevenir soit aux principes de droit public, 
soit aux dispositions des lois qui règlent la matière, et spécialement aux 
art. 59 et «a G. pén., en a fait une saine application ; — rejette le premier 
moyen; — mais, en ce qui touche le second moyen, fondé sur un excès de 
pouvoir, ime violation prétendue des règles de la compétence, et spéciale¬ 
ment de l’art, a de la loi du aa mess, an iv; — vu la disposition de cet article 
portant : « Si, parmi deux ou plusieurs prévenus des mêmes délits, il ^ a un 
« ou plusieurs militaires et un ou plusieurs individus non militaires, la con- 
« naissance en appartient aux juges ordinaires; » — attendu que, dans l’es¬ 
pèce, la connaissance du fait appartenait à la cour d’assises, puisque Vovart, 
auteur principal, était passible de la peine de la réclusion, selon la prescrip¬ 
tion de l'art. 1" de la loi du 15 juill. 1829; — qu'il importait peu que cette 
peine afflictive et infamante ait été édictée par cette loi uniquement contre les 
prisonniers militaires, et que, par suite, la fille Tintillier ne dût pas en être 
passible, la complioité mise à sa charge ne constituant vis-à-vis d'elle qu’un 
simple délit, puisque, d’une part, le droit de prononcer l’une et l'autre peine 
rentrait dans les attributions delà cour d’assises; et que, d’autre paçt, l’in¬ 
divisibilité de procédures ne peut recevoir aucune exception à raison des 
différences de pénalité résultant des différences de qualité des co-prévenus 
d'un seul et môme fait ; — d*où il suit qu’en connaissant de la poursuite 
contre la fille Tintillier, le jugement a méconnu sa propre compétence, violé les 
règles sur l’indivisibilité des procédures et commis un excès de pouvoir;—oàsse. 

Du 19 janv. 1856. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

aa&ât (Min. pub. C. Christophe,'etc.). 

Là Cour ; — vu la demande en règlement de juges ; — attendu que, par 
ordonnanee de la chambre du conseil du tribunal de Boulogne-sur-Mer, du 
29 septembre 1855, Christophe, Bardon et Queval ont été renvoyés devant le 
tribunal correctionnel comme prévenus d’avoir, les deux premiers, volé du 
pain à plusieurs reprises au préjudice de l’administration des subsistances 
militaires, et le troisième de s’être rendu complice de ces vols en recélant 
sciemment tout ou partie des pains volés; —que, par jugement du 12 dé¬ 
cembre suivant, rendu sur l'appel du jugement du tribunal correctionnel de 
Boulogne-sur-Mer, le tribunal correctionnel de Saint-Omer, considérant que 
les faits imputés aux prévenus pouvaient, aux termes de l’art. 1 OT de la loi du 
15 juill. 1829, motiver l’application des peines afflictives et infamantes, s’est 
déclaré incompétent pour en connaître ; — qu’il résulte de la contrariété de 
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ces deux décisions an conflit négatif de juridiction qui interrompt le cours de 
la justice; — par ces motifs, vu les art. 626 et sniv. C. inst. cr., et faisant 
droit sur la requête;— attendu que l'art. 1” de la loi du 15 juill. 1829 a 
formellement prévu les vols, commis par les militaires, des munitions appar¬ 
tenant à l’État, et les a punis, dans les circonstances qu'il prévoit, de peines 
afflictives ou infamantes; que le mot munirions est un terme générique qui, 
dans son acception nen limitée, comprend non-seulement les munitions de 
guerre, mais encore les fourrages, grains et vivres de toute espèce néces¬ 
saires à la subsistance de l’armée et appartenant à l'État; — qu’aux termes de 
l’art. 2 de la loi du 22 mess, an iv, si, parmi deux ou plusieurs prévenus 
d’un même fait, il y en a un ou plusieurs qui soient militaires et un ou plu¬ 
sieurs qui soient non militaires, la connaissance en appartient aux juges ordi¬ 
naires ; — qu’il importe peu que le prévenu Quéral, qui n’a pas la qualité 
de militaire, ne soit pas passible des peines afflictives et infamantes, que la 
loi du 15 juill. 1829 n’a édictées qu’à l’égard des militaires et pour la conser¬ 
vation de la discipline de l'armée ; que l’indivisibilité de la procédure ne peut 
recevoir aucune exception à raison de la pénalité différente que le môme fait 
peut entraîner contre différents complices; — renvoie... 

Pu 19 janv. 1856. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 


art. 6122. 


POSTE AUX LETTRES. 


CHEMIN DE FER. 


CHEP DE GARE. 


Le délit d'immixtion dan4 le transport des lettres est imputable 
au chef de gare dun chemin de fer. qui , dans le lieu où il fonctionne, 
laisse placer sur un wagon du départ un colis contenant une lettre , 
qu’il ait ou non participé personnellement à ce fait illicite '. 

arrêt (Min. pub. C. Fournier). 

La Cour, — vu les art. 1, 2 et 8 de l’arrêté du 27 prair. an n; — attendu, 
en fait, qu’un procès-verbal dressé par les employés de l'administration des 
postes, en date du 80 oct. 1854, constate qu'il a été saisi, dans une boite déjà 
placée sur le wagon contenant les colis du train allant de Saint-Quentin à 
Creil et partant de Compiègne ledit jour, à une heure de relevée, sur le chem» 
de fer du Nord, une lettre ouverte adressée à Prudhomme, à Pontoise, et signée 
P.’ Ambroise ; que cette saisie a été opérée sur un colis sortant de l’intérieur 
de ladite gare de Compiègne, pour être placé sur un wagon se trouvant alors 
dans ladite gare ; — qu’il résulte de ces faits que c'est dans la gare même de 
Compiègne, dont lé prévenu Fournier est le chef, que la boite contenant la 
lettre a été livrée au transport et qu'il est également constaté que ces faits se 
sont passés en présence de Fournier;—attendu que l'administration de la gare 
. de Compiègne appartient à Fournier ; que cette administration opère sous ses 
yeux, sous sa direction et par ses ordres; que toute négligence, défaut de sur¬ 
veillance ou contravention devient donc par cela même son propre fait, sans 
qu'il puisse en décliner la responsabilité, sous prétexte qu’il se serait per¬ 
sonnellement abstenu, ou bien qu'il aurait ignoré le fait, et que, n'ayant pas 
agi, il devait être considéré comme y étant resté étranger; — attendu, en droit, 
qu’aux termes de l'art. 1 er de l’arrêté du 27 prair. an ix, il est défendu à tous 
entrepreneurs des voitures libres et à toutes personnes étrangères au service 
des postes, de s'immiscer dans le transport des lettres, sous les peines portées 


1. Yoy. le premier arrêt de cassation (J. or ., art. 6 , 080 ). 
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audit arrêté; —attendu que l’arrêt attaqué, sans contredire les faits énoncés 
au procès-verbal, non plus que la présence et la qualité de Fournier, l’a néan¬ 
moins relaxé de toutes poursuites par le motif qu’il n’était pas allégué que le 
prévenu eût pris personnellement à ces faits une part ou matérielle ou morale; 
qu’en statuant ainsi, l’arrêt attaqué a mal interprété, et, par suite, violé les 
art. 1, 2 et 3 de l'arrêté précité, et qu’il s’est à tort abstenu de faire application 
des peines portées par l’art. 5 modifié par le décret des 24-30 août 1848; — casse. 

Du 28 fév. 1856. — C. de cass., ch. réunies. — M. Silvestre , rapp. 

art. 6123. 

ADULTÈRE. — COMPLICITÉ. — CONCUBINE DU MARI. 

Lorsqu’un mari est condamné comme ayant entretenu une concu¬ 
bine dans le domicile conjugal , celle-ci encourt les peines de la com¬ 
plicité , d’après le droit commun , auquel il n'est fait aucune excep¬ 
tion pour ce délit spécial '. 

arrêt (Min. pub. C. P. Jarrier). 

La Cour , — vu l’arrêt de la Cour de cassation, qui détermine la compétence 
de la cour, — considérant que les principes posés par les art. 59 et 60 C. pén. 
sont conçus en termes généraux qui embrassent tous les crimes et délits, à 
moins de dérogation expresse; — qu’aucune disposition spéciale n’excepte 
des règles générales sur la complicité le délit prévu par l’art. 339 du Code 
pénal ; — considérant que l’art. 338 est loin de contenir une dérogation à ces 
règles, en ce qui touche du moins la qualification du délit de complicité; qu’il 
rappelle, au contraire, les principes des art. 59 et 60, et dispose, en consé¬ 
quence, que le complice de la femme adultère sera, comme elle, puni de l’em¬ 
prisonnement pendant la même durée ; — considérant qu’en ajoutant immé¬ 
diatement que ce complice sera, en outre, puni d’une amende, et que les 
preuves contre le prévenu de complicité seront restreintes à certains faits 
qu’il détermine, cet art. 338 indique manifestement par sa teneur même qu’il 
a pour objet, non de crééer un cas particulier de complicité qui devrait être - 
restreinte, en matière d’adultère, aux espèces prévues par les art. 337 et 338, 
mais d’apporter une dérogation spéciale aux règles générales, quant à la peine 
et quant au mode de preuves contre le séducteur dont la criminalité, aux 
yeux de la loi, est plus grande ; — considérant que toute dérogation au droit 
commun doit être strictement renfermée dans son objet; qu’au point de vue 
de la morale, le scandale de la cohabitation de la concubine dans la maison 
conjugale est non moins grand que celui résultant de la séduction de la femme 
mariée et des relations adultérines entretenues avec elle ; — qu’on ne peut, 
dès lors, supposer que le législateur, dans un intérêt qu’on ne saurait com¬ 
prendre, ait voulu absoudre dans un cas ce qu’il punit dans un autre ; — con- • 
sidérant, en fait, qu’il résulte du procès-verbal dressé par le commissaire de 
• 

1. L’application du droit commun à un délit qui a des règles spéciales sur 
la complicité, nous a paru susceptible de difficultés (voy. Rép. cr., v° Adultère, 
n° 12; J. cr., art. 6071 ). En ce qui concerne spécialement la concubine du 
mari, l’art. 59, G. pén v est repoussé par M. Carnot (sur l’art. 339, n° 10), 
et son opinion a été suivie dans plusieurs décisions (Trib. corr. de la Seine, 

18 fév. 1842; G. de Paris, 6 avr. 1842; trib. de Mamers, 25 juillet 1855; trib. * 
sup. du Mans, 31 août 1855). La doctrine contraire a été enseignée par Bedel 
(n® 66, p. 89 et 90), par MM. Chauveau et Hélie ( t. 6. p. 271-273), et par. 
M. Dalloz ( Rép. gén ., v° Adultère,"§ 2); c’est celle qu'aaopte là Gourde cas¬ 
sation (arr. 16 nov. 1855; J. cr., art. 6071). 
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police de la ville de Mamers, le 2 juillet dernier, sur la plainte d'Euplirosine- 
Bosalie Soisson, épouse de Brossaid, que ce dernier a entretenu dans la maison 
conjugale des relations adultérines avec Marie-Rosalie Jarrier, et a été surpris 
ce jour, dans cette maison, occupant avec cette fille un même lit ; — que ce 
fait, reconnu par Brossard et avoué également par la prévenue, constitue le 
délit de complicité d’adultère ; — condamne. 

Du 4 fév. 1 856. — C. d’Angers, ch. corr. — M. Legentil, prés. 

art. 6124. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — GARANTIE. — PROCÈS-VERBAUX. 

Un procès-verbal régulier des préposés de la garantie , fait foi des 
aïeux ainsi que des faits matériels qu'il constate. Lorsqu il en résulte 
qu’un individu a personnellement vendu des matières d'or ou (For¬ 
gent sans déclaration préalable et sans inscription sur le registre 
prescrit , le tribunal ne peut le relaxer qu’autant qu'il prouverait 
avoir agi en qualité de commis d'un marchand établi , dans les 
magasins duquel il aurait été notoirement employé. 

arrêt (Contrib. indir. C. Delattre). 

La Coür ; — vu les art. 84 de la loi du 5 vent, an xir, 26 du déc. du germ. 
an xiii, 73, 74, 77, 80 et 107 de la loi du 19 brum. an vi; — attendu que les 
procès-verbaux régulièrement dressés par les préposés des contributions indi¬ 
rectes font foi jusqu’à inscription de faux, non-seulement des faits matériels 
mais encore des déclaraüons et aveux du prévenu relativement aux contra¬ 
ventions qu’ils constatent; — qu’il résulte du procès-verbal régulier du 14 jan¬ 
vier 1854 que, sur les interpellations du contrôleur de la garantie à Dun¬ 
kerque, A. Delattre a reconnu qu’il avait successivement donné en réparation 
et revendu, tant en son nom personnel que pour le compte d’autrui, un grand 
nombre de montres et d'autres objets d’or et d'argent achetés à la vente du 
Mont-de-Piété de Bergues; que s'il a ajouté qu’il n’avait fait la plupart de 
ces ventes que comme commis de son frère Théodore, cette allégation n’au¬ 
rait pu être prise en considération qu’autant qu’U aurait été le préposé d’un 
marchand réellement établi et dans les magasins duquel il aurait été notoi¬ 
rement employé, mais que, loin qu’il en soit ainsi, T. Delattre a été poursuivi 
à la même époque que son frère Auguste, et condamné pour commerce illicite 
et clandestin d'ouvrages d’or et d'argent; - que le prévenu ne peut trouver 
une excuse dans sa participation à un tel trafic, et qu’il doit être réputé avoir 
exerce personnellement et pour son propre compte le commerce d’ouvrages 
dor et d’argent, surtout alors qu’un grand nombre d’objets de cette nature 
évidemment destinés à être revendus, ont été saisis à son propre domicile, dis¬ 
tinct de celui de son frere Théodore; - attendu qu’il est constaté par le même 
proces-verbal, et avoué par le prévenu, qu’il ne s’est pas conformé aux pres¬ 
criptions des art. 72, 74, 77 de la loi du 19 brum. an vi, et que plusieurs des 
ouvrages d’or et d’argent, achevés, saisis à son domicile et qu’il a reconnu lui 
appartenir, n étaient pas revêtus des empreintes exigées par la même loi • — nue 
des lors, là preuve des contraventions imputées au prévenu résultait claire* 
ment du procès-verbal, et qu’en le renvoyant des poursuites, par le motif que 
ses réponses R établissent pas qu’il se fût rendu coupable des faits à lui 

reproches, 1 arrêt attaqué a méconnu la foi due à cet acte et violé les textes 
de lois précitées ; — par ces motifs, casse. 

Du 28 fév. 1856.—C.decass., ch. réun.—M. Leroux de Bretagne, rapp. 
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ART. 6125. 

CONTREFAÇON. — EXCEPTIONS.— COMPÉTENCE. — CHOSE JUGÉE. 

Lorsque le prévenu, excipantde la nullité ou déchéance des brevets 
qui fondent la poursuite , en a demandé Cannulation expressément , 
il appartient au tribunal correctionnel de la prononcer dans le 
dispositif même du jugement de relaxe. Alors , il y a chose jugée 
entre les parties sur cette nullité; le prévenu a désomais le droit 
de se servir du procédé et de céder à cCautres ses machines '. 

arrêt (Rohlfeet Seyrig C. Crespel-Dellisse). 

La Cour ; — attendu que, cité devant le tribunal correctionnel d’Arras pour 
8 e voir déclarer contrefacteur, et, comme tel, condamner à la confiscation des 
machines contrefaites et à des dommages et intérêts, Crespel-Dellisse a, en pre¬ 
mière instance et en appel devant la cour de Paris, opposé la nullité et la 
déchéance des divers brevets dont on se prévalait contre lui; qu’il a soutenu 
subsidiairement qu’il avait, en vertu de conventions, le droit de se servir des 
procédés brevetés, et enfin, qu’il a demandé à sou tour contre Rohlfs, Seyrig 
et C® des dommages et intérêts; — attendu qu’en cet état de la cause, la cour 
de Paris, ch. des appels de police correctionnelle, a, le 25 fév. 1853, déchargé 
Crespel des condamnations contre lui prononcées et, faisant droit, déclaré 
déchu le brevet du 21 oct. 1847 et nuis ceux des 25 oct. 1848, 17 juill. 1849, 
23 mars 1850 et 17 fév. 1851, en ce que ces cinq brevets ont de relatif à la 
purgation et au clairçage des sucres, sauf, toutefois, dans la partie de ces 
brevets qui concerne le cône placé au fond de la turbine des plaignants ; ren¬ 
voyé Crespel-Dellisse des fins de la prévention sans frais ; condamné Rohlfs, 
Seyrig et consors à la somme de 15,000 fr. de dommages-intérêts, et, sur les 
autres fins et conclusions des parties, les a mises hors de cause; — attendu 
que ce dispositif est en parfaite harmonie avec les conclusions posées devant 
la même cour par Crespel-Dellisse, reprises en tête de l’arrêt et qui tendaient 
à l’infirmation du jugement, au renvoi de Crespel des fins de la poursuite et à 
la nullité des brevets des demandeurs; — attendu qu’il importe peu que la 
demande en nullité et en déchéance des brevets ait été opposée oomme excep¬ 
tion à l’action principale ; qu’elle n’en forme pas moins une demande distincte 
de celle-ci, sur laquelle le juge était appelé à prononcer; — attendu qu’il a 
non-seulement renvoyé Crespel-Dellisse des fins de la poursuit^, mais qu’il a 
enoore, par un chef spécial de son dispositif, prononcé vis-à-vis Crespel la dé¬ 
chéance et la nullité des brevets d’une manière générale et absolue ; — attendu 
que les expressions dont il s’est servi ne présentent ni ambiguïté ni obscurité ; 
— que l’on ne peut arbitrairement restreindre la portée du dispositif et sou¬ 
tenir que la déchéance et la nullité ne sont prononcées que relativement aux 
quatre turbines, dont deux seulement étaient en activité et deux en construc¬ 
tion lors de la saisie; — qu’en effet, la cour de Paris a motivé la condamna¬ 
tion en dommages-intérêts sur la privation qu’avait éprouvée Cresjtel-DeHisse, 
pendant plus de deux aimées, de se servir, dans ses nombreux établissements, 
d’appareils dont les avantages étaient universellement reconnus; — attendu 
qu’en vain on soutiendrait qne le juge a excédé sa compétence en statuant 
ainsi qu’il l’a fait; — que même, dans cette hypothèse, l’arrêt de la cour de 
Paris, déféré à la Cour de cassation et maintenu par elle, a, pour les parties, 
l’autorité d’un contrat irrévocable et reste leur loi dans toute sa force et sa 

1. C’est l’opinion que nous avions émise en faisant connaître les divergences 
et difficultés (J. cr., 1855, p. 193 et 194). 
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portée; — attendu du reste que la cour de Paris n'a nullement outrepassé ses 
droits et s’est conformée, au contraire, au prescrit de l'art. 46 de la loi du 
5 juillet 1844; — attendu que, par cette disposition, le législateur, pour éviter 
un circuit d'actions, a conféré aux tribunaux correctionnels un droit qui, au¬ 
paravant, n'appartenait qu’aux tribunaux civils, et leur a permis de statuer sur 
les questions de nullité, de déchéance ou de propriété du brevet; — attendu 
que le juge correctionnel ayant prononcé dans la plénitude de son droit contre 
Crespel-Dellisse d’une part, Rohlfs, Seyrig et C® d'autre part, la nullité et la 
déchéance des brevets de ces derniers, il en résulte pour Crespel-Dellisse, 
dans le débat actuel porté devant le tribunal civil d’Arras, une exception de 
chose jugée;—qu'en effet, la demaude en dommages-intérêts pour contrefaçon 
est fondée sur la même cause (les brevets), entre les mêmes parties, en la 
même qualité; — attendu que les brevets n’existant pas à l’égard de Crespel- 
Dellisse, celui-ci a pu fabriquer des turbines, les employer ou les vendre, sans 
qu’on puisse l’accuser de contrefaçon; — en ce qui touche Leyvratz et C®; — 
attendu que les turbines, objets de la saisie, ont été apportées dans la Société 
par Crespel-Dellisse; — attendu que les tenant d’une personne qui avait le droit 
de les fabriquer et de les vendre, la Société ue peut être poursuivie pour con¬ 
trefaçon; — émendant quant à ce,déclare Rohlfs, Seyrig etc® mal foudés... 

Du 6 mars 4856. — C. de Douai, 2® ch. — M. Danel, prés. 

art. 6126. 

COLPORTAGE DECRITS. — ÉLECTIONS. — LISTES. — BULLETINS. 

L'article 6 de la loi du 27 juill. 1849, qui défend et punit In distri¬ 
bution d écrits sans dépôt et autorisation préalables, comprend les 
listes de candidats pour une élection et s'applique même à iélecteur 
qui distribue a d’autres une telle liste ou un bulletin électoral *. 

arrêt ( Min. pub. C. Palun et Brun ). 

La Cour; — vu les art. 6, 1. 27 juill.- 1849, 408 et 413, C inst. cr.; — 
attendu qu'il résulte, en fait, d'un jugement rendu par le tribunal correction¬ 
nel d’Avignon, le 25 juill. 1855, et d'un arrêt de la cour impériale d’Aix, du 
28 déc. suiv., confirmatif de ce jugement, que Brun et Palun ont, le 13 juill. 
1855, distribué dans la ville d’Avignon, sans autorisation du préfet, des listes 
imprimées portant ce titre : candidats à l’élection pour le conseil municipal 
d’Avignon; qu'ils ont été renvoyés des fins de la poursuite par le motif que 
l'art. 6 de la loi du 27 juill. 1849 ne s'appliquait pas aux faits prouvés contre 
eux ; — attendu, en droit, que la disposition générale de cet article n'est pas 
limitée, comme celles des lois antérieures sur le colportage, aux individus en 
faisant métier ou profession, mais s’étend à tout colporteur ou distributeur de 
livres, écrits, brochures, gravures, lithographies, quels que soient sa qualité, 
»n intérêt, le caractère accidentel ou non de la distribution ; — attendu, à un 
autre point de vue, que si le but principal de la loi du 27 juill. 1849 parait 
avoir été de mettre un terme à la diffusion des petits écrits, pour atteindre plus 
sûrement ce but, l’art. 6 soumet à l’autorisation des préfets la distribution de 
tous les écrits, quelles qu’en soient la forme ou l'étendue ; que, dans les lois 
préventives, et notamment dans les lois sur le colportage, l’expression généri¬ 
que écrits a toujours été prise dans un sens large en rapport avec la nature de 
ces lois dont le but ne serait pas atteint si elles n'étaient pas mises à portée de 
rechercher, même sous les dehors les pins inoffensifs, le mal caché qu’elles se 

1. Voy. notre art. 6089. 

• • 
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proposent non de punir, mais d’arrêter à son origine ; — attendu, qu’il est 
impossible de ne voir dans les listes de candidats à une élection que l’instru¬ 
ment matériel du vote ; que, dans la pensée de ceux qui les rédigent, comme 

dans les réalités du fait, elles sont surtout la manifestation d’une opinion, 

•# 

d’unA œu, manifestation adressée à l’intelligence des électeurs en vue d’éveiller 
leur sympathie, de diriger ou d’obtenir leurs suffrages; que le candidat use 
sans doute d’un droit légitime auquel protection est due, mais que, dans 
l’exercice de ce droit, l’abus peut encore se glisser ; qu’en effet, chacun des 
noms ainsi publiés a sa valeur morale, sa signification politique; que rien 
n’est plus facile, au moyen de ceitaines combinaisons, que de diriger contre 
des personnes portées sur ces listes sans leur participation, à leur insu, ou 
contre leur gré, les imputations les plus offensantes et les plus coupables; que 
la seule apparition sur des listes répandues en grand nombre et au loin, de 
certaines candidatures flétries ou seulement défendues par la loi, pourrait, sui¬ 
vant les temps, les lieux ou l'état des esprits, occasionner un scandale, un 
trouble, peut-être même un péril public ; que les dangers attachés surtout aux 
distributions qui touchent non à des intérêts privés, mais à des intérêts d’ordre 
public et d’administration générale, sont précisément ceux que la loi a voulu 
conjurer; qu’au point de vue de l’art. 6 de la loi du 27 juill. 1849, une liste 
de candidats à une élection est donc un écrit - dont la distribution doit être sou¬ 
mise à l’autorisation du préfet, à moins d’une exception formelle ;-*-attendu que 
cette exception se trouvait, et encore sous certaines conditions, dans la loi du 
21 avril 1849; mais que cette loi, qui d’ailleurs ne s’appliquait qu’aux élections 
parlementaires, a été abrogée par l’art. 11 de la loi du 16 juill. 1850 ; —attendu, 
sans qu’il soit besoin d’examiner la question de savoir si l’art. 10 de cette 
dernière loi ne s’applique pas exclusivement aux élections législatives, ou s’il 
serait possible d’étendre par analogie aux listes de candidats l’immunité qu’il 
consacre en faveur des circulaires et professions de foi, que le bénéfice de cette 
immunilé ne pouvait dans aucun cas être invoqué pour les prévenus qui n’a¬ 
vaient pas rempli les conditions dp la loi. en signant et en déposant au par¬ 
quet du procureur impérial la liste distribuée par eux ; — attendu que les dif¬ 
férentes lois sur les élections ne contiennent aucune dérogation expresse ou 
même implicite au principe absolu de la loi du 27 juillet 1849; —attendu, 

‘ enfin, que cette dérogation ne peut pas non plus s’induire de la loi politique 
qui consacre le suffrage universel et la liberté des électeurs ; qu’il n’est point 
porté atteinte à cette liberté par des précautions dont la nécessité a dû se ré¬ 
véler, surtout sous l’empire d’un droit aussi étendu que le suffrage universel ; 
que la distribution des listes de candidats n’est pas interdite, qu’elle efct seule¬ 
ment soumise à une surveillance qui ne doit pas légèrement être mise en suspi¬ 
cion; surveillance établie, non contre l’usage légitime, mais contre l'abus du 
droit ; que, d’ailleurs, en dehors des ressources extraordinaires du colportage, 
les électeurs et les candidats trouveront toujours dans les moyens de publicité, 
d’envoi ou même de distribution ordinaires, tels que les journaux et la poste, 
indépendamment des franchises spéciales accordées par la loi du 16 juill. 1850 
aux circulaires et professions de foi, des facilités suffisantes à l’effet d’entrer 
pleinement en communication les uns avec les autres, et de remplir, dans 
toute sa sincérité, le devoir public pour lequel ils auront été convoqués ; — 
attendu, en conséquence, que la distinction admise par la cour d’Aix n’était 
justifiée à aucun point de vue, et qu’en refusant d'appliquer à Brun et Palun 
l'art. 6 de la loi du 27 juill. 1849, cette cour en a formellement violé la dis¬ 
position;—êasse. 

Du 26 mars 1856. —C. decass.,eh. réun. —M. Glandaz, rapp. 
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ART. 6127. 

Quelles sont les conditions de la compétence des tribunaux fran¬ 
çaisy pour le délit (Cadultère commis en France par une femme 
étrangère , et pour la plainte récriminâtoire, tirée de ce que le mari 
dénonciateur aurait entretenu une concubine en différents pays? 

Cette question complexe s’est présentée dans un procès récent et n’a 
pas reçu solution en tous points. Il nous parait utile de l’examiner ici, 
sous ses divers aspects, avant de recueillir les arrêts intervenus. 

I. En général, nos lois criminelles atteignent et nos tribunaux de répres¬ 
sion ont à juger tous délits commis sur notre territoire , quoique l’au¬ 
teur du fait et la personne lésée soient étrangers, et alors même que le 
préjudice aurait été ressonti ailleurs qu’en France (C. N., art. 3 ; Rép. cr. t 
v° Compétence, n°* 21 et 22). 

Y a-t-il exception pour le délit d’adultère, à raison de ce que le 
mariage aurait eu lieu à l’étranger, de ce que les deux époux seraient 
étrangers et n’auraient pas en France la jouissance do tous les droits 
civils?—Nos lois civiles pourraient faire obstacle à l’action de l’époux, 
qui demanderait, par la voie civile, soit l’exécution ou l’annulation des 
conventions matrimoniales, soit une séparation judiciaire pour l’une des 
causes prévues par le Code Napoléon (art. 306 et suiv.) : l’incompétence 
de nos tribunaux pour ce procès civil ne permettrait pas d’appliquer la 
disposition pénale de l’art. 308, qui n’attribue au tribunal civil le pou¬ 
voir de condamner la femme adultère contre laquelle il prononce la 
séparation de corps que dans la supposition qu’il s’agira de personnes 
justiciables de ce tribunal pour leurs intérêts civils. — Mais l’adultère 
de la femme, dénoncé par le mari et poursuivi par le ministère public 
devaut le tribunal correctionnel, appelle nécessairement une répression 
qui doit être indépendante des questions d’extranéité. En quelque lieu 
qu’ait été célébré le mariage et quelle que soit la nationalité des époux, 
il y a pour eux des devoirs sacrés qui existent partout (car cela tient au 
statut personnel), que doit sanctionner toute législation raisonnable et 
que la nôtre proclame expressément. La violation du devoir conjugal, 
dans le cas d’adultère commis en France, est un délit public aux yeux 
de nos lois criminelles, qui obligent môme les étrangers se trouvant 
momentanément en France. Ici s’appliquent les raisons diverses qui ont 
été données, soit par l’illustre Portalis exposant les motifs de l’art. 3, 
C. N., soit par les criminalistes commentant cette disposition fondamen¬ 
tale, et qu’on peut résumer ainsi : L’étranger qui vient en France reçoit 
la protection de nos lois de police et de sûreté, il doit les respecter à 
son tour ; la souveraineté donne droit de répression envers tous délin¬ 
quants, pour la conservation de l'ordre public et des droits individuels 
qui y sont intéressés ; l’ordre et la justice elle-même veulent que tout 
délit soit prévenu autant que possible, qu’il soit puni pour l’exemple 1<\ 
. où il a été commis; l’étranger qui viole nos lois appartient à la justice 
du pays, sans qu’on ait même à s’enquérir de sa Jiationalité (voy. Mangin, 

Tome XXVIII. 10 
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Act . publ. } t. 1 ,r , n° 59; F. Hélie, Instr. crim., t. II, p. 495 et suiv.). 

La seule objection sérieuse se tire de cette considération qu’il faut, 
pour la répression du délit d’adultère, une dénonciation du mari, qui 
doit prouver sa qualité et dont l’extranéité restreint les pouvoirs au point 
de vue des droits civils. Mais la qualité dérive de plein droit du mariage 
célébré, dont la preuve se trouve tout entière dans un acte de l’état 
civil qu’il suffit de représenter et qui fait foi dès qu'il a été dressé 
suivant les formes de la législation locale. Quant à la dénonciation exi¬ 
gée , c’est une condition de la poursuite répressive et non un acte de la 
nature des demandes à fins civiles : le mari se trouve sur la même ligne 
que l’étranger, lésé par un délit ordinaire, qui s’en plaint aux magistrats 
français. Or, ainsi que l’a dit M. Mangin, « lorsque la loi prohibe cer¬ 
taines actions et qu’elle émet des peines contre ceux qui les commettent, 
elle statue, abstraction faite de la qualité des personnes contre lesquelles 
ces actions sont dirigées, à moins que la criminalité du fait ne résulte 
uniquement de cette qualité. La raison en est qu’il est de l’honneur et 
de l’intérêt du gouvernement que la personne et les biens des étrangers 
soient protégés contre tout délit, à l’égal de la personne et des biens 
des Français eux-mêmes. » EtM. F. Hélie ajoute justement: « La viola¬ 
tion de la loi locale existe, quelle que soit la qualité de la personne qui 
en a été lésée, et ce n’est pas seulement à cette personne, à qui d’ail¬ 
leurs protection est due, c’est à la société tout entière que la justice 
doit une réparation. » Aussi la jurisprudence reconnaît-elle : que le crime 
ou délit et l’étranger coupable sont justiciables des tribunaux français, 
encore bien que l’étranger lésé fût hors de France et que la lésion l’eût 
atteint en pays étranger, par exemple au cas de lettres menaçantes 
adressées ou d’écrits diffamatoires distribués dans son pays (C. cass., 31 
janv. 1822 et 22 juin 1826) ; que nos tribunaux de répression sont com¬ 
pétents même pour l’action civile de l’étranger lésé, qui est exercée 
accessoirement à l’action publique, sans que le prévenu étranger puisse 
d’ailleurs exiger de lui la caution judicatum solvi (arr. 15 avr. et 
11 août 1842; J. cr., art. 3049 et 3299). 

Ces raisons et autorités excluent toute distinction. Elles nous paraissent 
repousser également l’exception qu’on voudrait tirer de la nature spé¬ 
ciale du délit d’adultère et de l’extranéité des époux. Il n’y aurait diffi¬ 
culté véritable. qu’autant que la femme poursuivie contesterait sérieu¬ 
sement le mariage en niant qu’il ait été légalement contracté, ou bien 
présenterait une exception admissible qu’elle tirerait de la législation 
ayant fixé son état civil, auxquel ; cas des questions d’état pourraient 
être à juger préjudiciellement par les tribunaux compétents. 

II. Les lois criminelles étant territoriales, l’action répressive ne doit- 
elle pas expirer aux frontières? Cette question de l’ordre le plus élevé 
est très-controversée parmi les publicistes, dont les uns enseignent 
l’affirmative indistinctement à raison des limites de la souveraineté pour 
chaque État, et les autres soutiennent qu’il peut y avoir exception dans 
la loi de la patrie du délinquant pour les infractions qui, quoique com- 
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mises en pays étranger, paraîtraient compromettre l'ordre public dans 
son pays même (voy. Fœlix, Droit international, p. 553 et suiv.; F. 
Hélie, Instr. cr ., t. 2, n° 563 et suiv.). Notre législation n’admet pas 
la doctrine absolue, suivant laquelle, s’attribuant une juridiction entière 
envers les étrangers qui sont sur son territoire, elle,aurait dû récipro¬ 
quement reconnaître la puissance exclusive de la juridiction étrangère 
envers les Français qui résident à l’étranger : en vertu des dispositions 
contenues aux art. 5-7, C. inst. cr., soit qu’elles consacrent un principe 
pouvant s’étendre, soit qu’il n’y ait que des exceptions limitatives, nos 
tribunaux de répression peuvent juger certains crimes commis hors do 
France par un Français et mémo tout crime commis à l'étranger par un 
Français rentrant en France contre un Français qui porte plainte, y 
compris d’après la jurisprudence le crime de bigamie résultant du second 
mariage qu’aurait contracté un Français avec une étrangère dans le pays 
de celle-ci (voy. Rép. cr., v" Compétence, n°* 23-25, et v # Bigamie, 
n° 7). Mais ces dispositions, spéciales pour les crimes, ne s’appliquent 
aucunement aux délits correctionnels, ainsi que l’ont proclamé deux 
arrêts de la Cour de cassation et qu’on l’a reconnu dans des proposi¬ 
tions modificatives : s’il y a aujourd’hui des raisons pour étendre la 
compétence des tribunaux français à certaines catégories de délits ou 
aux délits qui seraient commis près de la frontière, au moins faut-il une 
loi nouvelle, dont l’adoption définitive paraît rencontrer de grandes diffi¬ 
cultés (Voy. Rép. cr., v°Compétence, n° 26; J. cr., art. 2545 et 6028). 

Pour le délit d’adultère, spécialement, on aurait voulu trouver dans 
nos lois actuelles un texte ou un principe permettant d’atteindre le cou¬ 
pable, par cela seul qu’il serait Français et quoique l’action punissable 
eût eu lieu en pays étranger. C’était une erreur, qui a été condamnée. 
Dans une première espèce, la prévention reprochait à une Française 
d’avoir commencé b fait d’adultère en France et de l’avoir réitéré hors 
la frontière : la Cour de Paris motiva le rejet du déclinatoire en disant 
que l’art. 7 C. inst. cr. comprenait tous délits commis contro un Fran¬ 
çais : mais .son motif était inexact, ainsi que le déclara peu après la Cour 
de cassation statuant sur un autre procès (Voy. Paris, 12 juill. 1839 et 
Rej. 26 sept. 1839; J. cr., art. 2545). Dans une espèce analoguo, le 
mari avait porté plainte pour un fait d’adultère en France; le ministère 
public, ayant remarqué que ce fait remontait à plus de trois ans, mais 
qu’il paraissait s’ètre réitéré en Belgique, avait requis d’instruire sur 
l’ensemble des faits; le tribunal correctionnel de la Seine, condamnant 
surtout pour l’adultère à l’étranger, disait « quo ce n’est pas dans le lieu 
où se perpètre le fait matériel que se constitue le délit d’adultère ; que ce 
délit n’a de matérialité comme d’existence morale pour le mari qu’au 
lieu où il l’apprend, qu’au lieu où réside le mariage ou l’être moral con¬ 
stitué par le mariage et qui est représenté par le mari. » Mais il y eut 
infirmation par la cour d’appel, repoussant d’abord les faits prescrits et 
ajoutant : « En ce qui concerne les faits d’adultère puisés dans la corres¬ 
pondance et qui se seraient passés en 1852 et 1853 en Belgique : considé- 
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fant qu'ayant le caractère de simple délit, ils ne peuvent être poursuivis 
en France, la disposition générale et absolue de l’art. 7 C. inst. cr. 
n’autorisant en France que la répression des crimes commis à l’étranger 
par des Français au préjudice des Français » (Paris, 23 juin 4855). A 
l’appui de son pourvoi, et dans le Mémoire que nous avons sous les yeux, 
M. le procureur général Roulland, avant de discuter les textes, signalait 
en ces termes les conséquences de la doctrine qu’il combattait : « Ainsi, 
la femme française, qui se réunit momentanément avec son complice en 
pays étranger, pour déshonorer son mari resté en France, le force d’accep¬ 
ter la juridiction de ce pays étranger, s’il veut user du droit de répression 
constitué par la loi française! Ainsi, si la loi du pays où l’adultère a été 
consommé ne le considère pas et ne le punit pas comme délit (et telle est, 
par exemple, la législation anglaise), la loi pénalefrnnçaise, art. 337, devient 
illusoire, et la femme française, parce qu’elle ai:ta été adultère à Londres, 
ne sera pas en Franco l’épouse adultère et jouira de l’impunité! Ainsi, 
cette même femme, adultère à Londres ou même à Bruxelles, où l’art. 337 
de notre G. péa. est admis, qui ne pourrait être poursuivie correction¬ 
nellement en France, verra néanmoins la séparation de corps prononcée 
contre elle en raison du fait d’adultère prouvé à Londres ou à Bruxelles, 
et le ministère public, en vertu de l’art. 308 C. N., demandera et obtien¬ 
dra contre elle, du tribunal civil, la peine d’emprisonnement. En sorte 
qu’il y aura cette bizarrerie que le fait d'adultère, considéré comme 
infraction délictueuse aux lois du mariage et frappé d’uno peine, sera 
indépendant, pour la juridiction civile française, du lieu de sa perpétra¬ 
tion; tandis que s’il s’agit d’obtenir la même peine, mais devant la 
juridiction correctionnelle, tout dépendra du lieu de cette perpétration, 
la femme traînera son mari offensé hors de France, hors du domicile 
conjugal, hors de la protection de la loi française, devant un tribunal 
étranger! Tout cela est-il possible? Est-ce que la protection du mariage 
n’est pas une dette essentielle et exclusive de la loi du pays des époux? 
Est-ce que l’outrage fait au mari français par sa femme dépend le moins 
du monde, pour son caractère d’outrage prévu et puni par la loi fran¬ 
çaise, du lieu de sa perpétration? Est-ce que la femme adultère est plus 
ou moins adultère, plus ou moins violatrice de la fidélité conjugale, plus 
ou moins coupable aux yeux de la loi française et du mari offensé, parce 
qu’elle a donné ses rendez-vous au delà ou en deçà de la frontière? Est-ce 
que le mariage entre Français, contracté sous les conditions et la garantie 
de la loi française r cesse d’être le plus saint et le plus inviolable des 
contrats nationaux, parce qu’il est déshonoré par l’immoralité de l’épouse 
voyageant à l’étranger? Est-ce que, par hasard, notre loi détournerait les 
yeux de ce mariage, contracté sous sa foi, et le réputerait je ne sais quel 
mariage belge ou anglais, parce qu’il aurait été profané par l’immoralité 
de l’épouse organisant ses débauches en Belgique ou en Angleterre? Est- 
ce que l’honneur et le respect du mariage sont divisibles? Est-ce que 
l’infamie de l’époux qui trahit l’autre ne retentit pas toujours, quel que 
soit le lieu de ses méfaits, au cœur de la famille et ne se prend pas, 
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comme toute insulte directe, à la personne même de l’époux offensé? 
Est-ce qu’enfin l’on comprendra jamais la loi française, protégeant le 
mariage de ses régnicoles contre l’adultère en punissant l’adultère comme 
un délit, avouant d’une manièro générale, car le plus irrésistible bon 
sens le commande, que l’adultère est haïssable et punissable quel que 
soit le lieu de la perpétration (art. 308 C. N.), et néanmoins, soutenant, 
au cas de pure et simple poursuite correctionnelle du délit, que pour elle 
le mariage n’est plus insulté et n’a plus le droit de se plaindre parce que 
la femme, rentrant au foyer conjugal, ne serait que souillée par des adul¬ 
tère commis au delà de la frontière? C’est-à-dire que tout ce qu’il y a 
de plus direct, de plus moral et de plus sacré dans le statut des personnes 
serait réglé comme une question de douane et de contrebande! » — 
Ces objections seraient fort graves, assurément, s’il s’agissait de faire une 
loi de compétence spéciale pour l’adultère ; encore bien qu’il soit vrai 
de dire que l’emportement des passions ne consulte guère la loi ou la 
jurisprudence et que ce sont pas les menaces do répression qui con¬ 
viennent le mieux pour empêcher les voyages adultères à Londres ou à 
Bruxelles. Mais on ne pouvait légalement interpréter de la sorte nos lois 
actuelles, soit les dispositions du Code pénal sur l’adultère, soit l’art. 
308 C. N., soit enfin l’art. 7 C. inst. cr. Aussi la Cour de cassation 
a-t-el!e formellement jugé que cet art. 7 ne permet la poursuite en France 
pour infractions à l’étranger qu’autant qu’il s’agit dé crime proprement 
dit ; qu’il est inapplicable aux délits correctionnels en général et spé¬ 
cialement au délit d’adultère, quoique les conséquences atteignent le 
mari et la famille en quelque lieu qu’ils se trouvent ; que l’art. 308 lui- 
même n’autoriserait pas le ministère public à requérir et le juge civil à 
prononcer une peine pour l’adultère en pays étranger motivant la sépa¬ 
ration de corps en France (Rej. 31 août 1855; J. cr., art. 6028). Or, ce 
qui est reconnu pour l’adultère de la femme française en pays étranger, 
exclut à plus forte raison la poursuite contre l’époux étranger dont le 
délit aurait eu lieu hors de notre territoire. 

III. Il s’agit maintenant de délit continué , qui résulterait de ce que 
le mari étranger aurait entretenu une concubine dans la maison conju¬ 
gale à Paris, à Londres, à Madrid et à St-Pétersbourg. Pour l’adultère 
en France, la plainte de la femme est autorisée par nos lois, l’action 
publique est régulièrement provoquée, les magistrats et les tribunaux 
français ont compétence au correctionnel : tout cela est certain. Mais 
l’instruction et le jugement peuvent-ils s’étendre aux faits qui auraient 
eu lieu en pays étranger? Il y a là une grave difficulté. 

Ainsi que l’a proclamé la Cour de cassation dans son arrêt du 31 août 
1855, « pour régler le droit de poursuite, la loi s’est attachée au lieu 
même do la- perpétration du délit, et non aux résultats qui, selon les 
circonstances et la nature du fait, peuvent s’étendre ailleurs et causer 
un préjudice plus ou moins grand. » Comment reconnaître et où placer 
le lieu attributif <Je compétence, lorsque le délit se trouve dans un en¬ 
semble de faits dont une partie s’est passée sur un territoire et le reste 
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sur un autre? Cette question fut agitée au conseil d’État, dans la dis- 
* cussion des art. 5-7, C. inst. cr., entre M. Treilhard qui supposait que 
la préméditation et en tous cas les actes préparatoires sur le territoire 
français autorisaient la poursuite en France, d’après le droit commun, 
et M. Oudart qui soutenait avec raison que « le crime appartient au 
pays où il a été exécuté, si ce n’est dans le cas où la pensée même est 
un crime, comme lorsqu’il y a complot contre l’État » (P.-V., 4 sept. 
4804). Dans l’exposé des motifs, M. Treilhard remplaça sa proposition 
inexacte par celle-ci : « Le droit de poursuivre le crime n’appartient 
qu’au magistrat du territoire sur lequel il a été commis, ou du terri¬ 
toire sur lequel il s'est prolongé. » Mais c’était encore trop vague et 
les auteurs ont dû formuler une règle plus précise, en la déduisant des 
arrêts rendus sur diverses espèces. M. Mangin l’a posée ainsi qu’il suit : 
« Quand un délit, qui s’est consommé en pays étranger, a été préparé 
en France par des faits auxquels nos lois infligent une peine ; quand un 
délit, commencé ou achevé sur un territoire étranger, s’accomplit ou se 
perpétue en France à l’aide de faits que nos lois réputent criminels, la 
compétence de nos tribunaux n’est pas douteuse, et elle doit s’étendre 
non-seulement aux actes qui se sont passés sur leur territoire, mais 
encore à ceux qui se sont passés chez l’étranger, lorsqu’ils sont insépa¬ 
rablement liés aux autres » ( Act.publ ., t. 1 er , p. 137). M. F. Hélie est 
plus précis encore ; il dit : « La compétence de la juridiction française 
en ce qui concerne les crimes commis en partie sur notre territoire, en 
partie sur un territoire étranger, est nécessairement subordonnée à une 
double condition. Il faut, en premier lieu, que l’acte préparatoire ou 
l’acte d’exécution, commis sur le territoire français, constitue, par lui- 
, même et isolément de tout autre fait, un délit quelconque... Il faut, en 
deuxième lieu, que les faits qui se sont passés sur notre territoire et 
ceux qui se sont passés sur le territoire étranger, soient liés les uns aux 
autres et forment, dans leur perpétration successive, un seul et même 
fait » ( Instr . crim., t. 2, p. 633 et 634). Aussi n’y avait-il qu’un seul 
crime ou délit, dont l’élément constitutif se plaçait sur notre territoire, 
dans chacune des espèces où la jurisprudence a reconnu compétence à 
la juridiction française; de même qu’il n’y avait qu’un seul crime com¬ 
mis à l’étranger avec recelé en France, dans celle où le contraire a été 
jugé (Voy. Cass. 21 nov. 1806, 1 er sept. 1827 et 20 nov. 1828; Colmar, 
27 janv. 1824; Bruxelles, 12 août 4 849 et Cass. 47 oct. 4834; Hép.cr 
V* Compétence, n°24; J. cr art. 4463). 

L’adultère continué avec une même personne, en différents pays, est-il 
un délit successif, de telle sorte qu’on puisse n’y voir qu’un seul délit, 
qui serait justiciable des tribunaux français pour le tout par cela seul 
qu’il aurait eu lieu pour partie en France? Dans son arrêt du 42 juill. 
4839, la cour de Paris le jugeait ainsi en considérant « que le fait 
d’adultère imputé à la dame C... aurait, d’après la prévention, com¬ 
mencé en France, et se serait seulement prolongé sçit en Suisse, soit 
en Savoie. » Dans celui du 23 juin 4855, la même cour jugeait autre- 
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ment en disant : « qu’on ne peut considérer comme indivisibles et comme 
éléments d’un même délit les faits distincts qui ont été commis à Paris 
en 1851, et ceux qui l’auraient été à l’étranger dans les années posté¬ 
rieures. « Pour contester la division, le pourvoi soutenait qu’il n’y a dé¬ 
lits distincts qu’autant que l’adultère a été commis avec des personnes 
différentes, et il raisonnait ainsi : « La dame B..., dans les conditions 
de la prévention, n’a pas commis, à proprement parler, de nouveaux 
délits d’adultère; elle a continué les relations adultères qu’elle entre¬ 
tenait dès le mois de déc. 1851 avec C... Tous ces faits, qui tendent, 
comme le flagrant délit du 2 déc. 1851, à établir l’existence de ces re¬ 
lations adultères, sont des circonstances et des incidents d’un meme fait 
et constituent les éléments divers d’un môme délit, habituel, successif, 
permanent. Or une partie de ces faits n’étant pas antérieure de plus de 
trois ans à la poursuite, la prescription ae pouvait être opposée aux 
mêmes faits qui l’ont précédée do plus de trtns ans, tous ces faits for¬ 
mant dans leur ensemble un tout indivisible. En vertu du même prin¬ 
cipe de l’indivisibilité des faits, on doit repousser, non-seulement la 
prescription, mais encore la déclaration d'incompétenco que contient 
l’arrêt attaqué. En effet, il est incontestable que la cour de Paris était 
compétente pour juger les faits consommés en France. Or, ces faits ne 
constituant que des circonstances et des incidents d’un délit successif 
et permanent, consommé en France et continué à l’étranger, la compé¬ 
tence admise sur partie de ces faits entraînait la compétence sur la 
totalité; que si le principe de l’indivisibilité des faits n’était pas admis, 
on ne pourrait pas contester leur connexité, et la connexité conduirait 
aux mêmes conséquences légales. La compétence ‘de la cour de Paris 
résultait d’ailleurs de la nature des choses, même en ce qui touche les 
faits que la cour considère comme ayant été commis à l’étranger. L’élé¬ 
ment essentiel et principal du délit d’adultère est, sans contredit, 
l’union des sexes. Mais cet élément du délit étant constaté, tout ce qui 
tend à maintenir et à perpétuer l’état particulier qui en résulte pour la 
femme vis-à-vis de son mari, doit être aussi considéré comme élément du 
délit. Préparer par une correspondance licencience et coupable, où des 
rendez-vous secrets s >nt donnés et reçus, de nouveaux rapprochements 
entre les agents de l’adultèro, c’est accomplir des faits qui deviennent 
des éléments essentiels du délit. Et si c’est en France qu’agit l’un des 
auteurs de la correspondance ayant ce caractère, il semble impos¬ 
sible à son égard de contester la compétence des tribunaux français. » 
-— Il y avait là quelques raisons acceptables pour le juge du fait, qui 
aurait pu considérer l’ensemble des faits au lieu de les distinguer ; mais, 
dès que son appréciation les avait réputés distincts, le juge du droit ne 
pouvait méconnaître la distinction pour détruire la prescription acquise 
et pour étendre la compétenco des tribunaux français. C’est ce que 
nous avons soutenu en combattant le pourvoi, et ce qu’a jugé l’arrêt 
de rejet, disant : « que, dans l’espèce, les actes qui se reportent à 
l’année 1851 ne se confondent pas avec ceux consommés à l’étranger, 
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dans les années subséquentes; que, pour les uns, la prescription de 
trois ans, pour les autres, l’extranéité du délit, ont pu rendre toute 
poursuite impossible. » 

Toutefois, il ne faudrait pas toujours, et d’une manière absolue, refu¬ 
ser au délit d’adultère et à la poursuite le caractère et les effets de la 
continuité qui autorise, en principe, les investigations de nos magistrats 
et tribunaux pour le tout. Dès qu’il y a compétence à raison d’un fait 
punissable, les autres peuvent, suivant les circonstances et l’apprécia¬ 
tion des juges du fait, être considérés comme s’y rattachant inséparable¬ 
ment. C’est ce qui a été reconnu dans une espèce où il y avait eu ins¬ 
truction à Paris et ordonnance do non-lieu pour certains faits, puis 
poursuite dans un autre ressort et condamnation pour les faits d’adul¬ 
tère dans leur ensemble. Le pourvoi a été rejeté : « Attendu, d’une 
part, que la plainte portée par R... au procureur de la république près 
le tribunal de la Seine nd portait que sur les faits d’adultère qui au¬ 
raient eu lieu à Paris ; que la chambre du conseil de ce tribunal, par 
une ordonnance qui a décla; é n’y avoir lieu à suivre, n’a statué que sur 
les seuls faits qui lui étaient dénoncés ; <jue, dès lors, ia cour d’appel de 
Rennes, en déclarant P... coupable des faits d’adultère qui se sont passés 
à Nantes, n’a point violé l’autorité de la chose jugée ; attendu, d’autre 
part, que le délit d’adultère peut se composer de faits successifs; que 
la cour d’appel de Rennes, saisie de la plainte en adultère portée par 
R... contre sa femme et contre P..., a donc pu comprendre dans les 
éléments de sa décision un fait dont l’existence ne s’est révélée que 
postérieurement aux débats soumis à l’appréciation des premiers juges» 
(Rej. 24 mai 1851 ; J. cr., art. 5314’). 

Dans l’hypothèse actuelle, la femme étrangère, poursuivie à Paris sur 
la dénonciation de son mari pour adultère en France, a porté plainte au 
procureur impérial de Paris, en imputant au mari d’avoir entretenu une 
concubine dans la maison conjugale qu’il avait eue successivement en 
différents pays. Le juge d’instruction et la chambre du conseil du tri¬ 
bunal de la Seine, dans leurs investigations et dans l'ordonnance, au¬ 
raient pu laisser complètement à l'écart les faits d’adultère qui étaient 
signalés comme accomplis à l’étranger : il dépendait d’eux de les consi¬ 
dérer comme distincts de celui qui aurait eu lieu en «France et de s’en 
tenir à celui-ci. Mais la chambre du conseil, ayant à examiner et régler 
la procédure, pouvait aussi, suivant son appréciation, réputer liés entre 
eux les faits successifs dont l’ensemble tout entier lui était soumis,,soit 
en ce que la plainte de la femme avait besoin d’ètre en tout point exa¬ 
minée pour qu’il y fût statué suffisamment, soit à raison delà continuité 
des faits avec une même personne et dans un domicile qui était toujours 
la maison conjugale encore bien qu’il y eût changement de résidence. 
Au surplus, quelles que fussent les limites de la compétence, toujours 
est-il que la chambre du conseil a déclaré indistinctement que la plainte 
n’était pas justifiée et qu’il n’y avait lieu à suivi e aucunement contre le 
mari. Or, quand une décision est rendue, fût-elle entachée d’incompé- 
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tence ou d’excès de pouvoirs, la question de compétence peut bien servir 
pour l’interprétation en cas de doute sur le sens de la décision ; mais la 
décision expresse exclut cette question, lorsqu’elle a force de chcse 
jugée. Ainsi peut s’expliquer l’ordonnance dont il s’agit et ainsi se jus¬ 
tifie l’arrêt de cassation que nous recueillons. 

IV. Une autre question se présente. La femme étrangère, devant la 
juridiction correctionnelle où elle est traduite pour adultère en France, 
oppose, à titre d'exception , l’adultère de son mari en pays étranger. 
Nous supposons qu’il n'y a chose jugée en aucun sens, ni par une dé¬ 
claration de non-lieu en Franco ou à l’étranger, ni par un jugement qui 
remplirait la condition des art. 336 et 339 C. pén. L’exception est-elle 
recevable et la juridiction compétente? 

Suivant l'art. 336, la dénonciation du mari, condition nécessaire de 
toute poursuite contre la femme, cesse d’ètre une faculté pour lui, a s’il 
est dans le cas prévu par l’art. 339 »; et cette autre disposition porte : 
« Le mari qui aura entretenu une concubine dans la maison conjugale, 
et qui aura été convaincu sur la plainte de la femmo, sera puni.... » L’ora¬ 
teur du conseil d’État au Corps législatif avait dit : « Le mari serait privé 
de cette action s’il avait été condamné lui-même pour cause d’adultère. » 
Un arrêt de rejet, du 23 nov. 1821, a considéré que, « d’après l’art. 
336 combiné avec l’art. 339, il faut, pour que le mari perde la faculté de 
dénoncer sa femme adultère, qu’il y ait contre lui une plainte formée de 
la part de la femme et que, sur cette plainte, il ait été convaincu d’avoir 
entretenu une concubine dans la maison conjugale. » De tout cela, 
M. Merlin a conclu que la femme ne peut être admise, pour repousser 
l’action intentée contre elle, à prouver que son mari s’est lui-même 
rendu coupable de pareils désordres ( Quest ., v° Adultère, § 8). M. Man¬ 
gin estime que l'épouse poursuivie ne peut pas alléguer par forme d’ex¬ 
ception l’adultère de son mari, qu’elle doit le dénoncer pour se procu¬ 
rer le moyen d’écarter la poursuite, que sa plainte alors est préjudi¬ 
cielle et nécessite un sursis au lieu d’une jonction [Àct. pub ., t. 1 ,r , 
n° 134). Cette dernière opinion est aussi celle des auteurs de la Théorie 
du C. pén. (t. 6, p. 243) et de l’auteur du traité de 17ns/. crim. (t. 3, 
p. 99). S’il en est ainsi, le moyen échappe à la femme qui n’a pas dé¬ 
noncé l’adultère du mari aux magistrats compétents, et qui ne peut 
agir contre lui en France pour un délit commis à l’étranger. En admet¬ 
tant même que nos lois permettent la récrimination incidemment, il 
manquerait toujours ici une condition essentielle, puisque nos tribunaux 
seraient incompétents pour condamner le mari à raison d’un adultère à 
l’étranger, dénoncé seul. 

Mais on conteste cette doctrine en tous points, prémisses et consé¬ 
quences. Voici les principales objections : Il se peut que le mari ait 
donné le mauvais exemple ou qu'il y ait eu des torts réciproques, que 
le silence prolongé de la femme soit dù à des sentiments généreux ou 
qu’elle n’ait pas voulu s’empresser de lancer une dénonciation qui pou¬ 
vait venir des deux côtés. Lorsqu’il se plaint, elle peut le faire aussi; 
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poursuivie, elle doit conserver entiers ses moyens de défense. Si le mari 
lui-même a commis le délit qu’il reproche à sa femme, la loi le réputé 
indigne do la dénoncer : cette indignité peut exister et se prouver sans 
qu’il faille nécessairement un jugement prononçant une condamnation 
pénale ; car tel est le sens rationnel do l’art. 336, qui ne renvoie à 
l’art. 339 que pour l’indication du délit constituant l’indignité. C’est 
d’ailleurs un principe do notre droit que l’exceptioq qui tend à repous¬ 
ser une poursuite, peut toujours être présentée devant lo juge saisi, 
quelle que soit la juridiction compétente pour y statuer. Si la compétence 
territoriale a pour limites celles de l’État, si nos magistrats et tribunaux 
sont incompétents à l’égard des faits qui-ont eu lieu à l’étranger, c’est 
seulement en tant qu’il s’agit d’exercer l’action publique qui dépend de 
la souveraineté ou de réprimer un délit par application de nos lois pé¬ 
nales : la règle doit être différente, lorsque la juridiction française est 
compétemment saisie d’une poursuite répressive, lorsque le prévenu ne 
fait qu’user d’une exception admise par nos lois, lorsque le juge français 
peut entendre les témoins de la défense et apprécier les preuves respec¬ 
tives sans sortir des bornes de sa juridiction. 

Nous répondons : notre Code pénal, par l’art. 336, retire au mari, dans 
un cas prévu, le privilège d’une dénonciation facultative, sans pour cela 
rendre libre l’action publique; tandis qu’elle suit son cours, dès qu’elle 
a été régulièrement provoquée, encore bien que le mari ne se porte pas 
partie civile, ou n’attaque point le jugement ou arrêt de relaxe, ou même 
vienne à décéder pendant la poursuite. Il a fallu de puissantes raisons, 
pour une pareille dérogation à. la règle spéciale et à la règle générale 
elle-même. Quelles sont-elles? Il ne s’agit plus de la considération tirée 
de l’intérêt, soit de la famille, soit du mari, puisque la dénonciation a 
été reçue et a motivé une instruction contre la femme, puisque c’est une 
récrimination qui arrête le mari dans l’exercice de son droit. Ce n’est 
pas non plus que notre loi entende édicter une règle de compensation 
pour les délits respectifs : car l’exception qui était admise par la loi ro¬ 
maine pour ée légers délits, réputés privés, ne l’est par la nôtre que 
pour des injures simples entre toutes personnes; et l’adultère de la 
femme surtout, quoiqu’il ne puisse être poursuivi sans dénonciation, est 
un délit très-grave, un délit contre la morale publique et contre la 
société. Enfin, la dérogation n’est pas uniquement fondée sur l’indi¬ 
gnité, pour cause quelconque, du mari de la femme coupable : car il n’y 
aurait pas d’indignité plus caractérisée que celle du mari qui livrerait 
sa femme à prix d’argent; et cependant, ainsi que nous le démontrons 
ailleurs (art. 6136), la connivence, qui rendait !o mari indigne et punis¬ 
sable dans l’ancien droit, ne produit aucun de ces effets dans le système 
du Code pénal. La raison de notre loi doit donc être celle-ci : lorsque le 
mari a entretenu une concubine dans la maison conjugale, lorsqu’il en 
est convaincu sur la plainte de sa femme, on doit présumer que c’est à 
ce mauvais exemplo que sont dus les désordres de l’épouse adultère. Il 
est doublement coupable, sa faute est sans excuse, il doit à la fois être 
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puni et déclaré indigne de se plaindre. Si la condamnation n’a pas pré¬ 
cédé sa plainte, parce qu’il aura devancé celle de sa femme, la récrimi¬ 
nation est admissible néanmoins ; mais c’est à la condition que le mari 
sera convaincu et dès lors condamné, car il faut à la jostice la punition 
du vrai coupable, ainsi le veulent l'intérêt public et la saine interpréta¬ 
tion des art. 336 et 339 combinés. Cette condition existe-t-clle, lorsquo 
la femme n’a rien fait de ce qu’il faudrait pour la condamnation du 
mari? Prévenue d’adultère en France, d’un délit qui trouble l’ordre pu¬ 
blic sur notre territoire, elle est sous le coup de nos lois et justiciable 
de nos tribunaux : pour s’en affranchir, il faut qu’elle accomplisse la con¬ 
dition légale. Si l’adultère qu’elle reproche à son mari a eu lieu en 
France comme à l’étranger, elle a pu saisir nos magistrats; qu’elle 
obtienne donc un jugement. S’il s’agit seulement d’adultère en pays 
étranger, elle a pu le dénoncer aux magistrats du lieu; qu’elle justifie 
d’un jugement de condamnation, tout au moins d’un acte de poursuite : 
alors les juges français apprécieront, il pourra y avoir preuve plus ou 
moins parfaite et admission de l’excuse ou sursis. A défaut do tout cela, 
comment la juridiction correctionnelle, régulièrement saisie du délit 
reproché à l’épouse adultère, peut-elle accueillir son exception récrimi- 
natoire pour délit à l’étranger? Elle ne pourrait condamner le mari, ce 
qui doit être le terme du débat pour le renvoi de la femme. Pourrait- 
elle au moins le déclarer convaincu, d’une manière équipollente? Nous 
en doutons fort. Comment procédera-t-elle pour convaincre le mari d’un 
adultère à l’étranger sans relation avec aucun fait en France? Surseoir 
en se réservant l’instruction et le jugement, c’est simplement ajourner; 
ce n’est pas ainsi que se jugent les questions préjudicielles. Quels té¬ 
moins aura-t-on, où seront les moyens de comparution forcée, comment 
le juge français appréciera-t-il des faits régis uniquement par une loi 
étrangère? Et en admettant que la preuve nécessaire puisse être acquiso, 
que fera le juge? Il constatera le délit à l’étranger, il déclarera le mari 
coupable, mais il s’abstiendra de le punir parce que ce serait dépasser 
les bornes de la compétence territoriale et même attenter à la souverai¬ 
neté étrangère dès qu’il s’agit de délit à l’étranger par un étranger. De 
telle sorte qu’il aura instruit et prononcé sur le délit qu’il ne peut punir, 
pour arriver à excuser le délit de sa compétence qui, précisément, est 
le plus grave, et pour donner à l’épouse coupable un brevet d’impunité! 
Cela nous parait contraire, tout à la fois, et à l’économie de notre loi pé¬ 
nale sur l’adultère et aux règles si importantes de la compétence terri¬ 
toriale. 

arrêt (Ronconi). 

La Cour; — considérant que les lois de police obligent tous ceux qui ha¬ 
bitent le territoire, et que celles répressives du délit d’adultère font essentiel¬ 
lement paitie des lois de cette nature; — sans s'arrêter aux moyens d'incom¬ 
pétence, et statuant sur les deux exceptions proposées; — en ce qui touche la 

première : . [infra, art. 6136) — en ce qui touche la seconde exception: 

— considérant que les faits reprochés à la femme Ronconi ne peuvent donner 
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lieu à l’application de l'art. 336 C. pén., s'il est établi pour la Cour que le mari, 
au moment où il a porté plainte, se trouvait dans le cas prévu par l‘art. 339 
C. pén.; — considérant que la femme Ronconi allègue, comme exception, 
que le mari a entretenu une concubine au domicile conjugal à l’étranger, à 
l’époque des engagements contractés par lui dans diverses villes où il exerçait 
sa profession, notamment à Saint-Pétersbourg, Londres et Madrid; — consi¬ 
dérant que la dame Ronconi, par les conclusions par elle déposées, demande à 
étie admise à faire preuve, tant par témoins que de toute autre manière, du ■ 
fait d’entretien d’une concubine au domicile conjugal reproché par elle à son 
mari; — surseoit à statuer, et avant faire droit, îemet l'affaire au vendredi 
7 mars, pour être procédé, à l’audience de la Cour, à l’audition des témoins 
indiqués par les conclusions de la dame Ronconi et de tous autres, ainsi que 
de ceux qui pourraient etre pioduits par l'intimé; — 

Du 22 fév. 1886. —C. de Paris, ch. corr. — M. Zangiacomi, prés. 

ARnÊT. 

La Cour ; — vu les art. 1351 C. N., 245, 247, 248, 408 et 413 C. instr. cr.; — 
attendu, en fait, que la dame Ronconi; poursuivie pour délit d’adultère sur la 
plainte de son mari, a elle-même porté plainte contre celui-ci pour entretien 
d’une concubine dans le domicile conjugal, à Paris, à Saint-Pétersbourg, à Lon¬ 
dres et à Madrid; — qu’elle s’est constituée partie civile sur cette plainte ; que, 
après information, une ordonn. de la ch. du cons. dutrib. de la Seine, en date du 
30 août dernier, et un arrêt confirmatif de la cb. d’accusation, du 28 sept, suiv., 
statuant sur tous les faits dénoncés par la plainte de la femme, ont déclaré que 
la prévention n’était pas suffisamment établie, et qu’il n’y avait lieu à suivre 
contre G. Ronconi; —attendu que la dame Ronconi, appelante devant la cour 
imp. de Paris, ch. correct., du jugement qui l’avait condamnée pour fait d’adul¬ 
tère, à trois mois d’empi isonnement, a demandé de nouveau d’être admise à 
prouver que le sieur Ronconi, son mari, avait, à Saint-Pétersbourg, à Londres 
et à Madrid, entretenu une concubine au domicile conjugal; que, sur ces con¬ 
clusions, la cour imp. de Paris a, par l’arrêt attaqué du 23 fév. dernier, sursis 
à statuer et remis à l’audience du 7 mars pour procéder à l’audition des témoins 
indiqués par la dame Ronconi; — attendu que les faits dont la preuve est ainsi 
ordonnée ne sont pas autres, pour partie, que ceux sur lesquels avaient pro¬ 
noncé l’ordonnance et l’arrêt de non-lieu; qu’il y avait, à leur égard, chose 
jugée, et que c’est par une violation formelle de l’autorité de cette chose jugée 
et de l’art. 1351 C. N., que l’arrêt attaqué décide qu’il sera procédé à une nou¬ 
velle information; — attendu que, si l’arrêt du 22 fév. dernier, en ordonnant la 
preuve demandée par la dame Ronconi, a entendu le faire à titre de charges 
nouvelles, il aurait, à cet autre point de vue, méconnu les règles de la compé- , 
tence et de l’ordre des juiidictions; — que s’il est de principe, en effet, que les 
ordonnances et arrêts de non-lieu ne sont point définitifs et irrévocables, que 
l’instruction peut toujours être reprise lorsqu’il survient de nouvelles charges, 
il résulte en même temps des dispositions de la loi que la juridiction d’abord 
saisie peut seule connaître de ces nouvelles charges; qu’il n’eût donc appartenu, 
au procès, qu’à la ch. des mises en accusation de se saisir de la connaissance 
des charges nouvelles, s’il en eût existé; que c’est là ce qui est établi expres¬ 
sément par les art. 246, 247 et 248 G. inst. cr., et qu’ainsi, sous ce dernier rap¬ 
port, l’arrêt attaqué aurait formellement violé les dispositions de ces articles; 

— casse. 

Du 22 mars 1856. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 
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art. 6428. 


QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — VAINE PATURE. — EMBARRAS DE VOIRIE. 

Il y a question préjudicielle , à renvoyer aux juges civils : lorsque , 
sur une poursuite pour contravention résultant de ce que des mou¬ 
tons auraient été trouvés en dépaissance sur un terrain communal^ 
le prévenu soutient qu'il avait un droit réel en qualité de proprié¬ 
taire dans la commune; et lorsque sur une poursuite pour embarras 
de voirie , le prévenu soutient que le lieu est propriété privée. 

arrêt (Min. publ. C. Verdoux). 

La Cour; — attendu qu'il était constaté par plusieurs procès*verbaux régu¬ 
liers et qu’il n’était pas dénié par le prévenu, que des montons lui appartenant 
avaient été trouvés en dépaissance sur des paities de teirain formant un fonds 
communal, dont la commune de lîagncics a la propriété; — attendu que cette 
dépaissance, telle qu’elle est énoncée, ne présente pas le caractère d'un fait de 
parcours de commune à commune, ni de vaine pâture, pour lesquels il y 
aurait à rechercher s’il y a titre ou usage constant, mais qu’il s'agit de dépais¬ 
sance sur le terrain d'autrui, prévue par l’art. 479 C. pén., §10; que seulement 
le prévenu, comme moyen de défense, alléguait qu’étant propriétaiie de terres 
dans la commune de Bagnères, cette circonstance suffisait pour lui donner le 
droit qu’il avait exercé, ainsi qu’il appartenait aux propriétaires habitants de 
ladite commune; — attendu que ce moyen de défense formait une exception 
préjudicielle touchant à un droit réel qui, si elle avait été fondée sur un titre 
apparent ou sur des faits de jouissance personnels au prévenu et de nature à 
suppléer au titre, auiaient pu motiver, conl'oimément à l’art. 182 C. for., le 
sursis et le renvoi devant la juridiction compétente pour statuer sur ce droit 
réel; mais que la décision attaquée admet la prétention de Yerdoux et lui 
reconnaît le droit d’envoyer ses bestiaux sur les biens communs de Bagnèri S; 
— qu'en ce faisant, le tiibnn.il a méconnu les règles de sa compétence, violé 
l’art. 182 G. for., et par suite, l’art. 479, n° 10 C. pén ; — casse. 

Du 27 sept. 4855.— C. de cass. — M. Poultier, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Gci.el). 

La Cour; — vu, l’art. 182 du Gode forestier; — attendu, en fait,qu’il résulte 
du procès-veibal régulier, dressé par le commissaire de police de la ville de 
Lyon, que le nomme Genet, ferblantier, auiait placé son établi dans le passage 
dit du Gouvernement, lequel passage fait partie de la voie publique, qu’il 
avait ainsi embarassée; — attendu que, pour renvoyer le contrevenant de la 
plainte dirigée contre lui, le jugement attaqué s’est fondé sur ce que le fait, 
considéré par le procès-verbal comme ayant été commis sur la voie publique, 
l’aurait été sur la propriété ou sur une dépendance de la propriété du sieur 
Rivoire, partie intervenante en la cause; — attendu que, en statuant sur une 
question préjudicielle de propriété, au lieu d’ordonner un sursis, s’il y avait 
lieu, aux termes de l’art. 182 du C. for., le tribunal de simple police a mé¬ 
connu les règles de sa compétence; qu’il ne lui appartenait point de prononcer 
sur cette question, dont l’examen et le jugement appartenaient à la juridiction 
civile, conformément aux dispositions de l’art, précité; qu’en prononçant, dès 
lors, sur le moyen préjudiciel de propriété soulevé par Rivoire, au lieu de 
se borner à l’examen de la plainte qui lui était déférée, il a excédé ses pouvoirs 
et commis une violation flagrante de la loi; —casse. 

Du 24 janv. 4856. —- C. de cass. — M. Jallon, rapp. 
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AHT. 6129. 

COUR D’ASSISE3. — TÉMOIN. — SERMENT. 

Le témoin régulièrement cité qui est entendu en cour d'assises 
doit prêter serment , encore bien qu'il n’eût pas été notifié et à moins 
qu’il y eût renonciation à son audition en témoignage. Celte renon¬ 
ciation peut résulter de l’opposition de l'accusé et du silence gardé 
par le ministère public. Mais en l’absence de toute renonciation , le 
président n’est pas autorisé à entendre le témoin par forme de simple 
renseignement 1 . 

arrêt (Gendre). 

La Cour; — sur le moyen présenté d’office et tiré de la violation des art. 317 
et 322G. instr. cr., en ce que le témoin Poinsot, régulièrement cité, et qui 
n'était point allié de l'accusé au degré prohibé, a été aussi entendu en vertu 
du pouvoir discrétionnaire et sans prestation de serment; — attendu que si le 
témoin Poinsot, époux de la veuve du frère de l’accusé, n’appartenait pas à La 
classe des parents et alliés dont parle l’art. 322, et dont les dépositions ne 
peuvent être reçues, c'est sur l’opposition môme de l’accusé, tendant à ce que 
ce témoin ne fût pas entendu, que le président de la cour d’assises a annulé le 
serment qu’il avait déjà prêté, l’a délié de ce serment, et ordonné ensuite qu’il 
serait entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire; — attendu que cette opposi¬ 
tion, émanée de l'accusé lui-même, le rend aujourd'hui saus intérêt et par consé¬ 
quent sans droit à exciper que la décision prise l’avait été par le président seul 
et non par la cour d’assises ; que, d’ailleurs, nul contentieux n'existant sur la 
demande de l’accusé, le président avait le droit de statuer seul; —attendu, 
en outre, que cette opposition, pour laquelle l’accusé demandait que le témoin 
fût écarté de l’audience, était une renonciation formelle à l'audition de ce 
témoin; que devant cette opposition, le ministère public a gardé le silence, 
qu’il y a ainsi acquiescé, et s’est implicitement approprié cette renonciation; 

— que, dans cet état des faits, le témoin avait cessé d’appartenir à aucun 
titre aux débats, et que, dès lors, il a été dans le droit du président de la 
cour d’assises d’appeler et d’entendre sans prestation de serment, en vertu du 
pouvoir discrétionnaire, le témoin ainsi écarté, sans qu’il y ait eu aucune 
violation des art. 317 et 322; — rejette. 

Du 22 nov. 4855. —C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

ARnÉT (Mulet). 

La Cour; — vu les art. 315, 317 et 408 C. inst. cr.; — attendu en fait, que 
le sieur Albert-Riant, demeurant à Lilliers, cité à la requête du ministère 
public, a été porté sur la liste des témoins dont lecture a été donnée à l’audience ; 

— que le nom de ce même témoin n’est pas inscrit sur la liste notifiée à l’ac¬ 
cusée; — attendu qu’il ne résulte pas du procès-verbal des débats que l’ac¬ 
cusée ou le ministère public se soient opposés à l’audition de ce témoin ou 
qu’ils aient renoncé à le faire entendre ; — que, malgré ce défaut d’opposition 
ou de renonciation de leur part, le président de la cour d’assises, dispensant 
Albert Riant de la formalité du serment, a cru devoir l’entendre par forme do 
simple déclaration et en vertu de son pouvoir discrétionnaire ; — attendu, en 

1. Voy. Rép. cr., v« Cours d’assi6es, n°» 48 etsuiv.; J. cr., 1855, pages 851 
et 352, note 23. 
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droit, que tout témoin régulièrement cité comparaît à la cour d'assises en 
vertu de cette assignation et qu’il doit prêter le serment prescrit par l'art. 317 
G. inst. cr.; — attendu que le défaut de notification du nom des témoins, soit 
aux accusés, soit au ministère public, confère seulement ù celle des parties 
qui n’a pas reçu cette notification le droit de s'opposer à leur audition; — 
attendu, en conséquence, que le procès-verbal de la séance ne constatant pis 
que le ministère public ou l’accusée Cécile Mulet aient usé de cette faculté, 
le témoin Albert Riant, qui n’avait pas perdu la qualité de témoin ordinaire, 
devait être soumis, avant de déposer, à la formalité du serment; — que le 
président de la cour d’assises en l'entendant sans prestation de serment, en 
vertu de son pouvoir discrétionnaire , a fait uni; fausse application des art. 268 
et 269 G. inst. cr., et violé formellement les art. 315 et 317 du même Gode; 
— casse. 

Du 4 janv. 1856. — C. de cass. —. M. Vaïsse, rapp. 

art. 6130. 

JURY. — DÉCLARATION. — 1° SIGNATURES. — 2° SIGNES. 

1° La déclaration du jury est nulle, si elle ne porte pas la signa¬ 
ture du chef du jury. 

T 11 y a nullité , pour défaut d’expression de la majorité sur cha¬ 
cune des réponses affirmatives , lorsque cette majorité ne se trouve 
exprimée quune fois, avec une accolade 

arrêt (Schmitt). 

La Cour; — attendu qu’il résulte de la minute jointe aux pièces, constatant 
les questions soumises au jury et les réponses, que cette pièce n’a été signée 
que par le président de la cour d'assises et par le greffier, qu’elle ne l'a pas été 
parle chef du jury; — attendu que cette formalité est substantielle, et que 
son omission entraîne la nullité de la déclaration du jury et de l'arrêt de con¬ 
damnation; — vu l’art. 349 C. inst. cr.; — casse. 

Du 27 sept. 1855. — G. de cass. — M. Poultier, rapp. 

arrêt (Brousse). 

La Cour; — vu les art. 341 , 345 et 347 C. inst. cr. et les art. 1,2 et 3 de la 
loi du 13 mai 1830; — attendu qu’aux termes de ces dispositions combinées, 
le jury doit être interrogé séparément sur le fait principal et sur chacune des 
circonstances aggravantes, et que le jury doit également répondre par des 
déclarations séparées et complètes, d’abord sur le fait principal, et ensuite sur 
chacune des circonstances aggravantes; — attendu qu’en exécution des art. 341, 
345 et 347 G. inst. cr., la réponse du jury doit être faite contre l’accusé huit 
sur le fait principal que sur chacune des circonstances aggravantes à la ma- 


1. Pareille solution se trouvait dans un arrêt de cassation du 6 février 1840, 
où on lit : « Attendu que le jury a répondu à ces quatre questions, posées 
d’une manière distincte et séparée, par une seule réponse, ainsi conçue : Oui, à 
la majorité, et qu’il a pris soin de renfermer dans uue accoladele‘s questions 
relatives tant au fait principal qu’aux circonstances aggravantes afin de faire 
connaître que la réponse affirmative et unique par lui faite s’appliquait tant au 
fait principal de recel qu’aux circonstances aggravantes de ce fait; mais que 
cette précaution ne saurait couvrir l’illégalité de cette réponse, de laquelle 
résulte une violation formelle des art. 345 C. inst. cr., 1 et 2 de la loi du 
13 mai 1836. » 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 160 — 

jorité, à peine de nullité; d’où résulte l'obligation pour le jury d’exprimer, 
dans chacune de ses réponses contre l’accusé, que sa décision a été prise à la 
majorité; — et, attendu néanmoins que, dans l’espèce, le jury, après avoir 
déclaré Brousse coupable sur le fait principal à la majorité et avoir répondu 
sur chacune des cinq questions aggravantes, et en regard de chacune d’elles par 
l’expression oui, s’est contenté d’exprimer que ces déclarations avaient été 
prises contre l’accusé, à la majorité, par une seule réponse, reliée aux mots oui 
par une simple accolade; d’où il suit que le jury n'a pas régulièrement con¬ 
staté que sa décision avait été prise séparément à la majorité sur chacune de 
ces questions ; — attendu qu’en prononçant contre Brousse la peine de cinq 
années d’emprisonnement par application des art. 384,3S1, n° 4 , 463 et 401 
C. pén., en vertu de la déclaration irrégulière du jury, l’arrêt a fait une appli¬ 
cation illégale desdits articles, et violé les prescriptions des art. 341, 345 et 347 
G. inst. cr. et des art. 1, 2 et 3 de la loi du 13 mai 1836 ; — casse. 

Du 17 janv. 1856. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 6131. 

QUESTIONS AU JURY. — 1° DATES. — CONTRADICTION. — 2° COMPLEXITÉ. 

1<> Il n'y a pas nullité , pour cause de contradiction, par cela seul 
qu'une différence de date existe dans la question de fait principal 
et dans la question relative au vol concomitant. 

2° Est viciée de complexité la question qui comprend , avec le fait 
principal de violences graves envers des gendarmes, la circonstance 
qu'elles auraient été commises pendant que ceux-ci exerçaient leurs 
fonctions ou à l’occasion de leur exercice '. 

arrêt (G. Dumon). 

La Cour ; — sur le moyen unique, pris de la contradiction entre les réponses 
du jury aux deuxième et quatrième questions, en ce que, dans la première, 
il est dit qu’il y a eu concomitance entre la tentative de meurtre qui a eu 
lieu dans la nuit du 18 au 19 avril, et le vol qui l’a précédée, accompagnée 
ou suivie, et en ce que, dans la seconde, il est dit que ce vol a eu lieu dans la 
nuit du 18 au 19 juin, au préjudice de la même personne; — attendu que le 
jury a été interrogé d’abord, et a répondu affirmativement sur la tentative 
caractérisée de meurtre, qui a eu lieu dans la nuit du 18 au 19 avril, par l’ac¬ 
cusé sur la personne d’André Dupuy ; — attendu que, par une seconde ques¬ 
tion, le jury a été expressément interrogé sur la concomitance de cette tenta¬ 
tive, sur un crime de soustraction frauduleuse d’une somme d’argent commise 
le même jour, au même lieu, par l’accusé, au préjudice de Dupuy, et que le 
jury a répondu affirmativement sur la culpabilité de l’accusé à cet égard ; — 
attendu que, si, par une question ultérieure (la quatrième), le jury a été 
interrogé si l’accusé était coupable d’avoir, dans la nuit du 18 au 19 juin , 
danp la même commune, soustrait frauduleusement une certaine somme d’ar¬ 
gent au préjudice d’André Dupuy, il ne peut s’agir que de la soustraction 
frauduleuse commise, selon la deuxième question, le même jour et au même 
lieu que la tentative de meurtre du 18 au 19 avril; qu’en effet, l’arrêt de 
renvoi ni l’acte d’accusatton n’avaient accusé Gabriel Dumont d’un vol au 

1. Voy. Rép. cr., \° Questions au ju?y, n° 39; J. cr.. art. 5704, note 20 
bis, et 5976. 
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préjudice de Dupuy, autre que celui du 18 au 19 avril; que rien au procès- 
verbal n'indique qu'il fût sorti des débats une accusation relative à un vol 
commis deux mois après par le même accusé, au préjudice de la même per¬ 
sonne, et que, d’ailleurs, la position de la deuxième question implique la 
concomitance du vol et de la tentative de meurtre commis à la môme date; 
— d'où il suit que, dans la quatrième question, c’est par une cireur de plume 
seulement, que le président des assises a écrit le mot juin au lieu du mot 
avril , et que cette erreur, purement matérielle, ne peut constituer une con¬ 
tradiction substantielle entre les deuxième et quatrième questions qui .détrui¬ 
rait l’une et l’autre et ferait disparaître la circonstance aggravante de la con¬ 
comitance si formellement affirmée par le jury; — attendu que ni l’accusé ni 
son défenseur n’ont relevé cette contradiction prétendue, lors des réquisitions 
du ministère public tendant à l'application de la peine; — rejette. 

Du 3 nov. 1855. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

arrêt (Auffret). 

La Cour; — vu les art. 1, 2 et 3 de la loi du 13 mai 1836, et les art. 228, 
230 et 231 G. pén.; — attendu qu'aux termes de la loi du 13 mai 1836, le 
jury doit être interrogé séparément sur le fait principal et sur les circon¬ 
stances qui viennent en aggraver ou modifier la criminalité; — attendu que 
les accusés étaient traduits devant la cour d’assises pour avoir exercé des vio¬ 
lences suivies d’effusion de sang et de blessures envers les gendarmes Rumeau 
et Lebourvellec, ou seulement l'un d’entre eux, pendant qu'ils exerçaient leur 
ministère ou à cette occasion; — attendu que les violences constituaient le 
fait principal et que les circonstances que ces violences avaient été exercées 
pendant que les gendarmes étaient dans l’exercice de leurs fonctions, et que 
ces violences avaient été suivies d’effusion de saug et do blessures, étaient des 
faits distincts, entraînant une aggravation de peine, sur chacun desquels le 
jury devait être interrogé séparément; — attendu, néanmoins, que le jury a 
été interrogé par une seule et môme question sur le fait de violences envers 
les gendarmes, et sur la circonstance que ces violences auraient été exercées 
pendant l’exercice de leur ministère, sans qu’aucune autre question vienne 
détruire le vice de complexité dont celle-ci est entachée ; — attendu, dès lors, 
qu’il en résulte une violation des art. 1,2 et 3 de la loi du 13 mai 1836, et une 
application non légalement justifiée des art. 228, 230 et 231 G. pén.; — casse. 

Du 10 janv. 1856. —C. de cass. — M. Y. Foucher, rapp. 

art. 6132. 

COUPS ET BLESSURES. — GARDE FORESTIER. — FONCTIONS. 

Les dispositions du Code pénal et du Code forestier protégeant 
spécialement tous gardes en fonctions contre les violences des par¬ 
ticuliers, sont applicables dans le cas de blessures faites à un garde 
forestier , notoirement connu pour tel , lorsqu'il exerce ostensiblement 
sa fonction, encore bien que cet agent , d'abord commissionné pour 
un arrondissement dans lequel il avait rempli les formalités de 
serment et d'enregistrement prescrites, ne les aurait pas renouvelées 
dans l’arrondissement pour lequel il était commissionné en dernier 
lieu'. 

1. Arrêts analogues : Cass. 11 juin 1813 et 26 juin 1851 (/. cr., art. 5062). 
Voy. aussi Jug. du trib. corr. sup. de Niort, 2 déc. 1854 (/. cr., art. 5867). 

Tome XXVIII. 11 
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arrêt (Lefranc). 

La Cour; — sur le moyen unique, tiré de la violation prétendue de l’art 5 
et de la fausse application des art. 228, 230, 231 et 233 C. pén., en ce que 
l’arrêt attaqué a renvoyé ledit Lefranc devant la cour d'assises du départe¬ 
ment de Seine-et-Marne, pour y être jugé sur l’accusation 1° d’avoir, le 3 oc¬ 
tobre 1855, chassé sans permis de chasse, la nuit, dans la forêt de Bar¬ 
beau, commune de Héricy ; 2° d’avoir, à la même époque, fait volontairement 
des blessures au nommé Goimbault, garde forestier de la couronne , à la 
résidence de Barbeau, et, en cette qualité, agent de la force publique, dans 
l'exercice et à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, avec intention de lui 
donner la mort ; et qu’en considérant le fait des blessures volontaires sur la 
personne dudit Goimbault comme ayant eu lieu envers un garde forestier, 
agent de la force publique, dans l’exercice et à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions, quoique ledit Goimbault, indiqué comme garde des forêts de la 
couronne à la résidence, de Barbeau, n’eût, à l’époque des faits objet de l’ac¬ 
cusation, ni prété serment devant le tribunal de première instance de Melun , 
ni fait inscrire au greffe de ce tribunal sa commission de garde, ou l’acte de 
prestation de son serment devant une autre juridiction conformément aux 
prescriptions de l’art. 5 précité du code forestier, l’arrêt attaqué a mal qua¬ 
lifié le fait objet de l'accusation, et aurait, par suite, fait une fausse applica¬ 
tion des art. 228 , 230, 231 et 233 C. pén. invoqués par cet arrêt : — attendu 
que l’arrêt attaqué déclare, en fait, qu’il résulte des pièces et de l’instruction, 
charges suffisantes contre Lefranc, 1° d’avoir, le 3 oct. 1855, chassé sans per¬ 
mis de. chasse, la nuit, dans la forêt de Barbeau, commune de Héricy ; 2® et 
d'avoir, à la même époque, fait volontairement des blessures au nommé 
Goimbault, garde forestier de la couronne, à la résidence de Barbeau, et, en 
cette qualité, agent de la force publique, -dans l’exerciee et à l’occasion de 
l'exercice de ses fonctions, avec intention de lui donner la mort , crime et 
délit connexes prévus par les art. 228, 230, 233 G. pén., 1,11,12 et 16 de la 
loi du 17 mai 1844; — attendu qu’il résulte des pièces et documents pro¬ 
duits, que Goimbault, alors demeurant à Fontainebleau, a été commissionné, 
le 17 janv. 1854, en qualité de garçon-garde des domaines et forêts de la 
couronne; que sa commission a été enregistrée au greffe du tribunal civil de 
Fontainebleau, le 25 oct. 1854; que, le 2 août 1855, par arrêté du ministre 
d’État et de la maison de l’empereur, il a été appelé, en qualité de garde fo¬ 
restier, au triage n° 8 du cantonnement nord de l’inspection de Fontainebleau, 
à la résidence de Barbeau, hameau de la commune d'Héricy, arrondissement 
de Melun ;— attendu que,s’il est établi que Goimbault n'a pas prêté, devant le 
tribunal civil de l’arrondissement de Melun, le serment prescrit par l'art. 5 C. 
for., et s'il n'a pas fait enregistrer au greffe de ce tribunal sa commission, il était 
notoirement connu comme remplissant les fonctions de garde dans le triage 
de la forêt de Barbeau, où aurait été commis, sur sa personne, le crime dont 
Lefranc est accusé; — attendu qu’il est de principe que le citoyen promu à un 
emploi public, qu’il exerce ostensiblement et sous l’autorité du gouvernement, 
'est légalement réputé avoir caractère à cet effet, et doit obtenir provisoirement 
obéissance et respect; que les coups ou violences dont il est l’objet dans l’ac¬ 
complissement de la fonction qu’il remplit ne portent pas seulement atteinte 
à sa personne, mais blessent surtout la fonction qu’il remplit et la loi au nom 
de laquelle il agit, et que l’individu qui commet des faits de cette nature est 
passible des peines édictées par les art. 228, 230, 231 et 233 G. pén.; — 
attendu qu’il suit de là que l’arrêt attaqué, en renvoyant G. Lefranc devant 
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la cour d’assises du département de Seine-et-Marne, pour y être jupe à raison 
du crime ci-dessus mentionné, n'a pas mal qualifié les faits, et n’a pas fait 
une fausse application des art. précités, et n'a pas violé l’art. 5, C. for. ; — 
rejette. 

Du 5 janv. 1856. — C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp. 


art. 6133. 

USURPATION DB FONCTIONS. — ACTE. 


INCOMPÉTENCE. 


Le délit prévu par l'art. 258 C. pén. existe de la part de C indi¬ 
vidu qui, se laissant attribuer la qualité de commissaire de police 
par un autre avec lequel il se présente chez quelqu'un, reçoit de 
celui-ci une déclaration comme témoignage sur des Jaits ayant engen¬ 
dré une contestation civile et pouvant donner lieu à une poursuite 
correctionnelle. 

arrêt (Ferraigne). 

La Cour; —sur la première partie du moyen, tirée de la fausse application 
et de la violation de l’art. 258 C. pén., en ce que le demandeur, à qui la 
qualité de commissaire de police avait été attribuée par un tiers, aurait gardé 
une attitude purement passive ; — attendu qu'il est constaté par l’arrêt atta¬ 
qué, non-seulement que Ferraigne se serait laissé attribuer le titre de com¬ 
missaire de police, mais qu’il se serait livré, en cette qualité, à des actes 
déterminés, et qu’il aurait commis le délit d’usurpation de fonctions publi¬ 
ques; — que la promitre partie de ce moyen manque de base en fait; — sur 
la seconde partie du même moyen, tirée de ce que les actes perpétrés par 
Ferraigne, sans titre, n’auraient eu pour objet et pour cause qu'une contes¬ 
tation civile entre Pignol et Billet; — attendu qu’il ne résulte nullement, soit 
du jugement de première instance, soit de l'arrêt attaqué, que le demandeur 
ait prétendu que la contestation dans laquelle il intervenait en la qualité sus¬ 
mentionnée eut un caractère purement civil ; — qu’il résulte, au contraire, 
expressément des conclusions et du mémoire respectivement soumis X la cour 
impériale de Riom, qu’il s’agissait d’un fait pouvant donner lieu à une pour¬ 
suite correctionnelle, et que le demandeur n’a contesté que l'existence du 
flagrant délit, lors de son immixtion dans les actes qui lui étaient imputés; — 
attendu, au surplus, qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que le prévenu, en 
recevant la déclaration du témoin Gorce sur la contestation entre Pignol et 
Billet, avait agi aux yeutf dudit Gorce, en qualibi de commissaire de police; 
— qu'il suit de là que ledit arrêt est fondé sur des motifs suffisants et con¬ 
formes à celui qui justifiait l’application de l'art. 258 C. pén.; — rejette. 

Du 10 janv. 1856. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. 6134. 

IMPRIMERIE. — NOM ET DEMEURE. — BULLETIN ÉLECTORAL. 


La disposition de loi qui veut que les nom et demeure de l’impri¬ 
meur soient indiqués sur tout imprimé sortant de ses presses , sauf 
la tolérance administrative pour les ouvrages de ville ne concernant 
que des intérêts privés, est applicable même aux bulletins électoraux 
imprimés pour une élection municipale '. 


1. Voy. Rép. cr., v® Imprimerie, n®« 21-31 ; J. cr. } art. 6089 et 6126. 
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arrêt (Min. publ. C. Villard). 

La Cour;— attendu que la loi du 21 octobre 18U, relative à la police de 
la presse, est générale et absolue dans la disposition de ses art. 14,15,16 et 17; 
que, dès lors, tous les écrits à imprimer sont compris dans les obligations 
imposées à l'imprimeur par les articles précités; que, d’après l’ensemble, 
l'économie et l’esprit de cette loi, le peu d’étendue d’un écrit ne peut être un 
motif pour dispenser l'imprimeur de ses obligations, alors que l’écrit, au lieu 
de so rapporter à des faits ou à des intérêts purement privés et de famille, 
touche à des intérêts d’administration, de police ou de politique; — attendu 
que le bulletin électoral a un caractère évidemment politique et d'intérêt pu¬ 
blic; que le décret organique du 2 février 1852 sur les élections et la loi du 
5 mai 1855 sur l'organisation municipale donnent la désignation de ceux qui 
sont déclarés indigues d’étre élus; que, puisque le législateur a cru devoir 
prendre des précautions et des mesures contre l’indignité de certaines candi¬ 
datures, il importe que l’administration puisse porter la surveillance sur 
l’impression des bulletins électoraux;— attendu, néanmoins, que le tribunal 
correctionnel de Moulins, chef-lieu judiciaire du département de l'Ailier, a 
renvoyé Villard de la plainte pour défaut de déclaration et de dépôt préala¬ 
bles, et pour défaut d’indication de son nom et de sa demeure sur un bulletin 
ayaut pour titre : élections municipales , par le motif que la loi de 1814, en se 
servant du mot ouvrage ou écrit, n'avait pu comprendre que les compositions 
exprimant une production de l'esprit; — que le tribunal d’appel de Moulins, 
en admettant arbitrairement une excuse et une restriction qui ne sont ni 
dans le texte ni dans l’esprit de la loi du 21 oct. 1814, a commis un excès de 
pouvoir, et, par cela même, violé les art. 14, 15,16 et 17 de la loi précitée ; — 
casse. 

Du 11 janv. 1856. — C. de cass. — M. Vaïsse, rapp. 

art. 6135. 

SUBSTANCES. — TROMPERIE. — ANIMAL MALADE. 

1*6 délit de vente d'une substance alimentaire corrompue n'existe 
pas à l’égard d'un animal vivant , atteint d’une maladie qui le 
rend impropre a la consommation , dans le cas même où il est vendu 
comme viande sur pied 1 . 

arrêt (Min. publ. C. Bénard). 

La Cour; — attendu que le jugement attaqué, en adoptant les motifs de la 
décision des premiers juges, déclare et constate en fait que le nommé Bénard 
a vendu sur le champ de foire de Rambouillet une vache vivante, sachant 


1. Un arrêt de cassation, du 15 juillet 1836, avait jugé applicable l’art. 475, 
n° 14, C. pén.; mais l’animal dont la viande se trouvait malsaine était déjà 
mort et depecé lors de la vente. La cour de Bordeaux ; par arrêt du 26 juillet 
1854, a reconnu que la loi du 27 mars 1851 ne saurait s’appliquer à la vente 
d'un porc ladre, quoiqu’il fût vendu pour être immédiatement livré à la con¬ 
sommation. N’y a-t-il pas, sinon vice rnédibitoire d’après la loi du 20 mai 1838, 
du moins cause de résolution d’après le droit commun, pour fait de ladrerie? 
La chambre uesiequètes l’avait pensé (arr. 31 juillet 1854); la chambre civile 
a jugé le contraire, après sérieuse discussion (rej. 17 avril 1855). C’est donc à 
la police administrative on municipale qu'il appartient de prendre les mesures 
de précaution nécessaires, dans les marches où sont amenés des animaux 
malades, et on en trouve dans l’ordonnance de police du 17 juin 1851 pour le 
marché aux porcs de Batignolles. 
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qu’elle était atteinte d’une maladie qui devait amener promptement sa mort ; 
— qu’en admettant même, comme il est articulé, que la vente ait été faite à un 
marchand boucher, et que la-vache fût atteinte, d’une maladie charbonneuse, 
ce fait ne constituait pas le délit de mise en vente d’une substance ou denrée 
alimentaire, que le vendeur sait être corrompue, fait prévu et réprimé par l’art. 
1 er , n° 2, de la loi du 27 mars 1851 ; — que, dès lors, le tribunal correctionnel 
de Versailles, en renvoyant le nommé Bénard des fins de la poursuite exercée 
contre lui, a fait une juste application de la loi ci-dessus visée; — rejette. 

Du 8 févr. 1856. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

art. 6136. 

ADULTÈRE. — CONNIVENCE DU MARI. — PLAINTE. — ACTION. 

La connivence du mari à l'adultère de sa femme le rend-elle von 
recevable à porter plainte ? Autoriserait-elle la poursuite d’office} 

arrêt (Lecordier). 

La Cour ; — considérant qu’il est constant que, depuis plusieurs années, la 
femme Lecordier entretient avec le nommé F... des relations adultères, mais 
qu’il résulte des aveux mêmes de Lecordier que ces honteux désordres ont été 
non-seulement tolérés mais encore autorisés et encouragés par lui, et qu’il y a 
pris personnellement part dans des circonstances telles qu'il est impossible 
d’admettre que cette participation n’ait pas été purement spontanée ; que les 
propos et les procédés désobligeants, naturellement amenés par le mépris réci¬ 
proque de ces personnes les unes pour les autres, ont été sans influence sur la con¬ 
duite des époux, qu’il s’agit d’apprécier au point de vue de la loi pénale; — con¬ 
sidérant que la répression du délit d’adultère est soumise à des règles excep¬ 
tionnelles ; qu’en cette matière, l'intérêt social se confond avec l’intérêt de la 
famille laissé à la discrétion du mari, maritus genitalis thori solus vindex; 
aussi l’action publique ne peut - elle être exercée que sur la provocation de 
celui-ci, toujours maitre d’en arrêter le cours, et même, après que le délit a 
été reconnu et constaté, après que la peine a été infligée, investi dans sa 
plénitude du droit d’annihiler les décisions de la justice et de faire grâce; 
que la réconciliation des* époux soit avant, soit depuis la plainte, que l'indi¬ 
gnité du mari, alors même qu’affligée par un doublo scandale, la société 
paraîtrait la plus intéressée à punir (art. 386-339), élèvent une fin de non- 
recevoir contre la poursuite; le ministère public reste désarmé soit dans lo 
premier cas, parce que le mari ne peut revenir sur le pardon accordé par lui, 
soit dans le second, parce que, ainsi que le disait l’orateur du gouvernement, 
le mari parjure ne peut invoquer contre sa femme la sainteté des serments; 
que si la loi pénale doit protection au mari trompé, outragé, qui alors peut 
réclamer l’application et même l’aggravation de la peine devant tous les degrés 
de la hiérarchie judiciaire, quoique le ministère public ait négligé ou refusé 
de concourir aux mesures propres à conserver le droit d’aggravation (cass. 
3 août 1841, 3 mai 1850), cette loi cesse d’être applicable dès qu’il n’y a plus 
ni tromperie ni véritable offense : nullam potest videre injuriam accipere qui 
semel voluit ; que le mari qui aurait reçu le prix d’odieuses complaisances ne 
saurait trouver dans la loi les moyens de spéculer de nouveau et de faire 
encore acheter son silence; que l’intérêt de la famille, conséquemment l’inté¬ 
rêt social, demande qu’un voile soit jeté sur une faute commune aux deux époux ; 
que la nécessité d’étouffer le scandale, en pareil cas, a été reconnue et nota- 
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blement indiquée par le législateur moderne lorsqu'il a supprimé le droit con¬ 
sacré par le temps de flétrir par un juste châtiment l’infàme conduite du mari; 
qu'il suffit donc, en de telles circonstances, au mari d’échapper à toute peine; 
qu'il ne saurait accuser sans appeler aussi l’examen sur sa propre turpitude ; 
qu’il n’est donc pas recevable à provoquer un éclat d’un retentissement funeste 
pour ses enfants et aussi fâcheux pour lui que pour sa femme dont il est le 
complice ; — considérant que la connivence du mari l’ayant rendu indigne de 
se plaindre, l’action du ministère public ne saurait être accueillie puisqu’elle 
ne procède bien qu’autant qu'elle a pour base une plainte ou une dénonciation 
recevable de la part du mari; — relaxe la femme Lecordier des poursuites du 
ministère public. 

Du 4 ,r fév. 4855.—C. de Caen, ch. corr. — M. Daigremont Saint-Man- 
vieux, prés. 

arrêt (Min. publ. C. F*. H...). 

La Cour; —• considérant qu’il résulte des laits...; qu'il est donc évident que 
les prévenus se sont rendus coupables du délit d’adultère à la complicité l’un 
de l’autre; — que vainement les premiers juges, pour les soustraire à la peine 
qu’ils ont encourue, se sont fondés sur ce que H..., quoique n’ignorant pas les 
désordres de sa femme, avait vécu dans de très-bons rapports avec elle et D..., 
d’où, ont-ils dit, une connivence par le mari à la débauche, connivence qui 
devait faire rejeter sa plainte et qui, par suite, rendait non recevable l’action 
du ministère public; — considérant qu’il serait plus juste de dire que si l'adul¬ 
tère ne peut être dénoncé que par lé mari, il n’en est pas moins un délit qui 
porte atteinte à la morale et par conséquent aux intérêts généraux de la société ; 
que, tombant sous l’application des lois pénales, le ministère public a mission 
pour en poursuivre la répression; que cette poursuite est distincte et indé¬ 
pendante de l’action privée; que rien ne saurait en paralyser l’exercice, 
si ce n’est le désistement du mari pendant le cours de l’instance ou l’exception 
légale résultant de son propre adultère^ que la complicité aux désordres de sa 
femme, toute honteuse qu’elle puisse être, ne peut servir d’excuse à celle-ci 
et couvrir d’une impunité l’attentat aux mœurs dont elle s’est rendue coupable ; 
que, autrement, ce serait, malgré la règle posée dans l’art. 65, C. pén., créer 
arbitrairement contre l’action du ministère public une fin de non-recevoir qui 
n’est pas écrite dans les lois répressives; mais qu’il n’est pas nécessaire ici de 
se livrer à l’examen d’une question de principe; que la fin de non - recevoir 
accueillie par le premier juge n’est nullement justifiée.... — condamne. 

Du 29 nov. 1855. — C. de Caen, ch. corr. — M.' Lemenuet de la 
Juganières, prés. 

arrêt (Ronconi). 

La Cour; — statuant sur les deux exceptions proposées; — en ce qui touche 
la première : considérant qu’il n’est pas établi que Ronconi ait provoqué ou 
excité la dame Ronconi, sa femme, à commettre le délit d’adultère; — en ce 
qui touche la seconde... (supra,art. 6127)... surseoit. 

Du 22 fév. 1856. — C.de Paris, ch. corr. — M. Zangiacomi, prés. 

Observatioss. — La loi romaine déclarait indigne do poursuivre l’adul¬ 
tère de sa femme, le mari qui y avait connivé, soit en le provoquant, 
soit en l’approuvant (ff., de soluto matrimonio , 1. 47); et même elle 
érigeait en délit public la connivence provocatrice ou intéressée ( ff., ad 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


— 167 - 

leg. Jul. de adult., I. 29, § 3). Notre ancien droit français admettait 
aussi cette indignité, avec répression : le scandale et l’honnêteté publique 
lui paraissaient exiger que le vengeur des lois outragées poursuivit d’of¬ 
fice et la femme et le mari complice (Jousse, t. 3, p. 23C ; Muyart de 
Vouglans, p. 222); seulement, des auteurs pensaient que la femme 
cessait d’être punissable, lorsque le mari avait donné lieu lui-même à 
l’adultère, en le favorisant (Guyot et Merlin, liép., v° Adultère, n° 9). 
Dans le premier projet de notre Code pénal, les dispositions suivantes 
se trouvaient aux art. 291 et 295 : « L’adultère de la femme ne pourra 
être dénoncé que par son mari, dans le cas où il n’y aurait pas con- 
nivé. Le mari signalé par la notoriété publique comme ayant con- 
nivé à l’adultère de sa femme, la femme adultère, le complico ou les 
complices, seront condamnés chacun à une amende de 100 fr. au moins 
et de 10,000 fr. au plus; dans ce cas, les coupables pourront être pour¬ 
suivis, même d’office , par le procureur impérial. » Plusieurs cours 
avaient combattu, comme dangereuse et pleine d’inconvénients, la déro¬ 
gation proposée au principe fondamental qui exigeait une plainte du 
mari ; elle fut écartée, après sérieuse discussion dans le sein du Conseil 
d’État, par le motif que la recherche et la preuve de la honteuse com¬ 
plicité du mari amèneraient des poursuites inquisitoriales et de scanda¬ 
leux débats, qu’on y exposerait même l’homme qui aurait dévoré en 
secret sa douleur pour ne pas divulguer la honte de sa famille, qu’il 
valait mieux exclure dans tous les cas la recherche de cette connivence 
que d’admettre une exception qui ne servirait qu'à punir de loin en loin 
quelques actes immoraux ou scandaleux presque inaperçus (P.-V. du 
Cons. d’État, séance» des 15 nov. 1808 et 8 nov. 1809; Locré, t. 30, 
p. 393). Aussi le Code, dans sa rédaction définitive, est-il muet sur la 
connivence, tandis qu’il exprime une exception au droit exclusif de plainte 
pour le cas d’adultère du mari dans la maison conjugale (art. 336 et 339). 
Cependant, quelques auteurs ont induit do ce silence et des règles du 
droit ancien que la connivence du mari, si elle ne suffisait pas pour le 
soumettre aux peines de la complicité, devait au moins le rendre non 
recevable à porter plainte, parce que c’était un fait plus caractéristique 
encore que le pardon ou la réconciliation (Bedcl, n° 20 ; de Vatimesnil, 
Encyclopédie , v° Adultère, n° 26; Mangin, Jet. publ., n° 135); et le 
premier des arrêts que nous recueillons, adoptant cette doctrine, essaie 
de fonder l’indignité du mari pour cause de connivence, soit sur une 
analogie avec le cas de parjure, qu’avait examiné l’orateur du gouverne¬ 
ment, soit sur l’absence d’offense envers le mari complice, soit enfin sur 
l’intérêt de la famille et sur l’intérêt social lui-même. A notre avis, 
aucune de ces considérations ne saurait prévaloir sur le texte, qui n’ad¬ 
met d’exception que pour un cas déterminé, et sur l’esprit de la loi, 
clairement révélé par la discussion qui a fait écarter l’exception proposée 
pour le cas de connivence ainsi que la pénalité qu’aurait encourue le 
mari complice. Ajoutons qu’elles ont encore contre elles des raisons 
décisives. La femme adultère n’est pas nécessairement et complètement 
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excusable, par cela seul que son mari aurait plus ou moins approuvé ses 
désordres. L’infamie de cette femme, si elle ne s’aggrave point par la 
complicité du mari, n’en est pas moins grande et appelle un châtiment, 
encore bien que ce complice ne puisse être atteint. Dès qu’il y a plainte, 
le ministère public est armé du droit de poursuivre l’adultère dénoncé, 
les juges doivent être autorisés à punir l’adultère prouvé. Repousser la 
plainte par fin de non-recevoir, ce serait empêcher la poursuite et la 
répression d’un délit très-grave, puisque le ministère public ne peut agir 
d’office en aucun cas. Si tel est le résultat de l’indignité établio contre 
le mari parjure, c’est que les lois l’ont voulu, parce qu’il y avait des 
raisons suffisantes dans le mauvais exemple donné par le chef, sans que 
la preuve du fait public présentât de grands dangers. Et s’il est vrai de 
dire que l’offense consentie a moins de gravité, cela ne détruit pas la faute 
grave vis-à-vis de la société, à qui il importe qu’on punisse la violation 
du plus saint des devoirs. Notre loi n’admet pas, comme l’ancienne, que 
la connivence du mari rende libre l’action publique : ce serait donc 
contre la vindicte publique elle-même que serait dirigée la fin de non- 
recevoir. Et pourquoi? Parce que la femme poursuivie articulerait une 
connivence déshonorante pour tous, parce qu’elle provoquerait des inves¬ 
tigations scandaleuses que le législateur a voulu éviter 1 Qu’il s’agisse de 
délit ou d’exception, la recherche d’une connivence honteuse n’est pas 
autorisée par la législation actuelle : cela nou6 paraît certain, et c’est aussi 
l’opinion de la plupart des criminalistes. Voy. Rép. cr., v" Adultère, 
n° 40; Legraverend, t. 4 ,r , p.'45; Bourguignon, sur l’art. 336; Chau¬ 
veau et Hélie, t. 6, p. 249; Lesellyer, t. 2, n° 498; F. Hélie, t. 3, 
p. 403. 

art. 6437. 

RÉCIDIVE. — 4° ERREUR. — CASSATION. — 2° PEINE. — CIRCONSTANCES 

ATTÉNUANTES. 

4° Lorsqu'un arrêt de condamnation se fonde pour la fixation de 
la peine sur Cétat de récidive qu’il suppose par erreur , spéciale- 
ment en condamnant pour crime avec circonstances atténuantes 
un individu précédemment condamné pour délit, il doit être cassé 
pour violation de la loi pénale , encore bien que la peine prononcée 
eût pu l’être à raison du fait déclaré constant par le jury *. 

2° La loi pénale est violée en sens inverse et il y a lieu à cassation 
également , lorsque le juge de police, condamnant l’inculpé pour 
contravention sans circonstances atténuantes , réduit l'amende à 
4 fr., quoiqu'il y eût récidive. 

arrêt (Fabre). 

La Cour; — vu les art. 56, 58, 463 C. pén., et 408 C. inst. cr.; — attendu 
que la procédure est régulière; mais, sur l'application de la peine : — attendu 
que l’arrêt attaqué, en prononçant contre F. Fabre, déclaré coupable de vol 


1. Voy. notre dissertation spéciale (J. cr., art. 5241). 
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commis la nuit dans une maison habitée, la peine de cinq ans d'emprisonne¬ 
ment et de dix ans de surveillance, modifiée par l’admission de circonstances 
atténuantes, ne s’est pas fondé uniquement sur les circonstances du fait et 
sur les dispositions combinées des art. 401 et 463 C. pén. ; mais qu’il s’est 
fondé encore, pour l’application de cette peine, sur l’état de récidive légale 
résultant des art. 56 et 58 du même code; — attendu que Fabre n’avait subi 
antérieurement aucune peine afflictive et infamante, et qu’il avait été con¬ 
damné seulement à quinze mois de prison pour vol et abus de confiance ; 
que, d’un autre côté, l’art. 58 est sans application possible à la récidive résul¬ 
tant de la perpétration d’un fait qualifié crime après une condamnation rendue 
pour un délit antérieur; — attendu, en conséquence, que si, dans l’espèce, la 
cour d’assises de la Lozère était autorisée, par l’art. 401 combiné avec l’art. 463, 
à prononcer contre Fabre 5 ans de prison et 10 ans de surveillance, c’était 
uniquement sur les circonstances du fait qu’elle devait s’appuyer, et non pas, 
comme elle l’a fait à tort, sur l’état de récidive légale, pour prononcer cette 
condamnation ; qu’il n’y a donc pas eu de sa part une simple citation inexacte 
de la loi pénale, mais une erreur do droit sur le sens et sur les effets des 
art. 56 et 58 précités; — casse. 

Du 4 janv 1856. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Pinaud). 

La Codr; — attendu que le nommé Pinaud, traduit devant le tribunal de 
simple police de Gannat pour avoir contrevenu à l’arrêté rendu par le maire 
de cette ville sur le balayage, et déjà condamné pour la même contravention, 
le 1 er octobre dernier, n’a été condamné, malgré son état de récidive, qu’à 
1 franc d’amende, contrairement aux réquisitions formelles du ministère 
public et aux dispositions expresses de l’art. 474 du C. pén.; — attendu que 
la preuve de la récidive encourue par Pinaud résulte de l’expédition d'un 
jugement régulier, en date du 6 octobre, lequel jugement est joint aux pièces 
de la procédure ; — attendu, dès lors, que le tribunal de Gannat, en ne don¬ 
nant aucuns motifs, et en ne faisant pas droit aux réquisitions du. ministère 
public sur l’état de récidive où se trouvait le contrevenant, qu’il n’a con¬ 
damné qu’à une simple amende de 1 franc, sans admission de circonstances 
atténuantes, a violé les dispositions de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et de 
l’art. 474 G. pén.; — casse. 

Du 14 fév. 1856. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

art. 6138. 

AFFICHES. — ENLÈVEMENT. — CONTRAVENTION. — CONDITIONS. 

L’art. 479, n° 9, C. pén ., est applicable au fait d’enlèvement d'af¬ 
fiches apposées par ordre de l’autorité. La contravention n’existe 
qu’autant qu’il y a eu volonté méchante *. 

arrêt (Min. publ. C. Collin). 

La Cour ; — en ce qui touche l’imputation d'infraction à la loi du 23 fruc¬ 
tidor an vi, contenue dans le procès-verbal qui a servi de base à la poursuite; 
— attendu que cette loi n'a pas prévu le fait d’enlèvement d’affiches apposées 
par ordre de l'administration, et que ce fait rentre, au contraire, dans l'ar- 

1. Voy. Rép. cr., v° Affiches, n° 11 ; J. cr. f art. 1052. 
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ticle 479, n° 9, G. pén. ; — mais, attendu que cet article donnait au tribunal 
de police le droit d’apprécier l’intention de Collin, qui avait été inculpé 
d'avoir enlevé l'affiche du Moniteur et de ses deux suppléments ; — attendu 
que le jugement attaqué, en constatant l'illégalité de ce fait d’enlcvemeut, a 
formellement déclaré que l’inculpé avait agi sans intention malveillante, et 
que son action ne présentait pas, dans les circonstances du fait, les carac¬ 
tères de méchanceté nécessaires pour constituer la contravention; — attendu 
que cette appréciation échappe à la censure de la Cour; — rejette. 

Du 9 fév. 1856. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 6139. 


MANUFACTURI 


OUVRIERS. 


LIVRET. 


INSCRIPTION. 


Le livret prescrit par la loi du 22 juin 1854, art. 4, n'est pas obli¬ 
gatoire pour les simples apprentis , dont le contrat avec leur patron 
est régi par la loi du 22 fév. 1851 *. 

L' inscr\j)tion surunregistre n'est prescrite par la loi de 1854 qu'aux 
chefs d'atelier industriel et qu’à l'égard des ouvriers soumis à l’obli¬ 
gation dCavoir un livret *. 

arrêt (Min. publ. C. Prillaud). 

La Cour; — sur le premier moyen, pris de la prétendue violation des 
art. 4 et 11 de la loi du 22 juin 1854, en ce que Louis-Éloi Prillaud, serrurier- 
forgeron de la marine, a été renvoyé de la prévention de n’avoir pas inscrit 
l’apprenti qui était chez lui, le 7 novembre dernier, sur le registre prescrit 
par la première de ces dispositions; — attendu que l’art, 4 de la loi du 22 
juin 1854 concerne exclusivement les ouvriers que les chefs ou directeurs des 
manufactures, fabriques, usines, mines, minières, carrières, chantiers, ate¬ 
liers et autres établissements industriels, ne peuvent admettre à y travailler 
qu'autant qu’ils sont porteurs du livret en règle dont ils doivent être pourvus, 
aux termes des art. 1 et 3 de la même loi; — que cet art. 4 est inapplicable 
dès lors aux simples apprentis qui ne se trouvent dans ces établissements 
qu’en vertu du contrat formé entre eux et leurs patrons, conformément à la 
loi du 22 février 1851, puisque l’art. 12 de cette loi n’oblige ceux-ci qu'à leur 
délivrer, quand leur apprentissage est terminé, un congé d’acquit ou certificat 
constatant l’exécution de leurs engagements ; — qu’il suit de là que le juge¬ 
ment dénoncé a sainement interprété ledit art. 4, en décidant que l’apprenti 
ne doit pas être considéré comme ouvrier dans le sens de cette disposition, et 
qu’il n’a point, par suite, violé l’art. 11 de la loi du 22 juin 1854, en renvoyant 
le susdit Prillaud de l’action exercée contre lui, pour n’avoir pas inscrit cet 
apprenti sur le registre institué par cette loi; — sur le deuxième moyen, tiré 
de la violation des mêmes art. 4 et 11, ainsi que de l’art. 8 du décret régle¬ 
mentaire publié, pour l’exécution de la loi du 22 juin 1854, le 12 mai 1855, 
en ce que ledit Prillaud n’a pu représenter ce registre au commissaire de po¬ 
lice, auquel il déclara qu'il n’était pas tenu de l’avoir ; — attendu qu’il n’est 
nullement établi par les documents de la cause que ce serrurier-forgeron soit 
chef d’un atelier industriel, et qu'il emploie habituellement des ouvriers sou¬ 
mis à l’obligation d’ètre munis d’un livret en règle; — qu’il est constant, au 


1 et 2. Voy. Rép. cr., v>* Livret, Manufactures, n° 9, et Ouvriers, n° 3; 
J. cr., 1855, p. 13 et 14. 
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contraire , d'après le susdit jugement, que , depuis le 1 er janvier dernier , 
époque à laquelle la loi de 1854 est devenue obligatoire, il n’a reçu aucun ou¬ 
vrier devant être porteur d’un livret; — que ce jugement, en le relaxant du 
second chef de la poursuite, n’a point, dans cet état de faits, violé non plus 
les articles précités; — attendu, d’ailleurs, qu'il est régulier en la forme; — 
rejette. 

Du 9 fév. 1856. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 6140. 

COURTIERS. — OPÉRATIONS DE COMMERCE. — PAIT ISOLÉ. — DÉLIT. 

Le courtier de commerce qui prend part dans une fourniture 
constituant une entreprise commerciale, commet la contravention 
prévue par l’art. 85 C. comm ., quoiqu'il n'ait pas entendu faire pour 
son compte une opération interdite '. 

arrêt (Min. publ. C. Souville). 

La Cour; — vu les art. 85 et 87 C. comm.; attendu qu’il est constaté en 
fait, par l’arrêt attaqué, que Souville a touché une part des bénéfices résultant 
d’une fourniture de charbon; qu’à la vérité, il a été ajouté qu’en prenant un 
intérêt en cette fourniture, il n’a fait que se rendre à la demande d’un négo¬ 
ciant, qui le lui avait offert en rémunération des services que ce courtier lui 
avait rendus, que ce fait isolé éloignait toute idée de spéculation mercantile 
de la part de Souville; que, de plus, à l’époque où celui-ci avait pris une 
part dans la fourniture à effectuer, il avait vendu sa charge de courtier de 
commerce, et qu’il en résultait que Souville n’avait pas eu l’intention cou¬ 
pable, nécessaire pour constituer le délit qui lui était reproché ; — mais attendu 
1° que la démission de Souville n’avait pas été réalisée et qu’il était encore 
courtier au moment où il avait pris ou accepté cet intérêt, et à l’époque de 
la poursuite; 2° que l’acceptation à titre de rémunération, d’un intérêt dans 
une fourniture en cours d’exécution, n’empêchait pas que Souville ne fût partie 
dans cette fourniture, et qu’il ne dût supporter les pertes, comme recueillir 
les avantages qui pouvaient en résulter; 3<* que le fait de l’acceptation de cet 
intérêt rentre expressément dans la prohibition faite par le 2® alinéa de 
l’art. 85 du Gode précité aux agents de change et aux courtiers de s'intéresser 
directement ni indirectement dans aucune entreprise commerciale; — attendu 
que, lorsque la volonté de prendre cet intérêt n’est pas expressément déniée 
par les juges du fait, ces juges ne peuvent, sans violer les dispositions de 
l’art. 85, déclarer que, par cette immixtion volontaire, puisqu’elle a été acceptée 
par Souville, ce courtier n'avait pas eu l’intention coupable nécessaire pour 
constituer le délit prévu par cet art. 85 ; — d’où il suit qu’en refusant d’ap¬ 
pliquer la peine de l'art. 87 C. comm. au fait dont Souville a été déclaré con¬ 
vaincu, la. cour impériale de Douai a faussement interprété ledit art. 85, et en 
a méconnu les dispositions, ainsi que celles de l’art. 87 du même code; — 
casse. 

Du 14 fév. 1856. — C. de cass.— M. Isambert, rapp. 

1. Yoy. Rép. cr., v° Agents de change et courtiers, n. 4; J. cr., art. 293, 
3138, 3287, 5471 et G058. 
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ART. 6141. 

4° ATTENTATS AUX MOEURS. — OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR. — 2° CAS- 

SATION. — MOYENS. — CIRCONSTANCES APPRÉCIÉES. 

1° L'outrage à la pudeur peut être réputé public dans le sens de 
l'art. 330 C. pén ., encore bien que la voiture dans laquelle ont eu 
lieu les faits impudiques fût privée et même fermée , lorsque le juge 
constate qu’ils auraient pu être vus du public en ce que la voiture 
circulait sur une route 1 2 . 

2° Lorsque le juge s est renfermé dans les limites légales pour la 
fixation de la peine , il n'y a pas lieu à cassation par cela seul que 
le jugement motive sa sévérité sur des circonstances de moralité dont 
l'appréciation appartient aux juges du fait *. 

arrêt (Pataillot). 

La Cour; — sur le 1 er môyen, tiré de la fausse application de l’art. 330 
C. pén., en ce que la voiture, dans laquelle les faits incriminés auraient eu 
lieu, était une yoiture privée et fermée, et que le public n'a pas vu les outrages 
commis envers la jeune fille reçue dans cette voiture; — attendu qu’il est 
constaté, par le jugement attaqué, que le véhicule dont il sjagit était ouvert 
de manière que les personnes fréquentant la route publique, sur laquelle cette 
voiture circulait, ont pu voir les faits indécents et contraires à l’honnêteté 
publique, dont le prévenu .s’est rendu coupable envers la jeune fille; d’où il 
suit que la publicité de l'outrage fait à sa pudeur est suffisamment établie; 
qu’ainsi il y avait lieu à l’application de l’art. 330 C. pén.; — sur le second 
moyen, tiré de ce que le jugement attaqué a aggravé la peine, en se fondant 
notamment sur la triste réputation dont le prévenu était investi , au point de 
vue de la probité et même des opinions politiques , circonstances que le de¬ 
mandeur soutient être étrangères au délit déféré au tribunal; — attendu 
qu’aux termes des art. 411 et 414 C. instr. cr., la Cour ne peut casser les ju¬ 
gements qui, dans l’application des peines aux délits reconnus constants, 
n’excèdent pas le maximum déterminé par la loi ; — et que dans l'espèce, le 
jugement attaqué n’a pas atteint le maximum fixé par l’art. 330 C.pén., pour 
la répression du délit d’outrage public à la pudeur; — attendu, d'ailleurs, que 
les tribunaux de répression sont juges souverains des circonstances de mora¬ 
lité qui peuvent se rattacher aux délits dont ils sont saisis ; que cette appré¬ 
ciation, reposant sur des faits, échappe dès lois à la censure de la Cour de cas¬ 
sation; — rejette. ; 

Du 23 fév. 1856. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 6H2. 

COLPORTAGE D’ÉCRITS. — CONTRAVENTION. — COMPLICITÉ. 

L'infraction prévue par l'art. 6 de la loi du 27 juill. 1849, est une 
contravention matérielle , imputable seulement au colporteur ou dis - 

1. Voy. Rép. cr., v° Attentats aux mœurs, n°» 6-8; J. cr., art. 3529, 3826, 
4246, 4416, 5528 et 5791. 

2. Néanmoins, il a généralement paru regrettable que des juges aient in¬ 
séré dans leur décision un motif aussi extraordinaire que celui qui est rappelé 
par l’arrêt. 
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tributeur qui n'a pas l'autorisation préfectorale , et ne comportant 
point l'application des principes sur la complicité en matière de 
crimes ou délits 1 . 

arrêt (Cazeneuve). 

La Cour; — vu l’art. G de la loi du 27 juillet 1849, les art. 59 et 60 C. pén., 
408 et 413 C. inst. cr. ; — attendu que, d'après les art. 59 et 60 C. pén., les 
complices d’un crime ou d’un délit doivent être punis de la même peine que 
les auteurs de ce crime ou de ce délit; que ces dispositions de la loi pénale 
sont restreintes aux complices de toute action qualifiée crime ou délit; — 
attendu que l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849, qui oblige tout colporteur ou 
distributeur de livres, écrits, brochures, etc., à se pourvoir de l’autorisation 
de l’administration supérieure, est une disposition préventive et de police qui 
a pour objet de soumettre à une surveillance rigouieusc tout fait de colpor¬ 
tage ou de distribution d'écrits de toute nature ; — que ce fait purement maté¬ 
riel constitue, non un délit, mais une simple contravention ; que la loi qui est 
spéciale l’a ainsi qualifiée; quelle l’a dénommée de cette manière, bion qu’elle 
lui appliquât les peines ordinairement applicables aux délits seuls; qu’elle le 
considère et qu’elle le punit indépendamment de l’intention et de la moralité 
de l’agent, comme aussi indépendamment du caractère plus ou moins répré¬ 
hensible des écrits colportés ou distribués; et que, sous ce dernier rapport 
encore, elle le fait nécessairement rentrer dans la classe des simples contra¬ 
ventions en général ; — attendu que, suivant la même pensée de la loi, celte 
contravention existe toutes les l'ois que, sans autorisation préalable obtenue, on 
accomplit directement un fait quelconque do distribution ou de colportage 
d’écrits, mais en même temps elle ne réside que dans ce fait unique et per¬ 
sonnel à l’agent de la distribution ou du colportage ; qu’un fait de cette nature 
est par lui-mème exclusif des éléments constitutifs de la complicité ordinaire, 
puisqu’il ne peut se séparer de la personne de celui par qui il a été accompli; 
— attendu que l’arrêt attaqué, sans relever aucun fait direct et personnel de 
distribution à la charge de Cazeneuve, s’est borné à le déclarer complice, pour 
avoir, avec connaissance, aidé ou assisté l’auteur de la distribution illicite dans 
les faits qui l’ont préparée, facilitée ou consommée ; — que l’arrct fait résulter 
cet acte de complicité de ce que celui qui avait ôté choisi pour cette distribu¬ 
tion , agissait pour le compte et par les ordres de Cazeneuve ; de ce que ce 
dernier seul avait intérêt à cette distribution et parce qu’elle s’est opérée sur 
des listes de personnes dont il avait lui-mème fourni les noms et les adresses 
dans les arrondissements de Toulouse, Saint-Gaudens et autres ; — attendu que 
chacun de ces faits, en eux-mèmes, n’implique pas une participation directe 
dans la distribution ; que la loi ne pourrait atteindre Cazeneuve qu’autant qu’il 
se serait constitué lui-même colporteur ou distributeur des écrits; qu’il est 
impossible d’étendre, en ce cas, les dispositions des art. 59 et 60 C. pén., qui 

1. La question avait été éludée, dans l’affaire Bocher (arr. 25 juin 1852; 
J . cr., art. 5297). Elle était préjugée daus le sens aujourd’hui admis, par 
l'arrêt de Thieffries, qui disait : « que la contravention ne saurait exister que 
sous la condition d’établir directement et personnellement contre les inculpés 
un fait matériel de colportage et de distribution» (Cass. 8 avr. 1853; J. cr., 
art. 5523). La solution actuelle nous parait conforme tout à la fois au prin¬ 
cipe général qui existe pour les contraventions de police, à l’esprit et au texte 
de la disposition spéciale dont il s’agit, ainsi qu’aux conséquences de la juris¬ 
prudence qui a étendu cette disposition vis-à-vis de tout agent de distribution 
n’ayant pas l’autorisation voulue. 
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statuent uniquement sur la complicité des crimes et délits, et qu’il s’agit ici 
d'un fait purement matériel, réputé et qualifié simple contravention par les lois 
de la presse et par la loi générale; qu’en le jugeant autrement, l’arrêt attaqué 
a faussement appliqué et par suite violé les art. 59 et 60 G. pén. et l’art. 6 de 
la loi du 27 juillet 1849; — casse. 

Du avril 1856. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 6143. 

AFFICHES. — DROIT D’AFFICHAGE. — PAPIER COLLÉ SUR TOILE. 

Les affiches inscrites sur papier par la voie de l'impression ou de 
l’écriture, ne sont point assujetties au droit d’affichage établi par* 
la toi du % juillet 1852, alors môme qu'au lieu d'ôlre collées sur les 
murs elles auraient été collées sur toile et seraient ensuite accro¬ 
chées en forme de tableau ou placard mobile aux murs ou autres 
constructions *. 

arrêt (Min. publ. C. Radot). 

La Cour; — considérant en fait que les sept placards ou tableaux mobiles 
objets du procès-verbal dressé le 1 er mars dernier et dont la suspension qu’en 
faisait l’appelant aux murs de différentes maisons de cette ville, sans avoir au 
préalable acquitté le droit d’affichage prescrit par la loi du 8 juillet 1852, l’a 
fait condamner comme coupable d’infraction à cette loi et au décret réglemen¬ 
taire qui l’a suivie, consistaient chacun en un morceau de toile assujetti par nu 
de ses bouts à un bâton et sur lequel est collée une affiche imprimée sur 
papier frappé du timbre de dimension auquel sont soumises les affiches de ce 
genre; — considérant en droit que la loi du 8 juillet 1852 et le décret régle¬ 
mentaire du 25 août suivant, sont évidemment, comme il appert de leurs termes 
et des motifs qui les ont fait édicter, inapplicables à de pareils placards ; — 
qu’en effet, rendue, ainsi que l’exprimait le rapporteur de la commission, 
« dans le but de combler une lacune que présentait la loi de 1816 sur le timbre 
et à raison de ce que, des faits nouveaux s’étant produits depuis cette loi, il 
était juste d’en tenir compte pour rétablir l’égalité entre les contribuables et 
assurer la perception des produits qui échappaient au trésor par suite de l'in¬ 
suffisance de la législation lors actuelle, » la loi du 8 juillet 1852 est ainsi 
conçue : — A partir du 1 er août 1852, toutes affiches inscrites dans un lieu 
public, sur les murs, sur une construction quelconque, ou même sur toile, au 
moyen de la peinture ou de tout autre procédé, donnera lieu à un droit d’affi¬ 
chage fixé à 50 c. pour les affiches d'uu mètre carré et au-dessous, et de 1 fr. 
pour celles d’une dimension supérieure; — considérant que cette manière do 
s’exprimer affiche inscrite au moyen de la peinture ou de tout autre procédé 
indique suffisamment que le législateur n’a entendu parier dans cette loi que 
des affiches peintes ou tracées immédiatement sur les murs et les constructions 
ou même sur toile, dont l'usage s’était introduit et répandu depuis quelques 
années et qui, n’étant pas imprimées ou écrites sur papier, échappaient ainsi à 
l’impôt du timbre ; — que les affiches imprimées ou écrites sur papier et ensuite 
appliquées sur les murs et autres constructions, comme cela a lieu le plus or- 
diuairem *t,ou même sur toile, comme l’ont été celles de l'appelant, sont, non 
pas des-affiches inscrites, mais bien des affiches collées sur ces murs ou con¬ 
structions ou sur cette toile, et qu’en tant qu’inscrites, elles ne le sont que sur 
papier; — que la loi nouvelle n’aurait pu sans injustice et sans blesser étran- 

1. Yoy. nos art. 5400, 5641 et 5722. 
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gement l’égalité qu’elle avait au contraire pour but de rétablir, soumettre à un 
droit d’affichage de 50 c. par mètre carré de superficie et au-dessous des affiches 
qui, à raison de leur inscription sur papier par la voie de l’impression ou de 
l’écriture, se trouvaient déjà soumises à un droit de timbre de 10 c. par 25 
cent, carrés; —qu’aussi jamais, depuis la promulgation de la loi du 8 juillet 
1852, la régie de l’enregistrement n’a élevé la prétention de faire payer aux 
affiches sur papier, eu outre du droit de timbre auquel elles sont assujetties 
par les lois qui les concernent spécialement, le droit d’affichage créé par cette 
loi, et que La circulaire adressée aux receveurs de l’enregistrement par le 
directeur général pour son exécution en a parfaitement déterminé la portée en 
disant que : « cette lui a établi, sous le nom de droit d’affichage, un impèt 
nouveau destiné à tenir lieu à l'égard des affiches peintes ou inscrites, dans les 
lieux publics, sur les murs et autres constructions et meme sur toile, du droit 
de timbre auquel sont assujetties, d’après les lois antérieures, les affiches faites 
sur papier»; — considérant enfin que la circonstance que les affiches de l’appe¬ 
lant , après avoir été imprimées sur papier timbré, ont été coliées par lui sur 
toile, no change rien à leur nature, ne fait pas qu’elles aient cessé (l’être des 
affiches inscrites sur papier pour devenir des affiches inscrites sur toile; et n’a 
pu conséquemment avoir pour effet de les soumettre à un droit d’affichage, 
chacun étant libre, quand il a régulièrement et légalement fait imprimer une 
affiche, d’employer, pour l’exposer à la vue du public, les moyens et procédés 
qui lui conviennent le mieux; — renvoie. 

Du 17 avril 1856. — C. de Bourges, ch. corr. —M. Duchapt, rapp. 


THEATRES. 


ART. 6144. 

REPRÉSENTATION. — CENSURE. — CONTRAVENTION. 


Le décret du 30 décembre 1852, qui remplace les lois temporaires 
de 1850 et 1851 sur la police des théâtres , n'a pas de sanction pénale 
en lui-méme ou dans ces lois. Mais , comme règlement de police , il 
trouve sa sanction dans l'art . 471 C.pén. 

arrêt (Min. publ. C. Thibaud). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation des art. 1 et 2 des lois des 
30 jiiill. 1850 et 30 juillet 1851, et du décret du 30 déc. 1852, en ce que le juge¬ 
ment attaqué a refusé de prononcer la peine d’amende édictée par les articles 
précités; — attendu que la loi du 30 juil. 1850, qui venait pourvoir au grand 
intérêt de la police des théâtres, n’a été cependant qu’uno loi temporaire et 
provisoire; que le législateur, en la promulguant, assignait à sa durée le 
terme fixe d’une année, pendant laquelle devait être rendue la loi générale 
sur la matière; — que, ce terme expiré, il a fallu, par la loi supplétive du 
30 juill. 1851, proroger celle du 30 juill. précédent, et que, par la volonté 


1. Yoy. Rép. cr., v° Théâtres, n°* 2. 3 et 4; /. cr., art. 2131, 3215 et 3536. 
Le décret du 30 décembre 1852, promulgué le 11 janvier 1853, porte : « Napo¬ 
léon. etc.; sur le rapport de notre ministre de l’intérieur; vu le décret du 
8 jum 1806, les lois des 30 iuill. 1850 et 30 juill. 1851; vu l’ait. 6 de la 
Constitution; considérant que l’oidre public est intéressé à ce que les ouvrages 
dramatiques ne puissent être représentés sans l’autorisation préalable du gou¬ 
vernement; notre conseil d’État entendu; avons décrété,etc. — Art. 1". Les 
ouvrages dramatiques continueront à être soumis, avant leur représentation, à 
l’autorisation de notre ministre (1e l’intérieur, à Paris, et des préfets dans les 
départements. — 2. Cette autorisation pourra toujours être retirée pour des 
motifs d’ordre public. » 
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expresse du législateur, la disposition prorogée n’a dû, à son tour, étendre son 
empire que jusqu’au 31 déc. 1852; — attendu que le décret impérial du 
30 déc. 1852, intervenant dans ces circonstances, s’est borné à maintenir, 
pour la représentation des ouvrages dramatiques, l’obligation d’une autorisa¬ 
tion préalable à demander, soit au ministre de l’intérieur à Paris, soit aux 
préfets dans les départements; que ce décret n’a point édicté de peine; que 
celle d’amende déterminée par les lois des 30 juill. 1850 et 30 juill. 1851 ne 
pouvait avoir survécu à la durée et à l’effet même de ces lois, et que dès lors 
c v est par une juste interprétation, et sans violation ni de ces lois, ni du décret 
du 30 déc. 1852, que le jugement attaqué a refusé de prononcer l’amende 
qui était demandée; — rejette ce moyen; — sur le moyen relevé d'office "et 
tiré de la violation de l’art. 471, § 15 G. pén., en ce qu’il n’a pas été fait appli¬ 
cation des dispositions de cet article; — vu l’art. 471, § 15 G. pén.; vu la loi 
des 16-24 août 1790, titre h, art. 3, § 3, art. 4; vu les articles 1 et 2 du décret 
du 30 déc. 1852; — attendu, en fait, que, la représentation sur le théâtre d’A- 
’ vignon du Comte Hermann , drame en cinq actes d’Al. Dumas, a été autorisée 
par arrêté du préfet du Vaucluse en date du 30 oct. dernier, mais sous la con¬ 
dition expresse que le passage indiqué p. 7 serait supprimé ; qu’il est constaté 
par le jugement attaqué que le passage sus-mentionné a été récité à la scène; 
que dès lors il y a eu infraction formelle aux termes de l'arrêté d’autorisa¬ 
tion, et par suite aux dispositions du décret du 30 déc. 1852; — attendu que 
la loi des 16-24 août 1790, par son art. 3, confie à la surveillance et à l’auto¬ 
rité des corps municipaux le maintien du bon ordre dans les spectacles, dans 
les lieux publics et partout où il se fait de grands rassemblements d'hommes J 

— que la même loi, dans son art. 4, remet, par une délégation expresse, aux 
offlBiers'municipaux le droit de permettre et d'autoriser les spectacles publics; 

— que,' dans cette double attribution, se trouve renfermé, pour l’administra¬ 
tion municipale, le droit de régler la police intérieure et extérieure des théâtres, 
et celui de prononcer sur leur ouverture et leur établissement; qu’il en 
résulte également un droit de surveillance et d’examen sur les ouvrages 
offerts à la scène, puisqu'on ne comprendrait pas que l’autorité qui peut retirer 
l’autorisation dounée à l’existence même du théâtre, et le faire fermer, 
demeurât impuissante pour écarter une représentation qui lui paraîtrait dan¬ 
gereuse; — attendu que si, par des lois et des règlements postérieurs, notam¬ 
ment par la loi des lâ-19 janv. 1791, par le décret du 8 juin 1806, par les 
lois des 30 juill. 1850 et 30 juill. 1851, et par le décret du 30 déc. 1852, 
tout ce qui concerne les mesures de police relatives à la censuré théâtral? a 
été, à raison de sa gravité et de son importance pour l’ordre public, retiré à 
l’autorité des maires, la loi du 24 août 1790 est restée en vigueur, pour déter¬ 
miner les objets sur lesquels pouvait s’exercer le droit de faire des règlements 
de police en cette matière, et pour autoriser les pouvoirs publics à soumettre 
les représentations théâtrales à une surveillance et à une autorisation préa¬ 
lables, nécessaires au maintien du bon ordre et de la tranquillité publique; 

— attendu que le chef de l’État, chargé de pourvoir à la sûreté générale, a 
incontestablement le droit de faire des règlements dans ce but et dans les 
limites déterminées par ces lois; — attendu que le décret du 30 déc. 1852, qui 
régit toute l’étendue de l’empire, a le caractère d’un règlement de police qui 
trouve sa sanction dans les dispositions de l’art. 471, n° 15 G. pén.; que le 
fait imputé à J.-A.-F. Thibaud, directeur du théâtre d'Avignon, était une in¬ 
fraction aux dispositions de ce décret, et était dès lors passible de la peine 
prononcée par cet article; — casse. 

Du 17 avril 1856. — C. decass. — M. Bresson, rapp. 
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Art. GUS. 

Dans les cas de renvoi en simple police , en police correctionnelle 
ou aux assises , faut-il toujours indiquer le lieu du jugement; et 
quels sont les pouvoirs , à cet egard , de la juridiction réglant la 
compétence ? 

Lorsqu’il y a citation directe, l’exploit doit indiquer le tribunal où 
sera portée la poursuite. C’est une condition nécessaire pour qu’un juge 
soit saisi et pour que la défense puisse se produire. Elle se trouve 
expressément imposée dans les dispositions du Code de procédure civile 
qui règlent la forme des assignations (art. 1 ,r et 61). Elle est par cela 
même et virtuellement reproduite dans les dispositions du Code d’in¬ 
struction criminelle sur les citations en simple police et en police cor¬ 
rectionnelle (art. U5 et suiv., 182 et suiv.). 

Quand à la suite d’une instruction il y a renvoi devant le juge, l’indi¬ 
cation expresse peut n’être pas autant indispensable, soit parce quo 
la compétence se trouverait fixée de droit, soit en ce qu’il y aura une 
signification faisant connaître le lieu où l’on doit comparaître. Cependant 
elle est au moins utile, elle peut même être nécessaire en certains cas. 
La loi a donc dû la prescrire, avec plus ou moins de rigueur, selon son 
degré d’utilité. Mais les dispositions législatives à cet égard sont très- 
imparfaites ; la règle n’est pas nettement formulée, et c’est surtout par 
les exceptions écrites qu’on peut la bien connaître. Il y a d’ailleurs des 
distinctions inévitables, à raison de la diversité des tribunaux qui peu¬ 
vent être saisis et des juridictions ayant pouvoir de prononcer un renvoi. 
C’est ce que nous essaierons d’expliquer. 

I. Un seul tribunal, ordinairement, est compétent pour une contra¬ 
vention de police : c’est le tribunal de simple police présidé par le juge 
de paix du canton dans lequel elle a été commise (C. inst. cr., 139). 
Mais il y a des exceptions diverses et multiples, outre qu’il pourrait y 
avoir deux sections de tribunal de police dans une même ville. En cer¬ 
tains cas, le jugement peut appartenir au tribunal du maire; pour cer¬ 
taines infractions, quoiqu’elles ne soient ou puissent n’ètre passibles 
que d’une peine de simple police, la loi spéciale attribue compétence au 
tribunal correctionnel ; parfois aussi, le juge qui était compétent à raison 
du lieu cesse de l’être, soit parce que la contravention s’est continuée 
sur le territoire d’un autre juge qui a été saisi le premier, soit par l’effet 
d’une connexité commandant le renvoi devant un tribunal différent ou 
plus élevé, soit enfin par suite de la cassation d’un jugement de police 
ou d’un arrêt de chambre d’accusation avec renvoi nécessaire devant un 
autre tribunal ou devant une cour d’un autre ressort*. 

Si donc une instruction aboutit au renvoi en simple police, il peut 

1. Yoy. notre Rép. gén. du dr. cr. y v' 8 Contraventions, n° 5, Compétence, 
n°« 41-49, Tribunaux de police, n 08 5 et 31 ; v' 8 Art de guérir, Bac, Forêts, 
Manufactures, Police rurale; v> 8 Connexité et Cassation. Yoy. aussi Berriat- 
Saint-Prix, Tribun. crim. f l r « partie, n 08 4 3-98. 

Tome XXVIII. 12 
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être utile et même indispensable que le tribunal qui devra juger soit 
indiqué dans la décision réglant la compétence. Cela n'est pas expressé¬ 
ment prescrit par l’art. 129, ayant pour objet le renvoi en simple police 
par la chambre du conseil, lequel se borne à dire : « L’inculpé sera 
renvoyé au tribunal de police. » Cela peut se trouver exprimé dans 
l’art. 230, prévoyant les cas de renvoi en simple police ou en police cor¬ 
rectionnelle par la chambre d’accusation, dans lequel on lit : a Elle pro¬ 
noncera le renvoi et indiquera le tribunal qui doit en connaître » ; à 
moins que cette formule complexe ait simplement le même sens que ce 
passage de l’exposé des motifs par M. Faure : « Lorsque les présomp¬ 
tions paraissent suffisantes, la cour renvoie le prévenu pour être jugé, 
et désigne le tribunal d’après la qualité du délit. » 

Mais y a-t-il nécessité légale d’exprimer l’indication dans l’ordonnance 
ou dans l’arrêt? La loi ne le dit point positivement, les auteurs ont 
presque tous négligé de s’en expliquer, et la jurisprudence ne donne 
pas' de solutions précises à cet égard. Tout ce que nous trouvons de 
plus pertinent dans les ouvrages des deux criminalistes éminents qui 
ont si bien traité du règlement de la compétence se réduit à ces quelque» 
lignes ; « Après que la police judiciaire a constaté..., il lui reste un 
dernier devoir à remplir, c’est de livrer les auteurs aux tribunaux 
chargés de les punir. On conçoit, en effet, que, tous les tribunaux 
n’étant pas investis d’une compétence égale, il faut qu’une autorité quel¬ 
conque procède préalablement à la répartition des affaires qui rentrent 
dans les attributions de chacun d’eux et leur en fasse le renvoi*... Lors¬ 
que les faits ne paraissent constituer qu’une simple contravention, elles 

doivent le renvoyer devant le tribunal de police*. ».« Le renvoi 

devant le tribunal de police ne donne lieu à aucune difficulté. L’art. 230 
porte : Si la cour... 11 ne suffirait pas de renvoyer devant le tribunal de 
police; il faut le désigner pour le saisir. Du reste, le tribunal qui doit 
connaître de la contravention est le tribunal compétent , d’après la 
règle posée par l’art. 139 du Code : la chambre d’accusation ne pourrait 
en désigner un autre a . » Ajoutons qu’il faut généraliser ee qui est dit 
ici pour la chambre d’accusation seule et par application seulement de 
l’art. 23Q. En effet, nul tribunal ne peut être saisi, après l’instruction 
commencée, que par un renvoi de la juridiction chargée de régler )a 
procédure et la compétence : c’est ce que dit assez l’art. 182 C. inst, cr. 
L’indication du tribunal qui sera saisi est donc nécessaire et doit être 
expresse (hors le cas où elle se trouve virtuellement dans la décision en 
ce que le tribunal serait désigné par la loi même); d’autant plus qu’il 
pourrait y avoir plusieurs tribunaux compétents, et que le droit de 
saisir un tribunal s’étend à tout le ressort. Elle appartient à la chambre 
du conseil réglant la compétence, comme elle appartiendrait à la chambre 
d’accusation; les conditions de compétence sont les mêmes dans les 

— -, n ■ i ■ ■■ "■ ■ ■ -. « ■■■ i ■■ ■ ■ I ■ ■ 

l. Mangin, Instr . écr. et régi, de compét „ t. 2, p. 1 et p. 148. 

3, F. Hélie, Traité de ïinstr, cr»#»., t. 6, p, 313. 
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deux cas, et le tribunal désigné conservera toujours le droit de vérifier 
s’il est compétent d’après la loi 4 5 6 . 

II. Pour les délits correctionnels, il y a des compétences diverses, 
selon le lieu et aussi selon les procédures 8 . Dans le cas d’instruction 
aboutissant à un renvoi en police correctionnelle, la désignation du tri- 
bnnal est parfois inutile et d’autres fois indispensable. 

Lorsque le règlement de compétence émane do la chambre du conseil, 
le jugement appartient de plein droit au tribunal d« police correction¬ 
nelle dont les magistrats ont fait l’instruction : cela résulte des principes 
généraux et des textes mômes qui ont réglé la marche do l’instruction 
jusqu’au jugement. Dès lors l’indication du tribunal, quand elle n’est 
pas en termes exprès dans l’ordonnance, s’y trouve virtuellement par sa 
relation à la loi de compétence. Aussi l’art. 431 se bornc-t-il à dire : 
« Le prévenu sera renvoyé au tribunal de police correctionnelle. » 
M. Mangin, ayant reproduit ce texte, ajoute : « La chambre du conseil 
doit donc renvoyer le prévenu devant la chambre correctionnelle du 
tribunal dont elle fait partie®. «Mais, ainsi que l’a fait remarquer M. F. 
Hélie, « il est inutile qu’elle désigne le tribunal devant lequel elle ren¬ 
voie, il suffit qu’elle saisisse la juridiction correctionnelle; car elle ne 
peut prononcer le renvoi quo devant la chambre correctionnelle du 
même siège, et cette chambre se trouve dès lors complètement désignée 
par toutes les ordonnances qui prononcent une mise on prévention à 
raison d’un délit 7 . » La doctrine et la jurisprudence sont d’accord sur 
ce pcrtnt®. Ajoutons que, la saisine du tribunal se trouvant dans l’or¬ 
donnance de renvoi d’après les principes et l’art. 482 C. inst. cr., il n’y 
aura plus besoin d’indication expresse que pour avertir le prévenu, ayant 
à se défendre, lequel trouvera toutes les énonciations nécessaires dans 
l’acte provoquant la comparution. 

Quand c’est la chambre d’accusation elle-même qui renvoie en police 
correctionnelle, l’indication du tribunal par l’arrêt est nécessaire, parce 
que les principes et un texte spécial l’exigent impérieusement. En effet, 
cette chambre se trouve, en matière correctionnelle et relativement aux 
tribunaux de son ressort, dans la même situation que la chambre du 
conseil pour les matières de simple police. Si elle prononçait une mise 
en prévention sans indication de tribunal, aucun des tribunaux correc¬ 
tionnels de son ressort ne serait saisi de préférence à un autre, il y aurait 
ainsi suspension de la marche de la justice et violation de l’art. 230 G. 

4. Voy. G. cass., 14 mars 1816 (J. Pal., t. 13, p. 335) et 26 août 1817 (J. 
Pal., t. 14, p. 447 ). 

5. Voy. C. instr. or., art. 23, 29, 30, 63, 69, 127 et suiv.; Rép. cr., 
v* a Délits, n° 3, Compétence, n° 53, Tribunaux correctionnels, n os 8 el suiv.. 
Connexité, n 08 5 et suiv. Voy. aussi Berriat-Saint-Prix, 2 « part., 1 er vol., 
n«* 35-265. 

6. Instr. écr ., t. 2, p. 53. 

7. Instr. crim.,t. 6, p. 145. 

8. Voy. Rép. cr ., v° Chambre du conseil, n° 15; Carnot, sur l’art. 127, 
t. 1 er , p. 495, n° 9 ; Conclusions de M. le procureur général Mourre devant la 
Cour de cassation (J. Pal.,t. 14, p. 450), 
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instr. cr., qui porto : « Si la cour estime que le prévenu doit être ren¬ 
voyé à un tribunal do simple police ou à un tribunal de police correc¬ 
tionnelle, elle prononcera le renvoi et indiquera le tribunal qui doit en 
connaître®.# 

Le tribunal dont les magistrats ont fait l'instruction ne demeure-t-il 
pas compétent et ne peut-il pas être indiqué? La chambre d’accusation, 
en réformant l’ordonnance de la chambre du conseil, a-t-elle le pouvoir 
de saisir un autre tribunal de son ressort? Cette question complexe pré¬ 
sente de graves difficultés et 3 soulevé de vives controverses. D’un côté, 
on dit : la chambre du conseil qui a examiné l’instruction, et la chambre 
correctionnelle qui jugera, sont deux juridictions différentes sous tous 
les rapports; leurs magistrats ne sont frappés d’aucune incompatibilité 
qui oblige à dessaisir le tribunal ayant compétence 10 . Cette doctrine, 
assurément vraie, ne" se trouve guère contredite que dans des arrêts de 
chambre d’accusation qui ont été cassés, et que dans les motifs d'un 
autre arrêt qui allaient plus loin que ne l’exigeait la décision". Elle a 
été suivie bien des fois par les chambres d’accusation, renvoyant au 
tribunal correctionnel du lieu où l’instruction s’était faite*®. On ajoute, 
pour justifier une thèse plus absolue : la compétence à raison du lieu a 
été fixée par la loi, qui seule distribue les pouvoirs, de manière à don¬ 
ner toutes facilités à la poursuite et à la défense ; les règles de compé¬ 
tence établies relativement au lieu du délit ou de la résidence ne peu¬ 
vent être modifiées que par des dispositions dérogatoires qui soient 
explicites ; il serait contraire au principe et à l’intérêt général de per¬ 
mettre qu’une chambre d’accusation renvoyât à son gré devant un tri¬ 
bunal qui n’aurait compétence pour aucune cause ; le pouvoir d’attribuer 
compétence par des considérations accidentelles n’appartient qu’ù la 
Cour suprême réglant de juges, qui ne l’a d’ailleurs qu’en vertu de dis¬ 
positions organiques ou législatives très-expresses; on ne saurait trouver 
un pouvoir aussi exceptionnel pour les chambres d’accusation dans la 
disposition si peu précise de l'art. 230 C. instr. cr. Si cet art. 230 
exige l’indication d’un tribunal, c’est parce qu’il comprend dans ses pré¬ 
visions les contraventions et les délits, qui ont des juges différents, qui 
pourraient même, en certains cas, avoir plusieurs tribunaux également 
compétents 1 *. Dans le système contraire, on dit : le règlement de com- 

9. Cass. 10 avril 1823 (J. Pal., t. 17, p. 1027); Mangin, Instr. écr ., t. 2, 
p. 152- F. Hélie, Instr. crim., t. 6, p. 143 et 314. 

10. Mangin, Instr. écr., t. 2, n°77; Nicias Gaillard, Dissertation dans la 
Revue de législation. 1837, t. 2, p. 142; Observations dans 1 q Journ. du dr. 
cr., art. 5371; F. Hélie, Instr. cr., t. 6, p. 314 et suiv.; Trébntien, Droit cr., 
t. 2, p. 317; Cass. 17 déc. 1824 (J. Pal., 1.18, p. 1236); Cass. 24 avr. 1828 (J. 
Pal., t. 21,p. 1400); Cass. 24 août 1849 (J. cr., art. 4676). 

11. Trib. corr. ae Tours, 22 juill. 1824; C. de Pau, 4 août 1827; C. de 
Rouen, 12 juin 1849; C. de Rennes, 16 oct. 1852 ( J. cr., art. 5421 ). 

12. Nous avons sous les yeux un arrêt tout récent dans ce sens ( Besancon, 
8 nov. 1855; aff. Pataillot). 

13. Mangin, Instr. écr., t. 2, p. 156 et suiv.; F. Hélie, Instr. crim., t. C, 
p. 314 et suiv. 
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pétence par la chambre d’accusation elle-même, au cas do renvoi en po¬ 
lice correctionnelle, n’a lieu qu’à la suite d’une ordonnance do la 
chambre du conseil qui se trouve infirmée. Si l’infirmation n’établit 
point d’incapacité absolue pour le tribunal dont fait partie cette cham¬ 
bre, il peut cependant y avoir quelques motifs de renvoi à un autre. 
L’appréciation de ces motifs et la faculté de choisir parmi les tribunaux 
du ressort, ont dû être laissées à la chambre d’accusation, pour qu’elle 
désigne un tribunal autro que celui qui a rendu l’ordonnance annulée, 
si elle le juge convenable pour la bonne administration do la justice. 
Ce pouvoir est assez clairement exprimé dans l’art. 230, qui prescrit 
une indication, qui ne l’aurait pas fait plus que les art. 129 et 130 s’il n'y 
avait eu qu’un seul tribunal qui pût juger 14 . Telle est l’interprétation 
qu’ont adoptée plusieurs cours et qui prévaut actuellement en jurispru¬ 
dence, d’après deux arrêts récents de la Cour de cassation 18 . 

14. Nicias Gaillard, Revue de législ., t. 2 de 1837, p. 142; Trébntien, Droit 
cr.,t. 2, p. 317; G. d’Angers, ch. corr.,2 août 1852 (J. cr., art. 5371). 

15. Rennes. 16 oct. 1852 (aff. Biodu); Rouen, 20 déc. 1854 (aff. Mansel); 
Angers,.24 juill. 1855 (alT. Tur). 

La Cour; — attendu que, par ordenn. de la ch. du conseil du trib. de 
Nantes, du 24 août, lo demandeur a été renvoyé devant le trib. de police corr. 
de cette ville comme prévenu : 1° d'avoir, dans le n° de son journal du...; 
2® d’avoir... ; — que, relativement à l’imputation d’avoir apposé sa signature au 
bas de l’article incriminé, quoiqu’il n’en fût pas l'auteiy, ce délit a été 
écarté par ladite ordonnance, laquelle déclare que la prévention n’est pas éta¬ 
blie ; — attendu que, sur l’opposition formée à cette ordonnance par le mi¬ 
nistère public, la ch. des mises eu accusation de la G. d’appel de Rennes, en 
infirmant la disposition relative, au délit de fausse signature, a déclaré qu'il 
résultait de l'interrogatoire de l’inculpé qu’il n’était pas l’auteur de l'article 
incriminé, quoiqu’il reconnût l'avoir signé; qu’eu conséquence, il y avait 
lieu, attendu la connexité, de le renvoyer, à raison des trois chefs de préven¬ 
tion, devant le trib. de police corr. de Rennes;— attendu que l’art. 230 C. 
d’instr. cr, au cas où la ch. des mises en accusation infirme une ordonn. do 
la ch. du conseil et estime qu’il y a lieu à renvoi devant le trib. correct., lui 
donne le droit d’indiquer le tribunal qui doit en connaître: — que cette dis¬ 
position doit être entendue dans ce sens, que la cour, si elle le juge conve¬ 
nable pour la bonne administration de la justice, est autorisée à désigner un 
tribunal de son ressort autre que celui qui a rendu l'ordonnance annu¬ 
lée ; attendu, dès lors, qu’en renvoyant devant le trib. corr. de Rermes pour 
être statué sur la prévention qu’elle a admise, et que l’ordonn. de la ch. du 
conseil du trib. de Nantes avait écartée, la ch. des mises en accusation de la 
C. d’appel de Rennes n’a fait qu’user de la faculté que lui donnait l’art. 230 
précité ; — attendu que l’opposition formée par le ministère public, par les 
termes dans lesquels elle était conçue, déférait à la ch. d’accusation l’ordonn. 
de la ch. du conseil dans ses diverses dispositions, et que la C. de Rennes a 
pu se fonder sur la connexité par elle constatée aes divers chefs d’inculpa¬ 
tion dirigés contre le demandeur pour ordonner qu’il fût statué sur le tout 
par le tribunal qu'elle avait désigné; — attendu que de ce qui précède il 
résulte que le trib. de police correctionnelle a été légalement saisi et qu'en 
maintenant sa compétence l’arrêt attaqué n'a violé aucune loi; — rejette. 

Du 27 nov. 1852. — G. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 

La Cour; — sur le moyen relatif à la violation des régies de la compétence 
et à la fausse application de l’art. 230 C. instr. cr.; -- attendu qu'iiqe ordon¬ 
nance de la chambre du conseil du tribunal de La Flèche, en date du 12 juin 
1855, après avoir déclaré qu’il n’y avait pas lieu de suivre contre Lorichon et 
Tur, les renvoya de la plainte en escroquerie dirigée contre eux ; — attendu 
que, sur l’opposition formée, le 12 juillet, par le ministère public, à cette or- 
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Lorsque la chambre d’accusation qui fait le règlement a été saisie par 
renvoi de cassation, dans quel ressort doit-elle prendre le tribunal qui 
jugera le procès? Un auteur a supposé qu'elle pourrait renvoyer au tri¬ 
bunal du lieu du délit ou de la résidence 10 . C’était une erreur; car une 
cour impériale n’a aucune juridiction sur les tribunaux d’un ressort dif- 
érent : en pareil cas, la chambre d’accusation doit renvoyer devant 
un tiibunal de son ressort, et conséquemment l’indiquer d’une manière 
spéciale 10 bis, 

DI. Les crimes doivent être jugés en cour d’assises, hors les cas excep¬ 
tionnels tels que celui où le seul accusé présent est un mineur de 4 6 ans, 
devant être puni correctionnellement, et celui où la nature du crimfc 
ou la qualité de l’accusé feraiçnt attribuer compétence exclusive à la 
Haute Cour ou bien à un tribunal militaire 17 . Pour les cas ordinaires, 
l’art. 234 C. instr. cr. dispose simplement que la chambre des mises en 
accusation « ordonnera le renvoi aux assises. » La cour d’assises compé¬ 
tente est celle qui siège dans le département où s’est faite l’instruction : 
cela résulte des principes généraux et la règle se trouve virtuellement 
dans la disposition dérogatoire que contient pour un cas exceptionnel 
l’art. 18 de la loi du 20 avril 4840. Il n’y a donc pas besoin d’indication 
expresse dans l’arrêt prononçant le renvoi aux assises, à moins qu’on 
ne se trouve dans un cas d’exception, tel que celui de connexité. De 
même, la chambre d’accusation ne saurait s’arroger le pouvoir d’attri¬ 
buer juridiction à une cour d’assises autre que celle où l’instruction 
s’est faite ; car ce serait un pouvoir arbitraire et destructif des règles de 
compétence, qu’aucun texte de loi n’a conféré aux chambres d’accusation 
pour les cas ordinaires 10 . 

donnance de non lieu, est intervenu, le 24 du même mois, un arrêt de la ch. 
des mises en accusation de la Cour impériale d’Angers, qui, appréciant les faits 
autrement que les premiers juges, et y voyant les éléments et les caractères du 
délit d’escrcquerie. a renvoyé Tur et Lorichon devant le tribunal d’Angers, 
comme prévenus au délit d’escroquerie ; — attendu qu’en ordonnant ce ren¬ 
voi, la Cour n’a fait qu'user de la faculté qui lui est accordée par l’art. 230. 
lequel est ainsi conçu : « Si la Cour estime que le prévenu doit être renvoyé a 
un tribunal de simple police, ou à un tribunal de police correctionnelle, elle 
prononcera le renvoi, et indiquera le tribunal qui doit en connaître •» que 
cette disposition doit être entendue dans ce sens que la Cour, si elle le juge 
convenable pour la bonne administration de la justice, est autorisée à dési¬ 
gner un tribunal de son ressort autre que celui qui a rendu l’ordonnance annu¬ 
lée ; — attendu, dès lors, qu’en renvoyant Tur et Lorichon devant le tribunal 
d’Angers, pour être statué sur la prévention du délit d’cscroauerie, prévention 
écartée par l’ordonnance de la chambre du conseil du tribuual de La Flèche, la 
chambre des mises en accusation de la Cour impériale d’Angers a fait une 
saine application de l’article précité ; — rejette... 

Du 4 avril 1856. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

16. Carnot, sur l'art. 230 C. instr. cr. (t. 2, p. 240, n° 3). 

JL6 bis. Merlin, Rép., v° Renvoi après cassation, n° 3; Legraverend, t. 2, 
chap. 5, § 4, p. 439, note 5; Mangin, Instr. écr ., t. 2, p. 160; F. Hélie, Instr. 
crim ., t. 6, p. 325 et 326 ; C. cass., 28 nov. 1811 (Merlin, loc. c*7.), et 
13 sept. 1816 (J. Pal., t. 13, p. 636). 

17. Voy. Rép. cr., v*» Crimes, Compétence, Cours d’assises, Mineurs, Haute- 
cour, Etat de siège, Tribunaux militaires. 

18. Mangin, loc. cit., p. 159, n°78; F. Hélie, loc. cit., p. 326. 
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Quand la chambre d’accusation statue sur des affaires connexes, in¬ 
struites dans différents départements de son ressort, elle doit renvoyer 
le jugement à une même cour d’assises et conséquemment indiquer 
celle qu’elle choisit. Cette règle n’est pas écrite dans un texte spécial, 
mais elle résulte encore des principes. Il faut bien que la jonction ait 
lieu et qu’une cour d’assises soit préférée. La Cour de cassation ne 
pourrait intervenir que s’il y avait deux cours saisies et nécessité de 
régler de juges entre elles. C’est h la chambre d’accusation que l’art. 
540 attribue le règlement de juges entre les juridictions inférieures en 
même temps saisies, il y a cas analogue et nécessité légale pour le juge¬ 
ment des crimes connexes. La démonstration de cette vérité se trouve 
dans l’ouvrage de M. Mangin et dans un arrêt qui a rejeté le moyen 
d’incompétence présenté par un condamné'*. 

Si la chambre d’accusation avait été saisie par renvoi de cassation, 
elle devrait renvoyer, non pas à la cour d’assises du lieu mais à une des 
cours d’assises de son ressort, par elle indiquée : c’est ce que dit aussi 
l’art. 432 C. inst. cr., ce que rappellent les auteurs et la jurisprudence**. 

L’arrêt qui renvoie aux assises est attributif en ce sens que la cour 
saisie aura compétence, encore bien que l’infraction poursuivie dégénère 
en délit ou en contravention. Celui qui saisit une cour d’assises dési¬ 
gnée a-t-il le même caractère, au point de vue de la compétence terri¬ 
toriale? Oui, sans doute, puisque la désignation était prescrite ou au¬ 
torisée par la loi. Aussi la Cour de cassation considère-t-elle l’incompé¬ 
tence à raison du lieu comme une des causes de nullité, admises par la 
loi du 10 juin 1853, qui peuvent être proposées contre l’arrêt de renvoi 
dans les cinq jours de l’avertissement, qui doivent être recherchées 
même d’office lorsqu’il y a pourvoi utile contre cet arrêt, mais qui se¬ 
raient couvertes et ne pourraient plus être admises si elles n’étaient 
proposées qu’après condamnation* 1 . 

art. 6146. 

PÊCHE MARITIME. — INSTRUMENTS PROHIBÉS. — CHALUT. 

Les art . 7 et 14 du décret législatif sur la pêche côtière sont ap¬ 
plicables au fait d’employer , à une distance prohibée de la côte } un 
instrument de pêche même autorisé , tel que le chalut '. 

arrêt (Min. publ. C. Drageon). 

La Cour; — vu les art. 8, n°» 1 et 5; 7, n°* 1 et 8, 14 du décret-loi du 
9 janv. 1852, 55, n° 5, 56 et 236 du décret réglementaire du 4 juill. 1858 ; *— 
attendu qüh le second de ces décrets, rendu en exécution de l’ait. 3 du pre¬ 
mier, détermine, par les art. 55 et 236, les rets, filets, engins, instruments, 
modes et procédés de pêche seuls permis dans l'étendue du premier arrondis¬ 
sement maritime, et spécialement dans le quartier de Fécamp, où a été com- 

M 

19. Jnstr. écr ., t. 2, p. 150; Rej. 29 sept. 1854 (/. cr., art. 5830). 

20. Mangin, p. 159; F. Hélie, p. 327: Cass. 27 juin 1845 [B. cr., n® 208). 

21. Voy. Rep. cr., v® Accusation (mise en), n®» 11-15; J. cr., 1854, p. 15, 
note 14, et art. 5830. 

1. Voy. nos art. 5202, 5978, 5995 et 6108. 
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mis le fait incriminé, et frappe de prohibition tous les auties; —que l’usage 
du filet appelé chalut n'y est autorisé, par le n® 5 de l’art. 55, que sous cer¬ 
taines conditions, et seulement en dehors de la distance de trois ou six milles 
de la laisse de la basse mer, selon les saisons ; — que, en outre, l’art. 56 
déclare prohibés les rets, filets, modes et procédés de pèche, même autorisés 
en certains cas, quand ils sont employés dans des conditions et sur des points 
autres que ceux qui sont fixés par ce décret; — qu'il suit de là que le chalut, 
bien que permis en général dans le premier arrondissement maritime, y 
retombe néanmoins dans la catégorie des filets prohibés , lorsqu'il en est fait 
usage à une distance de la côte moindre de trois ou six milles ; — qu’il existe 
ainsi deux sortes de filets prohibés, les uns frappés d’une prohibition générale 
et absolue, et toujours saisissables dans toute l'étendue d’un quartier, et 
d'autres qui ne sont déclarés prohibés et qui ne deviennent saisissables qu’en 
certains cas, et à raison de lusagc illégal qui en est fait; mais que l’emploi 
des uns comme des autres ne rentre pas moins dans les termes des art. 7 et 14 
du décret de 1852; — que, d’ailleurs, l'art. 8, dans celle de ses dispositions 
qui punit l'acte de pèche exécuté en dedans des limites prohibées, n’en con¬ 
serve pas moins son application, et ne fait point double emploi avec ces péna¬ 
lités; qu’en effet, l’art. 8 prévoit ici le cas où le prévenu a enfreint la défense 
de pécher à une certaine distance de la côte, tandis que l’art. 7,' n® 9 1 et 3, 
punit celui qui pèche à une distance de la côte où la pèche en général serait 
permise, mais où le pécheur emploie un filet particulier dont l’usage est inter¬ 
dit en cet endroit;—attendu, en fait, qu’il est énoncé au procès-verbal, et 
reconnu par l’arrêt attaqué, que le défendeur a été trouvé, le 18 août dernier, 
péchant en mer, avec un chadut, à une distance de la côte moindre que celle 
qui est fixée par le décret réglementaire; qu’il avait ainsi encouru les peines 
portées par les art. 7, n® 9 1 et 3, et 14, décr. du 9 janv. 1852; que cependant, 
l’arrêt lui a fait l'application de l’art. 8, en quoi il a faussement appliqué ce 
dernier article et violé, en ne les appliquant pas, les art. 7 et 14;—casse. 

Du 18 janv 1856. — G. de cass. — M. Legagncur, rapp. 

art. 6147. 

$ 

FAUX. — QUESTIONS AU JURY. — ÉLÉMENTS. 

La falsification d'un arrêté de compte , en différentes parties , peut 
faire l'objet dune seule question, quoiqu’il y ait plusieurs créances 
altérées, si ce sont les éléments d’un même crime. La commercialité 
des écritures ne doit pas faire poser une question distincte, comme 
s’il s’agissait de circonstances aggravantes. 

En posant les questions, le président peut, sans modifier l’accusa- 
tion t y introduire des expressions qui rendent plus saisissables les 
éléments de fait. 

Il y a spéculation commerciale par la société formée pour l’achat 
d’actions et créances , qui doivent être revendues : la commercialité 
est suffisamment constatée , quoiqu'il ne soit pas dit dans la question 
au jury que la revente était le but de l'association. 

arrêt (Maurin). 

La Cour; —sur le premier moyen, tiré par le demandeur, sous les n 0 ® 1 
et 2, de la violation des principes relatifs à l’interdiction des questions com¬ 
plexes, en ce que le président des assises a soumis au jury : 1° trois chefs 
distincts de faux constituant trois créances ou obligations distinctes; 2° la 
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circonstance aggravante de la commercialité des écritures incri minées dans une 
seule et unique question ; — attendu, en premier lieu, que les trois articles dont 
il s'agit n’étaient que les éléments d’un seul et même crime, celui de la falsifi¬ 
cation d’un arrêté de compte souscrit entre les parties ; — attendu, en deuxième 
lieu, qu’il résulte de la combinaison des art. 147, 148 et 150 C. pén., que les faux 
par des fonctionnaires publics, dans des actes publics ou authentiques, dans 
des écritures commerciales et dans des écritures privées, constituent des crimes 
distincts et séparés, dont les éléments doivent être soumis simultanément au 
jury, et non comme des circonstances aggravantes les unes des autres; —d’où 
il suit que, dans l’espèce, le magistrat président de la cour d'assises n'a nul¬ 
lement violé les art. 345 et 347 G. inst. cr., ni la loi du 13 mai 1836, et que 
les questions ont été bien posées au jury ; — sur le deuxième moyen, tiré par 
le demandeur sous le n° 4, de ce que le président aurait commis un excès de 
pouvoir en ajoutant aux deux premiers chefs d’accusation la circonstance que 
les faux auraient eu pour but une spéculation, tandis que ce mot ne se trou¬ 
vait pas dans l'arrêt de renvoi et ne résultait pas des débats ; — attendu que 
le demandeur avait été renvoyé par la chambre d’accusation devant la cour 
d’assises, sur les deux chefs de faux en écriture de commerce dont il a été 
déclaré convaincu ; — attendu que la question de droit ne pouvait être sou¬ 
mise au jury, et devait être remplacée par les éléments de fait, qui consti¬ 
tuaient le caractère commercial de ces faux; — attendu, dès lors, que le pré¬ 
sident des assises, loin de commettre un excès de pouvoir, ne faisait que 
remplir les devoirs à lui imposés par la loi, en introduisant dans la position 
de la question les éléments de fait qui se référaient à l’arrêt de renvoi; — sur le 
troisième et dernier moyen, tiré de ce que les questions résolues par le jury 
sont dépourvues des circonstances de commercialité, et, dès lors, n’ont pu 
servir de base à l’application de la peine de faux commercial qui a été pro¬ 
noncée contre le demandeur ; — attendu que le demandeur n’a pas été accusé 
• seulement d’achat de créances de compte à demi avec un associé, mais de 
falsification d’un compte entre associés et d’un reçu délivré entre associés, en 
vue d’une spéculation sur des achats d 'actions et de créances; — attendu que 
la déclaration de culpabilité du demandeur sur ces deux chefs implique néces¬ 
sairement, de la part du jury, l’existence d’une spéculation commerciale, 
c'est-à-dire l’achat de ces actions pour les revendre, et non une spéculation 
purement civile faite par un citoyen dans un achat de créances; — attendu 
que les actions industrielles sur lesquelles les associés spéculaient rentrent 
dans la définition donnée par l’art. 632 G. com., relatif aux achats de denrées 
et marchandises pour les revendre ; — d’où il suit que, dans l’espèce, la cour 
d’assises a fait aux deux chefs déclarés constants par le jury et à l’usage des 
pièces fausses, une application légale des art. 147 et 148 G. pén.; — rejette. 

Du 24 janv. 1856. — C. do cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 6148. 

FORÊTS.— 1° CONSTRUCTIONS. — SCIERIE. — 2° BOIS COUPÉ. — AJ1ENDE. 

1° Une autorisation est nécessaire pour reconstruire, dans le péri¬ 
mètre prohibé par l'art. 155 C. for., une scierie qui vient à être 
détruite, eût-elle été établie avant la promulgation du Code et sa 
destruction fût-elle le résultat de la malveillance '. 

1. Voy. Rép. cr., v° Forêts, n° 9; /. cr,, art. 535, 3170 et 4181. 
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2° Lorsque des fagots façonnés, qui proviennent de bois coupé en 
délit, sont laissés sur le parterre de la coupe, Vamende encourue 
est de 2 fr. par chaque fagot, et le juge ne peut la réduire en se 
fondant sur ce que tous les fagots auraient pu être enlevés sur une 
seule voiture *. 

arrêt (Forêts C. Doniès, etc.). 

La Cour; — sur le moyen, pris d'une violation de l’art. 155 G. for.; — vu 
cet art. portant : « Aucune usine à scier le bois ne pourra être établie dans 
« l’enceinte et à moins de deux kilomètres de distance des bois et forêts, 

« qu’avec l’autorisation du gouvernement, sous peine d'une amende de 100 à 
« 500 fr., et de la démolition dans le mois du jugement qui l'aura ordonné»; 
attendu que, si cet article ne dispose que pour l’avenir, et si l’on doit, aux 
termes du G. for., art 218, recourir à la législation antérieure pour le règle¬ 
ment des droits acquis avant sa promulgation, op retrouve dans la combinai¬ 
son des art. 18, 23, 27 et 30, tit. xxvii de l’ordonn. de 1669, et plus spéciale- 
menUdans l’arrêt du conseil du 28 janv. 1750, la même prohibition; — 
attendu que ce même article ne parle pas, relativement aux scieries, de la 
faculté de réparer, reconstruire et augmenter, que la faveur attachée aux mai¬ 
sons de ferme et d’habitation a fait introduire dans l'art. 153 à l’égard de ceux 
de ces derniers bâtiments qui existaient au moment de l’apparition du Code 
forestier ; — attendu que la défense de construire des scieries sans autorisa¬ 
tion, dans un rayon déterminé, constitue ime mesure d’ordre public et de » 
police préventive, établie dans l'intérêt de la conservation des forêts ; — que 
si le délit de celui qui a originairement enfreint cette règle se trouve prescrit 
à raison du laps de temps écoulé depuis sa perpétration, il n’eu résulte pas 
que le propriétaire du sol ait acquis le droit de le renouveler impunément; — 
que, quand l’usine cesse d’exister, par quelque cause que ce soit, fût-ce par 
l'effet de la malveillance, celui qui la réédifle fait un nouvel acte, une con¬ 
struction nouvelle, et, par là, commet un nouveau délit, s’il n’a pas d’autori¬ 
sation ; — que cependant, après avoir reconnu, avec le procès-verbal, que 
l'usine à scier le bois dont il s’agit au procès était située dans le rayon pro¬ 
hibé, qu’elle avait été complètement détruite, et que les défendeurs l’avaient 
reconstruite sans y avoir été préalablement autorisés, le jugement attaqué a 
relaxé les prévenus des poursuites, en se fondant sur ce que cette scierie avait 
existé de temps immémorial, et sur ce que sa destruction récente serait le 
résultat d’un crime; en quoi ce jugement a faussement interprété, et, par 
suite, violé, en ne l’appliquant pas, l’art. 155 du G. forest., et créé une excuse 
qui n’est point admise par la loi; — casse. 

Du 5 janv. 1856. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

arrêt (Forêts C. Ribbé). 

La Cour; — vu l’art. 194 G. for.; — attendu que, si cet art., qui prescrit 
’ la coupe ou l’enlèvement de bois de moins de deux décimètres de tour, pro¬ 
nonce une amende^évaluée d’abord et principalement d’après les moyens de 
transport, en la fixant à 10 fr. par bête attelée, à 5 fr. par chaque bête de 
somme, et à 2 fr. par charge d’homme, il prononce également une fixation 
d’amende à 2 fr. pour chaque fagot ; — attendu que cette dernière disposition 
ne peut rester sans effet; que, cependant, si toujours et dans tous les cas, 

2. Ibid., n® 6; /. cr. t art. 83, 946 et 1405. 
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l’amende pour coupe de fagots ne devait être calculée que sur le nombre de 
charretées, de charges de bêtes de somme et de charges d’homme que le bois 
de délit pourrait produire, la fixation de l'amende à 2 fr. par fagot deviendrait 
illusoire et sans application possible; qu’un pareil résultat ne peut être admis; 
— que, d’ailleurs, si le législateur eût voulu que la quantité de fagots, quelle 
qu’elle fût, se trouvât invariablement ramenée à la mesure d’un transport par 
charretée, par charge de bête de somme ou par charge d’homme, pour la fixa¬ 
tion de l'amende, il eût indiqué les bases du calcul à opérer pour cette réduc¬ 
tion, d'après la longueur et la circonférence des fagots, par une disposition 
analogue à celle qui fixe l’amende au pied de tour; — d'où il suit que, même 
quand le bois de délit de moins de 2 décimètres de tour a été façonné en 
fagots, le transport de ces fagots par charretée ou bête de somme trouve sa 
répression dans la disposition de l’art 194, qui prononce une amende calculée 
sur le nombre de bêtes attelées ou de bêtes de somme employées au transport; 
mais qu'il n'en peut être ainsi du cas où les fagots sont restés sur le lieu du 
délit; qu'il n’existe plus alors de motifs de soustraire le fait à la peine de 
2 fr. d'amende par chaque fagot, laquelle reste seule applicable; — et attendu, 
en fait, qu'il est constaté dans un procès-verbal régulier et tenu pour constant 
par le jugement attaqué, que le prévenu avait coupé ou fait couper dans la 
forêt communale de Labastide-du-Jourdan, du bois ayant moins de 2 déci¬ 
mètres de tour, façonné en fagots et resté sur le parterre de la coupe, et que 
le nombre des fagots s’élevait à 150; qu’il devrait donc être prononcé une 
amende de 300 fr., ainsi que le demandaient les conclusions de l'adminis¬ 
tration forestière; que cependant le jugement attaqué a réduit l'amende à 
20 fr., en se fondant sur cette considération d’équité, que les 150 fagots 
auraient pu être enlevés sur une voiture attelée de deux colliers, et que, si ce 
transport avait eu lieu, l'amende n’aurait été que de 20 fr.; — en quoi ce juge¬ 
ment a substitué une réduction arbitraire d'amende à la pénalité fixée par la 
loi, ce qui constitue une violation de l'art. 194 G. for.; — casse. 

Du 25 janv. 1856. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 6149. 

ACTION PUBLIQUE. — CITATION NOUVELLE. — CONTINUATION. 

Lorsque le jugement cTune poursuite correctionnelle a été ajourné, 
la citation nouvelle doit être réputée se référer à la première et ne 
faire que continuer la poursuite; le prévenu ne peut la repousser 
comme s'il y avait réitération ou double emploi. 

arrêt (Ruez). 

La Cour; — attendu que, par jugement en date du 3 septembre 1855, le 
tribunal correctionnel de Cambrai a, sur la demande du min. publ., accordé 
une remise de la cause sans fixation de jour ultérieur d’audience; — attendu 
que le 10 décembre suivant, Ruez a été cité à la requête du min. publ. à 
comparaître le 15 du même mois, devant le tribunal, sous la prévention de 
banqueroute simple, avec énumération des quatre objets de prévention indi¬ 
qués précédemment dans la citation primitive du 28 août; — que cette se¬ 
conde assignation, indispensable pour mettre en demeure Ruez à comparaître 
à l’audience fixée pour vider l’affaire en banqueroute simple dont il était pré¬ 
venu, ne peut être considérée comme l’élément d’une instance nouvelle, mais 
comme la continuation de la seule action intentée à sa charge ; — la Cour, 
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sans s’arrêter aux conclusions prises par M e Legrand, avocat du prévenu, dé¬ 
clare Huez non fondé dans sa demande et l’en déboute, etc. 

Du 29 janv. 1856. — C. de Douai, ch. corr. —M. Bigant, prés. 

art. 6150. 

POSTE AUX LETTRES. — DÉTOURNEMENT. — GARDIEN. 

\ 

Le gardien de bureau de la poste aux lettres, uniquement chargé 
cTun service intérieur, qui soustrait frauduleusement dans le lieu où 
il est emplqyé une somme provenant des recettes , commet le crime 
prévu par les art. 379 et 386, n° 3, C. pén. : ici ne s'appliquent pas 
les art. 169 ou 173, encore bien que le gardien ait été nommé par le 
directeur général des postes, qu'il soit agent de cette administration 
et que la poursuite soit autorisée par le directeur général *. 

arrêt (Min. publ. C. Lasserre). 

La Cour; — sur le double moyen pris d’une fausse application de l’art. 386, 
no 3, C. pén., et H’une violation des art. 169 et 171 du même Çode; — at¬ 
tendu que Lasserre est inculpé d’avoir soustrait frauduleusement, à plusieurs 
reprises, une somme de 204 francs en argent, du tiroir renfermant les re-* 
cettes journalières opérées au guichet d’affranchissement, dans le bureau de 
la poste aux lettres de Tujle ; — que, bien que ce prévenu fût alors gardien 
du bureau, nommé par arrêté du directeur général des postes, et, en cette 
qualité, agent subalterne de l’administration; qu’il n’ait été mis en jugement 
qu’en vertu d’une autorisation du directeur général ; que l’argent volé appar¬ 
tint à l’État; et que la soustraction aurait été commise pendant que Lasserre 
exerçait son emploi, et dans le bureau même auquel il était attaché ; cepen¬ 
dant, le fait qui lui est reproché ne réunit pas les caractères exigés par les 
art. 169 et 171 invoqués; —qu’en effet, un gardien de bureau, chargé prin¬ 
cipalement d'un service intérieur de propreté et des soins à donner au cliauP 
fage et à l’éclairage du bureau, n’a à s’immiscer en aucune sorte dans les re¬ 
cettes ou les dépenses, ni dans un maniement quelconque de fonds ; qu’il ne 
peut être réputé ni percepteur ni commis à une perception, ni dépositaire 
ou comptable public de deniers quels qu'ils soient, et que l'argent qu’il aurait 
volé n’a jamais été entre les mains de Lasserre en vertu de ses fonctions; 
qu’ainsi les conditions constitutives des crimes et délits prévus par lesdits 
art. 1C9 et 171 ne se rencontrent pas dans la cause; — que, si le prévenu 
était, à certains moments, préposé à la surveillance et à la garde du bureau, 
et, par suite, des objets mobiliers qui s’y trouvaient renfermés, celte cir¬ 
constance ne le rendait pas dépositaire, dans le sens de l’art. 169, de l’ar- 

1. Voy. Rép. cr., v.° Poste aux lettres. n°* 16-20; J. cr., art. 160, 4960 et 
5920. Un arrêt de règlement de juges, au 7 oct. 1852, avait relevé les cir¬ 
constances suivantes, sans préjuger lui-même la question de droit pénal: 
poursuite correctionnelle contre un garçon de bureau des postes, pour vol d’ar¬ 
gent; déclinatoire par le défenseur, en ce qu’il s’agirait du crime prévu par 
l’art. 386, n° 3; déclaration d’incompétence par le tribunal correctionnel, 
« attendu que la prévention existant contre Arluc consiste dans la succession 
de soustractions frauduleuses qu'il aurait commises dans le bureau de la di¬ 
rection des postes de Draguignan où il était employé comme garçon de bu¬ 
reau, et où, par conséquent, il travaillait habituellement , ce qui caractéri¬ 
serait un crime prévu par l’art. 386 C. pén. » 
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gent contenu dans la caisse placée dans ce local, et dont la clef restait entre 
les mains du comptable; — attendu, d'ailleurs, que le fait incriminé ne 
rentre ni dans les termes de l’art. 173, qui prévoit la soustraction d’actes ou 
titres et ne parle pas d’argent monnayé, et qui exige, en outre, que les objets 
aient été remis à l’agent inculpé, à raison de scs fonctions, ni dans aucune 
autre disposition placée au chapitre du Code pénal, qui punit les crimes et 
délits contre la paix publique ; qu’il y a donc nécessité de recourir, pour la 
répression, au liv. m, lit. h, chap. n , sect. l re , qui s'occupe des vols en 
général; — attendu que le n° 3 de l’art. 38G, après avoir énuméré les vols 
commis par des domestiques, serviteurs à gages, ouvriers, compagnons ou 
apprentis, au préjudice des personnes ou dans les lieux qu’il désigne, range 
sur la même ligne les voLs commis par des individus travaillant habituelle¬ 
ment dans l’habitation où ils auront volé, sans exiger cette fois que l’inculpé 
se trouve dans un état de domesticité ou dans une des autres conditions qu’il 
vient d’énoncer; — attendu qu’il est reconnu par les diverses décisions inter¬ 
venues, que Lasserre, pour l'accomplissement de son emploi de gardien de 
bureau, travaillait habituellement dans la pièce où le vol aurait été commis; 
que la soustraction frauduleuse à lui imputée, qui n’était prévue et qualifiée 
par aucune disposition spéciale antérieure, retombait donc sous le coup, en 
même temps qu’elle rentrait dans les termes des art. 379 et 386, n° 3, G. pén., 
et qu’en le jugeant ainsi, et en déclarant, par suite, l’incompétence de la juri¬ 
diction correctionnelle, l’arrêt attaqué, rendu le 5 janvier dernier, par la Cour 
impériale de Limoges, chambre correctionnelle, lequel est, d’ailleurs, régulier 
en la forme, n’a fait qu’une juste application de l’art. 386, n° 3, et des règles 
de compétence, et n’a nullement violé les art. 169 et 171; —mais, attendu 
qu’un arrêt précédent de la même cour...., renvoie. 

Du 1 er fév. 4856. — G. de cass.— M. Legagneur, rapp. 

ART. 6151. 

GREFFIER. — 1° JUGEMENTS. — 2° VERDICT DU JURY. 

1“ Il y a nullité du jugement correctionnel qui ne porte pas la 
signature du greffier, si sa présence n’est point constatée par les 
énonciations de ce jugement ou cC autres documents juridiques *. 

2° La signature du greffier, inutile après celle du président des 
assises au-dessous des questions posées au jury par ce magistrat , 
est nécessaire ainsi que celle du président au bas de la déclaration 
du jury *. Mais il en est autrement dans les cours d’assises de l'Al¬ 
gérie , où la déclaration émane des magistrats et peut être signée 
par le président seul, d’autant plus qu’elle se trouve encore authen¬ 
tiquée par l’arrêt qui la vise *. 

arrêt (Geistdoerfer). 

La Cour ; — vu les art. 91 du décr. du 30 mars 1808, et 25 du décr. du 
10 août 1810 ; — attendu que, si l’art. 196 du G. d’instr. n'exige pas la signa- 

1. Voy. Rép. cr.j v» Greffier, n° 5, et v° Jugements, n» 13 ; /. cr., art. 2224 
et 3186. 

2. Arr. conf. : Cass. 23 avr. 1835, Rej. 15 sept. 1843. 

3. Voy. notre Revue de jurisprudence pour les cours d’assises, et spéciale¬ 
ment pour celles de l’Algérie, 1855, p. 343 et 850. 
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tore du greffier pour la validité des jugements correctionnels, du moins ré¬ 
sulte-t-il des articles ci-dessus visés, ce qui est d'ailleurs un principe de droit 
public en France, qu’un tribunal n’est légalement constitué et ne peut vaquer 
régulièrement à l’expédition des affaires qu'autant qu’il est assisté d’un gref¬ 
fier; — attendu que, dans l’espèce, en l’absence de la signature du greffier au 
bas du jugement attaqué, il ne ressort ni des énonciations de ce jugement, ni 
des documents appoités au greffe de la Cour, en exécution de son arrêt inter¬ 
locutoire du 14 sept, dernier, la preuve légale et juridique de la présence du 
greffier à l'audience où a été rendue la décision attaquée;— la Cour, vidant 
son interlocutoire, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens propo¬ 
sés; — casse. 

Du 1" déc. 1855. — C. de caas.— M. Legagueur, rapp. 

arrêt (Turki). 

ê 

La Cour ; — sur le moyen tiré d’une violation prétendue des art. 1* du dé¬ 
cret du 19 août 1854 et 349 C. instr. cr., et résultant de ce que les réponses 
de la cour d'assises aux questions posées conformément au résumé de l’acte 
d’accusation ont été signées par le président seul, sans l’ètre en même temps 
par le greffier ; — attendu que, si le renvoi prononcé par le premier de ces ar¬ 
ticles au chapitre du C. d’iustr. cr. relatif à l’examen, au jugement et à l’in¬ 
struction devant les cours d’assises, comprend virtuellement le renvoi à 
l’art. 349, et si ce dernier article exige que la déclaration du jury soit signée 
par le président de la cour et par le greffier, cependant la peine de nullité n’est 
pas attachée eu termes formels à l’inobservation de cette condition, et n’a été ad¬ 
mise dans la métropole qu’en considérant comme substantielle la formalité en 
tant qu’elle s’applique à la déclaration émanée du jury ; que cette déclaration 
provenant d’une autorité autre que la cour d’assises, et revêtue do la signa¬ 
ture d’un citoyen accidentellement investi de la qualité de chef du jury, exi¬ 
geait, pour sa complète authenticité, l’accomplissement de toutes les formes 
requises dans le plus grand nombre des cas pour la preuve légale de l’exi¬ 
stence des actes judiciaires ; — mais, attendu qu'il en est autrement dans 
l’Algérie, où les mêmes magistrats statuent successivement d'abord sur l'exi¬ 
stence du fait et la culpabilité de l’accusé, puis, sur l'application de la peine ; 
que quand, comme dans l’espèce, la déclaration de la cour, signée de son 
président, sans être textuellement transcrite dans l'arrêt de condamnation, y 
est néanmoins visée et relatée en substance, et qu'elle a servi de base à l’ap¬ 
plication de la peine, son authenticité se trouve ainsi consacrée par le témoi¬ 
gnage de tous les magistrats qui ont concouru à sa formation ; qu’il n'y a 
donc plus de motif suffisant d’en prononcer la nullité; — rejette. 

Du 7 fév. 4856. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 6152. 

GRAINS EN VERT. — VENTE PROHIBÉE. — LOI SPÉCIALE. 

Suivant la loi du 6 mess, an m, encore en vigueur , il y a délit 
passible de confiscation dans le fait du propriétaire ou fermier qui 
vend des grains en vert, ce qui s’applique même à la vente d’une 
quantilé déterminée de blé à provenir de la récolte 

1. Voy. Rép. cr ., v° Grains; /. cr., art. 4311 et 5814. Les économistes 
s’accordent à demander l’abrogation de cette loi, dont les prohibitions ne pa- 
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arrêt (Trottier). 

La Cou* ; — attendu que le jugement attaqué, adoptant les motifs de la 
décision des premiers juges, déclare et constate, en fait, que le 9 juillet 1855, 
en la commune de Souvigné-sur-Sarthe, le nommé Haran aurait vendu au 
nommé Trottier 300 doubles décalitres de blé froment à provenir de sa récolte 
encore en vert et complantée sur des fonds de terre dépendants de la com¬ 
mune de Saint-Brice ; — attendu que, d’après les dispositions générales et ab¬ 
solues de la loi du 6 messidor an iii, la vente ci-dessus énoncée constituait la 
vente de grains en vert et pendants par racines, prévue et réprimée par l’ar¬ 
ticle 1 er de la loi sus-visée ; — que cette loi ne distingue pas entre le cas où 
la vente de grains en vert et pendants par racines est faite eu bloc, et celui 
où elle n’a pour objet qu’une quantité déterminée de grains à provenir de la 
récolte;—qu’ainsi, en appliquant à l’espèce la loi du 6 messidor an ni, art. 1 er 
et 2, le jugement attaqué n’a pas violé les dispositions de ladite loi, mais, au 
contraire, en a fait une saine application; — rejette. 

Du 8 fév. 4856. —C. de cass. — M. Causain de Perceval, rapp. 

art. 6153. 

4* DOULANGERIB.— CESSATION DE COMMERCE. — RÉPRESSION. — 2* PEINES. 

— EMPRISONNEMENT. — AMENDE. 

1 B Aucune loi n'a abrogé la disposition de l'édit de 1776 qui inter¬ 
dit aux boulangers de cesser leur commerce sans déclaration faite 
un an d'avance *. Mais l'amende ne peut aujourd'hui dépasser 
500 livres *. 

2° Le droit de substituer l'amende à Vemprisonnement , pour cause 
de circonstances atténuantes , n'emporte pas celui de remplacer une 
amende élevée par l'emprisonnement , qui est toujours une peine 
plus grave *. 

arrêt (Aff. Mathieu, etc.). 

La Coor; — vu l’art. 441 C. instr. cr., l’art. 6 de l’édit de février 1776, et 
les art. 4 et 463 C. pôn. ; — joint les deux pourvois, et, sans qu’il soit besoin 
de statuer sur celui de Victor Mathieu; — sur le moyen tiré de la violation de 
l'art. 4 C. pén. et de la fausse application de l’art. 6 de l’édit de février 1776 : 
— attendu qu’aux termes de l’art. 6 de l’édit de février 1776, ceux qui exer¬ 
cent les professions ayant pour objet journalier la subsistance publique, et 
notamment les boulangers et les bouchers, ne peuvent les quitter qu’un an 
après la déclaration qu’ils auraient faite de leur intention d’abandoimer leur 
commerce, à peine de 500 liv. d’amende et plus forte peine, s’il y échoit ; — 
attendu que l’édit de février 1776 n’a été abrogé ni en termes formels, ni vir- 

raissent pas conformes aux principes actuels. Au moins faudrait-il étendre les 
exceptions apportées à la prohibition par le décret du 23 mess an ni. Un juge¬ 
ment a fait application du décret prohibitif à la vente faite mémo dans un 
temps où la saisie-brandon serait permise d'après l’art. 626, G. pr. civ. (Trib. 
de Marennes, 20 juill. 1853). 

1. Vov. Rép. cr., v° Boulangerie, n° 8; J. cr., art. 4255. 

2. Ibid., vo Peines, m» 29 et 20; J. cr., art. 9214, 4255 et 4530. 

3. Ibid, et v° Circonstances atténuantes, n° 27; J. cr., art. 2387, 3540, 

3882 et 3914. ' 
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tuellement, soit par la loi des 2-17 mars 1791, soit par aucune loi postérieure ; 
— attendu que le Code pénal ne renferme, en ce qui concerne le commerce de 
la boulangerie, que des dispositions relatives à la vente du pain à faux poids 
ou au - dessus de la taxe légale ; qu’il ne présente point un système complet 
de législation sur une nature de faits qui intéressent au plus haut degré l’ordre 
public ; — qu’il y a donc lieu, conformément à l’art. 484 dudit Code, de re¬ 
courir aux règlements particuliers qui régissent la matière, c’est-à-dire à l’édit 
de février 1776, qui n’a pas cessé d’ètre en vigueur; — attendu, toutefois,* 
que ces règlements particuliers ne sont applicables que dans celles de leurs 
prescriptions qui peuvent se concilier avec nos lois actuelles ; — qu’il suit de 
là que l’application de l'art. 6 de l'édit de 1796 doit être restreinte à la dispo¬ 
sition qui édicte l’amende ; et que les mots : et plus forte peine , s’il y échoit , 
qui le terminent, ne peuvent servir de base à une condamnation à l'empri¬ 
sonnement, étant indéterminés, et, d’ailleurs, incompatibles avec les principes 
de notre droit criminel, qui excluent toute peine arbitraire, non-seulement 
quant à sa nature, mais aussi quant à sa quotité ; — sur le moyen tiré de la 
fausse application de l’art. 463 C. pén.; — attendu que, dans le cas même où 
les circonstances atténuantes pourraient être admises en faveur des prévenus 
de contravention à une loi spéciale prononçant la peine de l'amende, les tribu¬ 
naux, autorisés à substituer l’amende à l’emprisonnement, ne le seraient 
jamais à substituer à l'amende, prononcée seule et à titre de peine principale, 
l'emprisonnement, qui, dans l’échelle des peines, et quelque courte que soit sa 
durée, est considéré comme une peine plus grave que celle de l'amende ; — 
attendu, dans l’espèce, que le jugement dénoncé du tribunal de Chaumont 
constate que les nommés Mathieu, Gayat, Rousseau, Dubois, Demangeot, 
Tondeur, Gayat (Louis) et Gayat (Jacques), tous exerçant la profession de 
boulangers dans la commune de Joinville, ont, le 27 septembre 1855, cessé 
momentanément de fabriquer et de cuire du pain sans avoir fait au maire la 
déclaration préalable exigée par l’art. 6 de l’édit précité ; — qu’en condam¬ 
nant, pour cette unique contravention, V. Mathieu à dix jours d'emprisonne¬ 
ment, et ses coprévenus à six jours de la même peine, le jugement attaqué a 
fait une fausse application de l’art. 6 de l’édit de fév. 1776, violé l’art. 4 C. 

pén., et faussement appliqué l’art. 463 du même Code; — casse. 

% 

Du 14 févr. 1856. — C. de cass. — M. Lesérurier, rapp. 

Am. .6154. 

4 0 TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — NULLITÉS DESTRUCTION. — CASSATION. 

— 2° MÉDICAMENTS. — PHARMACIEN. — REGISTRE. 

1° La nullité dont sont entachés certains actes de rinstruction 
orale en police correctionnelle ne vicie pas nécessairement la déci¬ 
sion définitive, lorsqu'elle déclare ne point se fonder sur ces actes. 

2° // y a contravention à l'art. 6 de l'ordonnance réglementaire 
du 29 oct. 1846, prescrivant aux pharmaciens de transcrire sur un 
registre spécial les ordonnances de médecin relatives à l'emploi de 
substances vénéneuses , lorsque de telles ordonnances sont trouvées 
dans C officine et n’ont point été transcrites, quels que soient tes 
dires du pharmacieji quant à la livraison. 
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arrêt (Min. publ. C. Larbaud). 

La Cour; — sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation des art. 155 
et 189 G. instr. cr. : — attendu que Larbaud, cité devant le tribunal de po¬ 
lice correctionnelle de Cusset comme prévenu de contravention à l'art. 6 de 
l’ordonnance du 29 octobre 1846, pour n'avoir pas transcrit sur le registre à 
ce destiné des ordonnances de médecin relatives à l’emploi de substances 
vénéneuses, a été renvoyé de la plainte par des motifs tirés uniquement de ce 
que le fait de vente des substances prescrites n'aurait pas été légalement 
prouvé, et sans qu’il soit besoin (porte le jugement) d'examiner ou faire vé¬ 
rifier, au point de vue de la science, si, parmi les 15 ordonnances que le sieur 
Larbaud soutenait être exemptes de tout mélange de substances vénéneuses, 
il ne s'en trouverait pas plusieurs qui seraient légalement classéis dans le 
tableau annexé au décret du 8 juillet 1850 ; — attendu que le tribunal supé¬ 
rieur de Moulins a, sur l’appel du ministère public, ordonné, par son juge¬ 
ment du 7 janvier, avant faire droit, que, par les sieurs BarJet, pharmacien, 
et Bergeon, docteur-médecin, les prescriptions médicinales seraient examinées 
et vérifiées, à l’effet, par lesdits experts, de dire si les substances y énoncées 
sont comprises dans les substances vénéneuses énoncées dans le décret pré¬ 
cité, et a continué la cause au 17 du même mois, jour où les experts sus¬ 
nommés seraient cités à comparaître; — attendu que, les sieurs Bardet et 
Bergeon ayant comparu au jour fixé, le jugement constate que les témoins 
produits ont été entendus oralement et séparément, après avoir individuelle¬ 
ment prété serment de dire la vérité; — attendu que cette formule incom¬ 
plète et illégale, qui ne satisfait ni au vœu de l’art. 44, ni au vœu des 
art. 155 et 189 C. instr. cr., a pour effet de vicier tout ce qui se rattache à 
cette partie incidente de l’instruction ordonnée par les juges d’appel ; — mais, 
attendu que, par son jugement définitif sur le fond, du 17 janvier, le tribu¬ 
nal supérieur de Moulins, pour confirmer le jugement du tribunal de police 
correctionnelle de Cusset, a adopté purement et simplement les motifs des 
premiers juges; — qu'il est ainsi légalement établi que le tribunal de Mou¬ 
lins s’est fondé exclusivement sur des éléments autres que ceux qui avaient 
pu résulter de l’incident d’appel, et a résolu une question distincte de celle 
que soulevait cet incident ; — d’où il suit que la nullité relevée n'a pu vicier 
la décision attaquée; — rejette ce moyen; — mais, sur le moyen tiré de la 
violation des art. 6 de l'ordonnance du 29 oct. 1846 et 1 er de la loi du 49 juil¬ 
let 1845 : — vu lesdits articles, les art. 5 et 14 de la même ordonnance, et 
l’art. 154 C. instr. cr.; — attendu que, par procès-verbal régulier du 4 sep¬ 
tembre 1855, faisant foi jusqu'à preuve contraire, le commissaire de police de 
Cusset, assisté d’un médecin désigné à cet effet par le préfet du département 
de l’Ailier, a constaté que, s’étant rendu chez le sieur Larbaud, pharmacien 
à Vichy, et ayant sommé celui-ci de représenter son registre servant à l'in¬ 
scription des ventes et achats des substances vénéneuses, ainsi que des pres¬ 
criptions ou ordonnances des médecins qui doivent être inscrites sur son 
registre, ledit Larbaud les a représentés sans aucune résistance ; — attendu 
que le même procès-verbal constate de suite : 1° que le registre des substances 
vénéneuses ne contenait aucune inscription ; 2° que, procédant à la vérification 
des ordonnances de médecin, il en avait été trouvé dix-huit, qui avaient été 
saisies pour servir à conviction ; — attendu que les éléments légaux suffisant 
pour constituer la contravention à l’art. 6 de l'ordonnance du 29 octobre 1846 
résultent : 1° de la possession, par le pharmacien, d’ordonnances de médecin 
prescrivant l’emploi de substances vénéneuses; 2<> de la non-transcription 
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de ces ordonnances sur le registre à ce destiné; — attendu, en effet, que 
l'art. 6 de l’ordonnance réglementaire, placé sous le titre h , De la vente des 
substances vénéneuses par les pharmaciens , à la différence de l’art. 3, placé 
sous le titre Du commerce des substances vénéneuses, n’impose pas aux 
pharmaciens l’obligation d’ajouter à la transcription des ordonnances de mé¬ 
decin les noms, profession et domicile de l’acheteur ; — que cette omission 
intentionnelle s’explique et se justifie par un intérêt de discrétion en ce qui 
touche les substances prescrites pour l’usage de la médecine ; que le nom de 
la personne ou de la famille à laquelle les substances prescrites seraient des¬ 
tinées, étant confié au médecin et au pharmacien seuls, et ne l’étant pas 
même dans tous les cas, ne doit pas être recherché par l’autorité à l’occasion 
d’une simple contravention à l’art. 6 de l’ordonnance réglementaire ; — que 
ces graves considérations ont déterminé le législateur à supprimer, dans ce 
cas, les moyens pour l'autorité compétente de procéder efficacement h cette 
recherche, et, par conséquent, la nécessité de la constatation de l’achat réa¬ 
lisé; — qu'aussi l’art. 14 porte que les fonctionnaires chargés de visiter les 
officines des pharmaciens se feront représenter les registres mentionnés dans 
les art. 1, 3, 4 et 6, et constateront les contraventions ; — que le législateur a 
ainsi adopté et consacré virtuellement, an point de vue de la police des phar¬ 
maciens, cette présomption, fondée en raison, que, les ordonnances des mé¬ 
decins n’étant délivrées que pour être exécutées, et le9 pharmaciens étant, 
exclusivement à tous autres, chargés de préparer et de livrer les médicaments 
prescrits, la présence dans leur officine d’ordonnances de médecin, après le 
délai nécessaire pour les exécuter, établit par elle-même une preuve suffisante 
de la livraison, sans qu'il soit besoin de la compléter par aucune preuve ma¬ 
térielle particulière à ce fait et prise en dehors de l’officine ; — que cette con¬ 
dition de l’existence de la contravention reçoit, par suite du procès-verbal, la 
‘ même force probante que les constatations directes et matérielles auxquelles 
elle se rattache et qui la font présumer, et qu’elle ne peut dès lors, comme 
celles-ci, être détruite que par la preuve contraire ; — attendu que, les disposi¬ 
tions de l’ordonnance réglementaire étant spéciales pour le cas dont s’agit, et 
déterminant les obligations des pharmaciens vis-à-vis de l’autorité publique, 
à l’effet de fixer leur responsabilité par des mesures préventives et dans l’inté¬ 
rêt public, on ne peut appliquer au même cas les règles du droit commun, et 
notamment celles qui régissent le mode de preuve des achats et ventes entre 
particuliers, ni même celles qui sont relatives à la vente et à l'achat de sub¬ 
stances vénéneuses entre commerçants ; — attendu que, devant le tribunal de 
police correctionnelle de Gusset, le sieur Larbaud a pris et déposé des conclu¬ 
sions, relatées au jugement rendn par ce tribunal, dans lesquelles il affirme 
positivement que trois des ordonnances de médecin saisies dans son officine 
n’ont pâs été réalisées, en ce sen9 que la livraison des substances prescrites 
n’aurait jamais en lien ; que, quant aux quinze autres ordonnances, il n'en¬ 
tendait rien nier ni affirmer relativement an fait de livraison ; — attendu que 
le jugement de première instance s’est fondé, pour renvoyer Larband des fins de 
la plainte, sur ce que, en droit, la matérialité du fait de la vente en lui-mème 
était pour le juge l'élément indispensable pouvant servir à l’application d’une 
pénalité quelconque, et sur ce que, cet élément manquant dans l’espèce, et 
âuenne preuve supplémentaire n’étant offerte, la preuve légale d'un des élé¬ 
ments de la contravention n’existait pas ; — attendu que le tribunal supérieur 
de Moulins a adopté les motifs de ce jngement et l’a confirmé; — que le ju- 
fnént attaqué a ainsi faussement interprété les art. 6 et 14 de l’ordonnance 
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réglementaire du 29 oct. 1846, et, par suite, expressément violé lesdits articles, 
l’art. 154 C. instr. cr. et l'art. 1" de la loi du 19 juill. 1845 ; — casse... 

Du 21 fév. 181)6. — C. de cass.— M. Sénéca, rapp. 

art. 6155. 

COMPÉTENCE. — TRAVAUX. PUBLICS. — ENTREPRENEUR. 

Lorsqu'un entrepreneur de travaux publics est prévenu de délit 
pour avoir inondé une propriété privée , il ne peut invoquer la com¬ 
pétence administrative établiè par l'art. 4 de la Ici du 28 pluv. 
an vin qu*autant que le débat nécessiterait l'appréciation d'un acte 
administratif; il ne lui suffit pas de prétendre qu’il a agi en vertu 
des ordres de ses chefs , sans exciper d'aucun acte qui aurait autorisé 
le fait à lui reproché. 

arrêt (Mortal). 

La Cour; — attendu, en fait, que Mortal, employé au chemin de fer à Port- 
sur-Saône, était prévenu d’avoir, dans les premiers jours de juillet 1855, et 
notamment le 9 dudit mois, inondé plusieurs propriétés voisines du ruisseau 
de. Jarges, sur le territoire de Chaux-les-Poits, en encombrant ce ruisseau de 
pierres et de planches; — que, traduit pour ce fait devant le tribunal correc¬ 
tionnel de Vesoul, à la requête du ministère public, qui demandait contre lui 
l’application de l’art. 15 de la loi du G oct. 1791, Mortal a soutenu qu’il n’avait 
encombré le ruisseau que par suite des travaux qu’en sa qualité d’employé du 
chemin de fer il était chargé de faire exécuter en ce lièu pour la construction 
du chemin, et que, du reste, il n’avait agi qu’en vertu des ordres de ses chefs; 
que, dès lors, le tribunal correctionnel était incompétent pour connaître de 
l’action portée devant lui; — attendu, en droit, que l'art. 4 de la loi du 28 
pluv. an vin ne défère au jugement des conseils de préfecture les réclama¬ 
tions des particuliers qui se plaignent des torts et dommages procédant du 
fait personnel des entrepreneurs de travaux publics, que lorsque ces récla¬ 
mations conduiraient à l'appréciation du sens et de la portée d’un acte admi- - 
nistratif ; — attendu qu’il résulte des faits constatés par l’arrêt attaqué, qui a; 
déclaré adopter les motifs énoncés au jugement dont était appel, que Mortai 
n’a pas même excipé, à l’appui du moyen d'incompétence par lui proposé, d'un 
marché, devis ou tout autre acte émané de l'administration, et qui aurait 
autorisé le fait à lui reproché ; qu’il n'a produit ou invoqué aucun acte de cetté 
nature, et qu’il s’est borné à prétendre qu’il avait agi en vertu des ordres de 
ses chefs, sans apporter aucune preuve à l'appui de cette dernière allégation; 

— qu'il résulte même de l’arrêt attaqué et du jugement dont les motifs ont 
été adoptés par ledit arrêt, que Mortal, averti plusieurs fois par les ingénieurs? 
du chemin de fer du danger auquel il s’exposait, n'a tenu aucun compte de 
ces avertissements; — que, dans cet état de choses, il a dû être traduit devant 
le tribunal correctionnel, et que l’arrêt qui a confirmé le jugement rendu par 
ce tribunal ne présente aucune violation des règles relatives à la compétence, 
et à la séparation des pouvoirs administratifs- et judiciaires; — attendu que 
les faits constatés à la charge de Mortal constituaient le délit prévu par l’art. 

15 de la loi du 6 oct. 1791; — que, dès lors, la peine édictée audit art. lui a 
été légalement appliquée; — rejette. 

Du 23 fév. 1856. — C. de casa. — M. Caussin de Perceval, rapp. 
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art. 6456 . 

DESTRUCTIONS. — DÉVASTATION DE RÉCOLTES. - 7 - IVRAIE. 

Le délit prévu par Fart. 444, C. pén ., n’existe pas dans le fait de 
jeter de l’ivraie sur des terres même ensemencées, avant que la 
semence n’eût poussé de racines ni produit aucune tige au dehors , 
encore bien que l’ivraie et les mauvaises herbes dussent étouffer la 
récolte à venir '. 

arrêt (Min. publ. C. Poutre). 

La Cour; — en fait : considérant que dans le cours de l’été 1855, Gros, 
ouvrier mineur, et Gambier, cultivateur, demeurant tous deux à Chàteau- 
Labbaye, ont pris à bail de Baligand, ancien notaire, demeurant à Mortagne 
(Nord), pour le prix annuel de 70 fr., 70 ares de terre dont ledit Baligand 
est propriétaire audit lieu de Chàteau-Labbaye ; — considérant que précé¬ 
demment et pendant de longues années, Poutre, cultivateur, demeurant aussi 
à Chàteau-Labbaye, ses auteurs ou divers membres de sa famille avaient été 
fermiers desdites terres, pour le prix annuel de 35 fr., et que ce n’est qu’au 
refus dudit Poutre et à celui des autres cultivateurs de Chàteau-Labbaye de 
les prendre à nouveau bail, avec augmentation de prix, que Baligand, après 
trois années, pendant lesquelles il a été obligé de les faire cultiver à son compte 
par son gendre, demeurant à 4 kilomètres de Chàteau-Labbaye, a trouvé enfin 
à les louer auxdits Gros et Cambier ; — considérant que- lesdits Gros et Cam- 
bier, s’étant mis en possession des terres par eux louées, les labourèrent et les 
mirent en état de culture convenable pour l’ensemencement, et, qu’en effet, 
le 18 nov. dernier, ils les ensemencèrent en blé et en seigle; — considérant 
que, dans la nuit du 22 au 23 du même mois, une grande quantité de graines 
d’ivraie et d’autres mauvaises herbes a été méchamment semée sur la moitié 
des terres louées et ensemencées, formant le lot de H. Gros, de manière que 
le lendemain 23, on a pu en voir la surface toute couverte, et, qu’au dire de 
quelques témoins, la récolte est en danger certain d’ètre étouffée, et que le 
fonds même est infecté pour plusieurs années; — considérant que de toutes 
les circonstances de la cause, et notamment des propos tenus par Poutre ou 
par des membres de sa famille, et encore des traces de pas trouvés sur le 
champ de Gros et se rapportant parfaitement aux chaussures de Poutre, il 
résulte que ledit Poutre est l’auteur du fait incriminé; — en droit; — consi¬ 
dérant que quelle que soit la gravité réelle de ce fait, soit pour l’intention 
odieuse qui l'a inspiré, soit pour le tort considérable qu'il peut causer à Gros, 
il faut néanmoins que, pour sa répressioD, il tombe sous les prévisions de la 
loi pénale; —considérant que l'art. 444 C. pén., requis et appliqué dans l'es¬ 
pèce, exige dans sa lettre et son esprit : 1° l’existence actuelle d’une récolte 
sur pied, c’est-à-dire de fruits ou produits de la terre pendant par racines et 
déjà apparaissant à sa surface, ou tout au moins développée de manière à 
indiquer une récolte possible; 2® la dévastation, c’est-à-dire la ruine, le sacca- 
gement, la destruction ou totale ou en partie considérable desdites récoltes sur 
pied; —considérant que ces expressions de l’art. 444, récoltes sur pied, rap- 
rapprochées des expressions qui suivent immédiatement : ou de plants venus 

1. Voy. Rép. cr., v® Destructions, n® 10 ; J. cr., art. 2613. Déjà, la cour de 
Douai avait réformé un jugement au tribunal de Valenciennes qui voulait 
appliquer l’art. 444 comme le fait celui qu’elle infirme (arr. 4 janY. 1830 . 
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naturellement ou faits de main d’homme, démontrent évidemment qu’il faut 
que la chose confiée à la terre peur produire une récolte, soit à l’état de crois¬ 
sance, ou de récolte au moins commencée ; — considérant que dès lors on ne 
peut appeler récolte, surtout dans le sens de l’art. 444, une semence encore 
inerte qui vient d’ètre jetée en terre, et qui, n’ayant eu le temps ni d'y pous¬ 
ser des racines, ni de produire son germe ou sa tige au dehors, ne peut être 
considérée que comme un principe, une espérance de récolte et non une récolte 
elle-même, — que le législateur l’a si bien entendu ainsi, que dans l’art. 475, 
n° 10 C. pén., il distingue parfaitement, en fait, le cas de champs ensemencés 
et celui de champs couverts de récoltes ; — considérant qu’en vain on objecte 
qu’en droit criminel, l’auteur d'un délit est responsable non-seulement de son 
action actuelle, mais encore de' l’effet nécessaire et continu qu'entraîne cette 
action pour consommer son délit; que cette objection, plus ou moins contes¬ 
table dans son principe et ses conséquences, ne peut valoir, parce qu'elle sup¬ 
pose d’abord et nécessairement l’existence actuelle d'un fait délictif, autre¬ 
ment dit, d’un fait actuellement qualifié et puni comme délit par la loi pénale, 
ce qui n'est pas dans l’espèce; — considérant qn’en vain on objecte encore 
que par assimilation rationnelle, un champ exploitable, surtout s’il est ense¬ 
mencé, est, comme la prairie, en état de production ou de récolte perma¬ 
nente; qu’en effet, il suffit de répondre que s’il est rationnel de dire que les 
prairies, tant qu’elles demeurent en nature de prairies, sont en état de pro¬ 
duction ou de récolte permanente, cela tient précisément à ce que leurs pro¬ 
duits ne cessent point, malgré la faucliaison, de tenir au sol par racines et 
présentant des tiges toujours apparentes à sa surface ; tandis qu'il n'en est pas 
ainsi des champs arables qui, après chaque récolte, proprement dite, sont 
retournés par la charrue ou par la bêche, et destinés, d’une manière plus ou 
moins intermittente, à diverses productions variant selon la saison, la nature 
du terrain ou l’intérêt de celui qui l’exploite; —considérant que le fait odieux 
dont Poutre est justement reconnu auteur, ne pourrait dès lors donner lieu, 
dans l'état actuel de la législation, qu’à des réparations civiles sur lesquelles 
la Cour n’a pas à statuer; — réforme... 

Du 26 fév. 4856. — C. de Douai, ch. corr. — M. Bigant, prés. 


art. 6457. 

PRESSE (DÉLITS DE). — EXPOSITION. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Vexposition en vente de livres et gravures , sans Vautorisation 
préalable qu'exige l’art . 22 du décret du 17 fév. 1852, est un délit- 
contravention qui ne comporte pas de modération de peine pour 
cause de circonstances atténuantes *. 


arrêt (Min. publ. C. Thomei). 

La Cour ; — attendu, en fait, que, par un procès-verbal régulier, en date du 
4 nov. 1855, J. Thomei a été traduit devant le tribunal correctionnel #e 
Montpellier, pour avoir exposé et mis en vente, sans autorisation, un certain 
nombre de livres et de gravures ; — attendu que, sur l’appel respectivement 
interjeté par le prévenu et par le ministère public, J. Thomei, condamné à 
un mois de prison et 100 fr. d'amende, aux termes de l’art. 22 de la loi du 
17 fév. 1852, n’a été condamné qu’à 5 fr. d'amende, par arrêt en dite du 


1. voy. /. cr., art. 5087, 5450, 5751 et 5828. 
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48 janv., rendu par la cour impériale de Montpellier, ch. des appels correction¬ 
nels ; — attendu que, pour motiver cette réduction de peine, l’arrêt attaqué 
s'est fondé sur l'art. 463 G. pén.; — attendu, en droit, que, si le décret du 
11 août 1848 déclare en termes généraux l'art. 463 applicable aux délits de 
la presse, cette disposition ne concerne point les contraventions de la presse ; 
— attendu, en outre, que, si l’art. 23 de la loi du 27 juill. 1849 donne aux 
juges la faculté de prononcer les circonstances atténuantes, cette disposition 
est restreinte aux délits que cette loi a pour objet de réprimer; qu’il n’a 
donc point été dérogé par ces lois aux principes qui excluent du bénéfice 
des circonstances atténuantes les contraventions et les mesures préventives , 
à moins que la loi n’en autorise formellement l'admission; — attendu que le fait 
reproché à J. Thomei, fait prévu par l’art. 22 de la loi du 17 fév. 1852, ne 
constitue qu'une contravention dont la pénalité ne pouvait être atténuée par 
l'admission de circonstances atténuantes;— attendu, néanmoins, que l'arrêt 
attaqué, faisant une fausse application de la loi de 1848, et violant formelle¬ 
ment l’art'. 22 de la loi du 17 fév. 1852, s’est fondé, pour réduire la peine 
prononcée par le tribunal de Montpellier, sur l’art. 463 G. pén.; — casse.... 

Du 49 fév. 4856. — C. de casa. — M. Jallon, rapp. 

• art. 6458. 

PROCÈS-VERBAUX. — SIGNIFICATION. — NULLITÉ. — ACTION PUBLIQUE. 

Dans les cas où la loi spéciale veut , à peine de nullité, que le 
procès-verbal de constat soit signifié avec la citation, le défaut de 
signification entraine nullité de la citation elle-même , sans qu'il y 
ait exception pour le procès-verbal qui comporterait la preuve con¬ 
traire ou un complément par témoins, ns pour la poursuite exercée 
par le ministère public directement. 

arrêt (Min. publ. C. Rochet). 

La Coür; — attendu que l’art. 49 de la loi du 15 avril 1829 dispose, en 
termes généraux, que la citation doit, à peine de nullité, contenir la copie 
du procès-verbal ; — que cet article ne fait aucune distinction entre les procès- 
verbaux qui font foi jusqu’à inscription de faux et ceux qui peuvent être 
débattus par la preuve contraire ; que même, pour ces derniers, alors qu’il 
s’agit de délits constatés dans l’intérêt des particuliers et des fermiers de la 
pèche, l’art 64 de la môme loi déclare applicable ledit article 49 ; d’où il 
suit que la nécessité de la signification des procès-verbaux est générale; 
qu’elle ne dépend point de la nature de ces actes et de la force probante qui 
s’y rattache; — attendu que le prévenu a toujours intérêt à cette significa¬ 
tion , soit pour s’inscrire en faux, aux termes de l’art. 54, avant l’audience 
indiquée pour la citation, soit afin de se prévaloir du délai pour la pres¬ 
cription toute spéciale, telle qu’elle est fixée par l’art. 62, à partir- du jour où 
1# délit est constaté par procès-verbal ; — attendu que l’obligation imposée 
par l’art. 49 s’étend au ministère public comme à toute partie poursuivante, 
l’intérêt de l’accusé auquel la loi a voulu pourvoir étant le même dans tous 
les cas ; — attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que, dans l’espèce, il 
a été fait usage du procès-verbal dressé contre le prévenu ; que lecture en a 
été donnée lors du premier jugement; — attendu que, dès que le ministère 
public usait de cette pièce, il y avait pour lui nécessité de la signifier au 
prévenu ; que cette obligation ne porte point atteinte à son droit consacré par 
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l’art. 52 de ladite loi, de prouver le délit par témoins, et qu’ainsi cet article 
ne renferme aucune dérogation à l’art. 49; — attendu que le jugement 
attaqué, en décidant, dans l'espèce et dans l’état des faits, que l'omission 
de la signification dont il s’agit entraînait la nullité de la citation, n'a fait 
qu’une saine interprétation de la loi; — rejette. 

Du 44 mare 4856. — C. de cass. — M. Piougoulm, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Bordage). 

La Cour; — attendu que l’art. 49... (Conf. au précédent arrêt.) 

Du 24 avril 4846. —- C. de cass. — M. Piougoulm, rapp. 

art. 6159. 

EXTORSION. — TENTATIVE. — ÉLÉMENTS DU CRIME. 

Le crime prévu par Cart. 400 C. pén. existe à l'état de tentative 
punissable, encore bien qu’il n'y eût pas obligation ou décharge éta¬ 
blie par écrit au moment de l'extorsion , lorsque le jury déclare les 
accusés « coupables d’avoir tenté d extorquer par force t violence ou 
contrainte , la signature d’une pièce qui devait contenir obligation , 
tentative manifestée par un commencement d'exécution qui n'a 
manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la 
volonté de ses auteurs. » 

arrêt (Bouthier). 

La Cour; — sur le moyen de cassation tiré de la yiolation de l'art. 400 
C. pén.; — attendu que les' accusés ont été déclarés coupables d’avoir tenté 
d’extorquer par force, violence ou contrainte, au sieur Sébastien Bernard, la 
signature d’une pièce qui devait contenir obligation, de la part dudit Bernard, 
laquelle tentative, manifestée par un commencement d'exécution, n'a manqué 
son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur; 
— attendu que les demandeurs en cassation soutiennent que, l’art. 400 C. pén. 
ne punissant que l’extorsion de pièces contenant obligation ou décharge, la 
déclaration de laquelle il résulte que la pièce devait contenir obligation ne 
rentre pas dans les termes de la loi et ne contient pas les éléments consti¬ 
tutifs du crime; — attendu que, si l'art. 400 C. pén. ne parle que de titres 
ou pièces contenant ou opérant obligation, c’est qu’en général une disposition 
pénale a surtout en vue le fait consommé, sauf les modifications que peut 
apporter à ce fait l’existence d'une simple tentative; — que, s’il a été jugé 
par une stricte application de l’article 400, que l’extorsion d’un blanc-seing 
ne constituait pas le crime prévu par cet art., c’est que rien, dans la question 
posée au jury, ne faisait reconnaître que le blanc-seing dût être converti en 
obligation; que, dans l’espèce, il résulte, au contraire, des termes de la 
question posée, que les accusés avaient extorqué la signature de Bernard dans 
l’intention d’y adapter un écrit emportant obligation; — attendu que les 
demandeurs soutiennent encore que le jury ne saurait être interrogé que sur 
des faits certains, actuels ou concomitants au fait principal, et non sur des 
faits incertains, éventuels, et qui ne doivent se réaliser que dans un temps 
postérieur ; — attendu que, lorsque l’incrimination porte non sur un fait 
consommé, mais sur une simple tentative, une partie de l’exécution reste 
nécessairement en dehors du fait déclaré constant ; que, dans toute tentative, 
il y a toujours place à quelque incertitude et à des faits qui se lient, sans 
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doute, au fait principal, mais qui restent en dehors de ce fait; mais que là 
où il y a commencement d'exécution, et où la tentative n’a manqué son effet 
que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, la loi 
même suppose que l'accusé serait allé j usqu'à l’accomplissement de son des¬ 
sein, et que le crime aurait été consommé; — attendu que les termes dans 
lesquels la déclaration du jury a été conçue renferment tous les éléments légaux 
de la tentative, et que le jury, par une appréciation souveraine des faits et 
circonstances de la cause, a pu décider que la pièce sur laquelle la signature 
avait été apposée devait contenir obligation de la part du signataire ; — que 
ces faits rentrent dans l’application des art. 2 et 400 C. pén.; qu’ainsi la peine 
a été légalement appliquée; — rejette. 

Du 27 mars 185C. — C. de cass. — M. Vaïsse, rapp. 

art. 6160. 

AUDIENCES. — OUTRAGE. — IRRÉVÉRENCE. — DÉLIT. 

Il n'y a pas seulement irrévérence grave envers le juge , il y a 
délit d'outrage à réprimer par application des art. 222 C. pén. 
et 505 C. inst. cr., lorsqu'à Caudience d'un tribunal de police , après 
la prononciation d'un jugement î, le condamné dit à haute voix : 
a Jamais il n’y a eu un jugement plus mal rendu 1 . » 

arrêt (Lami-Cheval). 

La Cour; — sur le moyen unique relatif au chef d’outrage à un magistrat, 
et tiré d’une violation prétendue de l'art. 222 G. pén., en ce que cet article a 
été appliqué à une simple irrévérence, qui n’inculpait ni l’honneur ni la déli¬ 
catesse du juge; — attendu qu’il est constaté, par le jugement attaqué, que 
Lami-Cheval, boucher, au moment où il venait d’ètre condamné par le tribunal 
de police de Paris, pour vente de viande au-dessus de la taxe, troubla l'au¬ 
dience, en s’écriant en face du juge : Jamais il n’y a eu un jugement plus 
mal rendu! — attendu que cette exclamation, ainsi proférée, exprimait un 
sentiment de mépris pour l’acte émané du juge de police, et, par suite, pour 
le caractère et l'autorité du magistrat dans l’exercice de ses fonctions, et qu’elle 
tendait, par cela même, à inculper son honneur ; qu’elle constituait, consé¬ 
quemment, l’outrage prévu par l’art. 222 C. pén., et qu'en confirmant le 
jugement du tribunal de police qui avait immédiatement, et séance tenante, 
prononcé la peine dudit article, mitigée par l'article 463 du mème v code, le 
tribunal correctionnel de la Seine n’a fait qu’une juste application de ses 
dispositions, ainsi que de celles de l'art. 505 C. inst. cr. ; — rejette. 

Du 28 mars 1856. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 6161. 

1* FONCTIONNAIRES DE L’ORDRE JUDICIAIRE. — CITATION DIRECTE. — 

2° INTERVENTION. 

1° Dans le cas de poursuite correctionnelle contre un magistrat 
qui doit être cité directement devant la cour impériale , chambre ci - 
vile , le procureur général doit préalablement vérifier les faits , 
l'information préalable peut aussi avoir lieu d'après une ordon¬ 
nance qu'il aura obtenue du premier président , cela ne saurait 

1. Voy. notre art. 5989. 
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rendre nécessaire l’intervention ou le concours de la chambre d’ac¬ 
cusation *. 

2° Encore bien que Vinformation eût signalé comme co-auteur ou 
complice un autre magistrat , son décès survenu exclut tout débat 
quant à lui , sa mcre et aucun héritier ne peuvent intervenir pour 
le justifier. 

arrêt (Min. publ. C. D...). 

La Cour; — considérant que les nullités ne se suppléent point; — que 
l’art. 479 G. inst. cr., qui autorise le procureur général à faire citer devant la 
cour impériale les juges de première instauce prévenus d’avoir oommis, en 
dehors de leurs fonctions, un délit emportant peine correctionnelle, ne lui 
interdit pas de vérifier, avant d’agir, et par la voie qui lui semble la meil¬ 
leure, les faits sur lesquels est basée la prévention ; — que cette précaution, 
recommandée par la prudence et le soin d’une bonne j ustice, concilie tous les 
intérêts, et que son application peut d’autant moins être critiquée, qu'en 
réunissant les éléments d’appréciation nécessaires à la conscience des magis¬ 
trats, l'instruction préparatoire vient en aide à la défense elle-même ; — 
rejette le moyen de nullité proposé; — considérant que l’action dirigée 
contre B.... est éteinte par son décès; — qu’aucune réquisition désormais ne 
peut être prise, ni aucune condamnation prononcée contre sa personne; — 
qne si, pour établir la complicité imputée à D...., il y a lieu de rappeler et 
de constater les faits sur lesquels reposait la poursuite originaire, cette néces¬ 
sité de la procédure ne saurait autoriser une intervention sans objet et sans 
résultat juridique, puisque, relativement à B...., aucune solution directe ou 
indirecte ne peut être rendue; —déclare la veuve B.... non-recevable en son 
intervention. 

Du 5 avril 4856. — C. do Paris, 1 re ch.. ~ M. Delangle, p. p. 

art. 6462. 

ART DE GUÉRIR. — EXERCICE. — AUTORISATION. — COMPÉTENCE. 

Lorsqu’un officier de santé est prévenu d’avoir exercé dans un 
département autre que celui par le jury medical duquel il a été 
reçu , il peut exciper d’une autorisation préfectorale qu’il aurait 
obtenue d’après l'art. 37 de l'arrêté du 20 prairial an xi, mais le 
tribunal correctionnel est compétent pour apprécier la légalité de 
l'autorisation *. 

arrêt ( Lecharpentier ). 

La Cour; — attendu qu’il résulte des art. 16 et 29 de la loi du 19 ventôse 
an ïi que, dans chaque département, un jury est formé pour la réception des 
officiers de santé; que ce jury, dont les pouvoirs sont limités au département, 
a seul compétence pour examiner les candidats qui veulent s’y fixer comme 
officiers de santé ; — qu’une seule exception a été admise par l’art. 37 do 
l’arrêté du 20 prairial an xi, d’après lequel le préfet, lorsque le nombre des 

1. Telle était la question, d’après les faits et l’incident. Au reste, il ne 
s’agit pas ici d’information proprement dite, la loi n’en exige point pour les 
simples délits et le premier president lui-mème n’a pas besoin d’intervenir, 
la en. d’accusation ne doit être saisie qu'au cas d’iuculpation de crime. Voy. 
Rép. cr., v° Fonctionnaires, n os 7, 11 et 12; /. cr., art. 4423. 

1. Voy. Rép. cr ., v° Art de guérir, n°» 5 et 8; J. cr., art. 5585 et 5768. 
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candidats est de moins de cinq, pent les antoriser à se présenter devant le jury 
le plus voisin ; que cette exception, conçue dans le même esprit que la règle 
générale, ne saurait être étendue ; — qu'il est constant, en fait, que Lechar- 
pentier a fait des visites comme officier de santé dans le département du 
Calvados, quoiqu'il n’ait pas été reçu par le jury médical de ce département ; 
— que, s’il produit un titre de réception qui lui a été conféré, en 1832, par 
le jury du département de Seine-et-Oise, en vertu d'une autorisation du 
préfet du Calvados, il n’est point constaté que cette autorisation ait été donnée 
dans les termes de l'art. 37 de l’arrêté du 20 prairial an xi, et il est impos¬ 
sible de reconnaître, dans ce cas, au jury de Seine-et-Oise, une compétence 
qui n’appartenait qu’au jury le plus voisin du Calvados; — que la juridiction 
correctionnelle était compétente pour apprécier l’exception résultant de l'au¬ 
torisation administrative, puisque la loi n'a point délégué à l'autorité admi¬ 
nistrative le droit de déroger à la prohibition générale qu'elle a portée, et 1 
qu'il n'y aurait lieu de surseoir au jugement de l'exception que dans le cas 
où l'interprétation de l’acte pourrait autoriser cette dérogation; — que les 
faits constatés par l'arrêt suffisent au surplus pour justifier l’application de 
la peine; — rejette. 

Du 24 avril <856. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 6163. 

ESCALADE. — CONDITIONS CONSTITUTIVES. — ÉCHELLE. 

La circonstance aggravante d'escalade n'existe pas dans le fait 
de l'individu qui, étant entré par la porte ouverte dans la cour 
dépendant d’une habitation, se sert d'une échelle pour atteindre un 
objet placé en dehors de la maison. 

arrêt (Min. publ. C. Maheu). 

La Cour ; — sur le moyen de cassation tiré de la violation des art. 384et 390 
C. pén., et de la fausse application de l’art. 397 du même code; —attendu 
que les faits constitutifs de la circonstance aggravante de l'escalade sont dé¬ 
finis par l’art. 397 C. pén.; — que cette circonstance n’existe que par l’entrée 

dans les maisons, bâtiments, cours.exécutée par dessus les murs, portes, 

toiture ou toute autre clôture; — attendu que, dans l’espèce, il est constant 
que Maheu s’était introduit, sans escalade, dans une cour dépendant d’une 
maison habitée, et que l’emploi d’une échelle pour atteindre un objet placé en 
dehors de cette maison ne peut constituer la circonstance aggravante d,e l’es¬ 
calade ; — rejette... 

Du 11 avril 1856. — C. de cass. — M. Vaïsse, rapp. 

art. 6164. 

POSTE AUX LETTRES. — ABUS D’AUTORITÉ. — SOUSTRACTIONS. — FACTEUR 

INTÉRIMAIRE. 

L’art. 187 C. pén. est applicable au facteur rural intérimaire de 
l’administration des postes, qui ouvre ou soustrait des lettres à lui 
confiées, encore bien qu'il n’eût pas prêté le serment prescrit par 
les règlements *. 

# 

4. Voy, Rép. cr y® Abus d’autorité, § 4, et v° Poste aux lettres, n 08 14 et 
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arrêt (Aymard). 

La Cocb ; — statuant sur le moyen tiré de la violation de l'art. 187 G. péu. ; 
— attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué qu'Aymard a été, conformé¬ 
ment aux règlements et instructions sur la poste, agréé par le directeur d'Au- 
benas en qualité de facteur rural, remplaçant son père infirme ; qu’il a rem¬ 
pli cet emploi pendant près de deux ans ; que, durant cet exercice, il s'est 
rendu coupable de plusieurs soustractions et ouvertures de lettres ; — attendu 
que l'art. 187 C. pén. est applicable à tout agent de l’administration des postes 
qui prévarique dans sa fonction ; qu’Aymard, légalement institué facteur in¬ 
térimaire, recevant à ce titre les lettres qu’il devait distribuer au public, était 
réellement l’agent de l’admiuistration, avoué et reconnu par elle, pouvant en¬ 
gager en certains cas sa responsabilité, et devant, par cela même, rester sou¬ 
mis aux prescriptions pénales ; — que si l’arrêt attaqué ne constate pas que 
le demandeur ait prêté le serment que les règlements prescrivent, avant l'en¬ 
trée en fonctions, l’omission de cette formalité, tout essentielle qu’elle est, ne 
peut profiter à l'agent qui trahit la confiance dont il est investi, ni lui assurer 
l'impunité de méfaits commis par lui dans un emploi qu’il a publiquement 
rempli, et dont il a assumé tous les devoirs ; — attendu qu’en interprétant 
ainsi l'art. 187 G. pén., l'arrêt attaqué, loin de l’avoir violé, n'a fait qu’une 
juste et saine application; — rejette... 

Du 25 avril 1856. — C. de case. — M. Plougoulm, rapp. 

ART. 6165. 

VOIRIE. — QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — DÉMOLITION. — TROTTOIRS. 

Lorsque l'autorité municipale a prescrit la démolition du mur de 
façade d'une maison qui menace ruine, les contestations civiles en¬ 
gagées sur la question de savoir s'il ne faut pas une expropriation 
avec indemnité, ne peuvent arrêter ou suspendre le jugement de la 
contravention. 

Mais il y a question préjudicielle à juger par l'autorité adminis¬ 
trative, lorsque le prévenu conteste l'existence de l'usage sur lequel 
s'est fondé un arrêté municipal pour mettre à la charge des pro¬ 
priétaires riverains de la voie publique les frais de construction des 
trottoirs, et le jugement de sursis doit fixer le délai dans lequel les 
prévenus de contravention à l'arrêté feront statuer sur cette ques¬ 
tion. 

arrêt (Min. publ. C. Terrein). 

La Cour; — vu l'art. 471, § 5, G. pén., qui punit d'une amende depuis 
1 fr. jusqu’à 5 fr. «ceux qui auront.... refusé d’exécuter les règlements ou 
« arrêtés concernant la petite voirie, ou d'obéir à la sommation émanée de 
«l'autorité administrative de réparer ou démolir les édifices menaçant 
« ruine»; —attendu qu’il est constaté régulièrement, et non méconnu par le 
jugement, que Terrein a refusé d’obéir aux sommations réitérées à lui faites 
par l'autorité compétente pour qu’il eût à démolir le mur de façade de sa 

suiv. — Un arrêt de cassation du 12 oct. 1849 ( Lemonnier ), a décidé de même 
pour le cas où la commission aurajt été irrégulière à raisoq du jeune âge. 
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maison, qu’un procès-verbal en due forme déclarait être tellement affaibli , 
qu’il pouvait, d’un moment à l’autre, s’écrouler, et occasionner par sa 
chute de graves accidents; — attendu qu'en cet état des faits (à la suite 
desquels la démolition a dû être opérée d’oftice) le refus de Terrein rentrait 
expressément dans les prescriptions de l’ait, précité, et constituait manifeste¬ 
ment à sa charge la contravention prévue et punie par ledit article; — attendu 
que les contestations civiles engagées par Terrein contre le maire de Constan- 
tine, sous prétexte que la démolition devait être poursuivie par voie d’expro¬ 
priation pour cause d’utilité publique, et que, par suite, une indemnité lui 
était due, ne pouvaient ni empêcher, ni suspendre l’exécution d’une mesure 
ordonnée par le maire dans les limites de ses attributions en vue de l’immi¬ 
nence du danger dont la faiblesse du mur menaçait la viabilité publique ; 
d'où il suit qu’en subordonnant le jugement de la contravention prétendue au 
jugement de ces contestations civiles, et en ordonnant, en conséquence, un 
sursis, le juge de police a fait une fausse application à la cause de l’art. 182 
C. for., et expressément violé, en ne l’appliquant pas, l’art. 471, § 5, ci-dessus 
visé; — casse. 

Du 1 er mars. 1856. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Wattinne, etc). 

La Cour ; — sur le premier moyen tiré de la violation des règles de com¬ 
pétence ; — attendu que si les maires ont, aux termes de l’art. 3 , n° 1 du 
titre xi de la loi du 24 août 1790 , le pouvoir de prendre des arrêtés pour tout 
ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, 
places et voies publiques, les attributions de police qui leur sont conférées à 
cet égard, et les effets légaux qui sont attachés à leurs arrêtés, ne s’appliquent 
pas à la répartition des frais de construction des trottoirs; —que cet objet, 
différant par sa nature des mesures de police, est régi par d’autres disposi¬ 
tions, et spécialement par la loi du 7 juin 1845, l’art. 4 de la loi du 11 frim. 
an vii, l'avis du conseil d’État du 25 mars 1807, et l'ait. 28 de la loi du 
25 juin 1841; — attendu que si la loi du 7 juin 1845 établit par ses art. 1,2 
et 3 des règles et des formalités nouvelles concernant la répartition des frais 
de construction des trottoirs, ce n’est, d'après la disposition formelle de 
l'art. 4, que relativement aux communes où il n'existerait pas d'usages 
anciens en vertu desquels ces frais seraient, soit en totalité, soit en partie, à 
la charge des propriétaires riverains; — que, dans les communes où l’usage 
est établi, il ne peut y avoir lieu à rechercher et à reconnaître l'utilité publique 
pour la combiner avec les intérêts privés, puisqu'il ne s'agit que de l'exércice 
de droits acquis et de l’application d’une règle déjà existante ; — qu’il faut 
donc recourir, pour ce cas, aux lois et règlements antérieurs à la loi du 
7 juin 1845; —attendu qu’un arrêté mimicipal ordonnant la construction de 
trottoirs en vertu du n° 1 de l’art. 3 du titre 2 de 1a loi du 24 août 1790, et se 
fondant sur l'usage pour en mettre les frais à la charge des propriétaires rive¬ 
rains, ne peut être considéré comme définitivement légal, sous ce dernier 
rapport, que si l’existence de l'usage ayant été reconnue par l’autorité compé¬ 
tente , ou n’étant pas contestée par les parties intéressées, le maire n’a fait 
ainsi qu’assurer effet à un usage réputé loi ; — attendu qu’en cas de contestation 
sur l’existence de l’usage, c’est à l’autorité administrative seule qu’il appar¬ 
tient de statuer, conformément à l’avis du conseil d'État du 25 mars 1807 ; — 
attendu que le procès-verbal du commissaire de police de la ville de Tour¬ 
coing, en date du 2 déc. 1855, constatait à la charge des prévenus Ch. Wal- 
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tine et autres une contravention aux art. 43, 44, de l’arrêté du maire de 
Tourcoing du 14 décembre 1824, et aux art. 43, 44, 46, 47 de l'arrêté du 
2 nov. 1854, résultant de ce que, contrairement aux prescriptions desdits 
articles, ils n’avaient pas construit de trottoirs devant leurs maisons, jardins 
et terrains, attendu que lesdits arrêtés mettent expressément à la charge des 
propriétaires les frais de construction des trottoirs qu’il leur ordonne de 
construire - attendu que devint le tribunal de simple police les prévenus 
ont contesté la légalité de cette disposition; qu’aucune preuve légale de 
l’usage invoqué contre eux n’a été produite, et que le procès-verbal sus-visé 
n'énonçait même l’existence de cet usage que comme remontant à 1824 ; — 
attendu que la défense des prévenus, appliquée aux frais de construction des 
trottoirs, et non aux mesures de police prescrites par les arrêtés municipaux, 
soulevait une question préjudicielle de la compéteuce de l’autorité adminis¬ 
trative; attendu, dès lors, qu’en décidant qu’il serait sursis à statuer sur la 
prévention relative aux trottoirs jusqu’à ce que l'autorité compétente ait 
prononcé sur la question préjudicielle touchant l’existence et l’étendue de 
l’usage, le jugement attaqué n’a pas violé les règles de compétence, et n’a 
fait que se conformer à l'art. 13, tit. 2 de la loi du 24 août 1790 et à la loi du 
16 fruct. an m; — rejette le premier moyen; — mais, sur le deuxième moyen, 
tiré de ce que le jugement attaqué a omis de désigner la partie à la charge de 
laquelle incombait l'obligation de saisir, par suite de sursis, l’autorité admi¬ 
nistrative compétente; — vu l’art. 132 G. forest.; — attendu que les disposi¬ 
tions de cet article renferment des règles générales de droit et de procédure 
applicables à toutes les matières et conformes aux maximes admises de tout 
temps; — attendu qu’aux termes dudit article, le jugement doit fixer un bref 
délai dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle devra saisir 
le juge compétent de la connaissance du litige et justifier de ses diligences; 
— attendu que le jugement attaqué, en se bornant à ordonner un sursis jus¬ 
qu’au 30 avril, n'a pas mis à la charge des prévenus qui avaient élevé la ques¬ 
tion préjudicielle l'obligation de saisir l’autorité compétente, et de justifier de 
leurs diligences dans le délai imparti ; — que cette omission constitue une 
violation formelle de l’art. 182 G. for.; — casse. 

Du 25 avril 1856. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

ART. 6166. 

1° TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — APPEL.— RAPPORT. — 2° COMPÉTENCE. 

— PRIVILEGE DE JURIDICTION. — INDIVISIBILITÉ. 

1° Le rapport par l’un des juges , en appel , est une formalité sub¬ 
stantielle , alors même qu’il y a avant tout un déclinatoire pour 
incompétence d'ordre public 1 . 


1. Voy. Rép. cr.. v° Trib. corr., n° 34; J. cr ., art. 3812, 4244, 5339, 5854 
et 5987. Un arrêt ae rejet, du 14 février 1855 (Drouler), a jugé que le rap¬ 
port fait avant l’incident à la suite duquel ont été rendus un arrêt contradic¬ 
toire et un arrêt par défaut, qui vient à être frappé d’opposition, n’a pas be¬ 
soin detro recommencé lorsque d’ailleurs les juges sont restés les mêmes. 
L’arrêt de cassation que nous recueillons se justifie par ses motifs,conformes au 
système que nous développions à l’appui du moyen de nullité. Deux arrêts du 
22 mai 
de rapport 
que dans 
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T Lorsque parmi les prévenus, cités par la partie civile, figure 
une personne ayant droit à la garantie qu’ont établie Part. 479 
C. instr. cr. et l'art. 10 de la loi du 20 avril 1810, ne peut-il pas y 
avoir vis-à-vis d’elle un désistement excluant le moyen d'incompé¬ 
tence? A défaut de désistement valable, le juge correctionnel devrait- 
il se déclarer incompétent pour tous les prévenus. 

arrêt (Marchai, etc., C. C e du ch. de fer d’Orléans). 

La Cour; — considérant que dans toute la procédure suivie, soit en première 
instance, soit en appel, soit devant la Cour de cassation, figure M. de Gascq, 
président de chambre à la cour des comptes; — que M. de Gascq est aussi 
compris dans la citation donnée devant la cour de renvoi ; — que toutes les 
citations, et spécialement celle du 28 août 1852, introductive de l'instance, ont 
été délivrées à la requête des paitics civiles;— considérant que la loi du 
20 avril 1810, art. 10 , porte que « lorsqu'un membre de la cour des comptes 
aura commis un délit de police correctionnelle, la cour impériale en connaîtra 
de la manière prescrite par l'art. 479 C. instr. crim.; » —■ considérant que la 
cour d'Amiens doit, avant tout, et sur le vu même de la citation statuer sur 
la compétence, et, s’il y a lieu, se dessaisir immédiatement à l’égard d’ime 
personne jouissant d’une garantie spéciale; — et qu’il s’agit, non d’une simple 
contravention, mais d’un délit; — que l’art. 40 de la loi du 5 juillet 1844 
qualifie, en effet* de délit la contrefaçon, et la punit d’une peine correction¬ 
nelle ; — que lo délit unique de contrefaçon est imputé tout à la fois à la 
société anonyme représentée par son directeur et aux administrateuis de la 
compagnie ; que ce délit est indivisible, puisqu’il y a incrimination collective 
de contrefaçon commise en commun ; que l'indivisibilité suppose, en effet, un 
seul délit commis par plusieurs; qu'il y a, en outre, solidarité entre tous les 
inculpés dans les termes de l'art. 55 Cod. pén.; — considérant que M. de Gascq 
était, à l'époque à laquelle le délit qui est articulé aurait été commis, et est 
encore aujourd’hui président de chambre à la cour des comptes; que cette 
qualité le rend justiciable d’une juridiction privilégiée, autre que celle du 
tribunal de la Seine, devant laquelle il a d’abord été cité, et autre que celle de 
la cour d’Amiens; qu'il ne pouvait même être cité qu’à la requête du procu¬ 
reur général près la cour impériale à la juridiction de laquelle il est soumis; 
qu’aux termes de la jurisprudeucc et par suite de l’indivisibilité des procé¬ 
dures criminelles, le privilégié attire avec lui,, devant la juridiction excep¬ 
tionnelle, tous les inculpés en cause ; —■ attendu que ce qui a pu se passer lors 
de l’arrêt d’évocation de la cour de Paris, étranger d’ailleurs à la compétence, 
est sans portée devant la cour de renvoi, et ne peut avoir pour elle l’autorité 
de la chose jugée ; — attendu que le désistement de toutes poursuites en con¬ 
trefaçon donné devant la cour, par acte du 7 février présent mois, en ce qui 
concerne M. de Gascq, n’a pu éteindre l’action publique à l’égard de celui-ci; 
— qu’en effet, la renonciation à l’action civile ne peut arrêter ni suspendre 
l’exercice de l’action publique (art. 4 duC. d’instr. crim.); — que cette dispo¬ 
sition est générale et d’ordre public, et qu’elle ne reçoit exception qu’au cas 
où il y a été formellement dérogé par la loi; — que cette dérogation ne résulte 
ni de l’art. 45 de la loi précitée du 5 juillet 1844, qui exige seulement la 
plainte préalable de la partie lésée, pour l’exercice de l'action publique, ni 
d’aucune autre disposition de loi ; — par ces motifs, la Cour, statuant sur les 
réquisitions du procureur général, annule les citations données en première 
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instance et tout ce qui s'en est suivi; — annule aussi la citation sur appel, 
et se déclare incompétente ; — délaisse les parties civiles à se pourvoir ainsi 
qu'elles aviseront, les condamne aux dépens. 

Du 21 fév. 4856. — C. d’Amiens, ch. corr. — M. Bazennery, prés. 

arrêt (Marchai, etc). 

La Cour; — sur le premier moyen : — vu les art. 209, 210, 408 et 413 G. 
instr. cr.; — attendu qn’anx termes de l’art. 209 précité, l’appel doit être jugé 
à l’audience sur le rapport fait par l’un des juges ; — que ce premier élément 
du débat devant la juridiction supérieure a pour but de porter à la connais¬ 
sance du juge d’appel tous les documents qui ont servi de base à la décision des 
premiers juges et de le mettre en état de reconnaître si elle doit être main¬ 
tenue ou réformée ; — attendu que la loi prescrit cette formalité d’une ma¬ 
nière absolue; qu’elle doit donc être observée lorsqu’il s'agit de statuer sur 
une question préjudicielle comme lorsque la cour est appelée à juger le fond 
du procès; —qu’il importait d’autant plus, dans l’espèce, que la cour d’Amiens 
connût légalement toute la procédure et les jugements et arrêts déjà interve¬ 
nus, qu’en se déclarant incompétente pour prononcer sur l’inculpation dirigée 
par les sieurs Marchai, Henry et Bessas-Lamégie, contre les directeur et ad¬ 
ministrateurs de la compagnie du chemin de fer d’Orléans, elle a apprécié 
des errements judiciaires antérieurs aux débats ouverts devant elle et annulé 
les citations données en première instance comme tout ce qui s’en est suivi ; 
—- qu’en statuant ainsi, sans que préalablement il ait été satisfait à cet égard 
au vœu de la loi, l’arrêt attaqué a violé les dispositions précitées; -r sur le 
second moyen : — vu les art. 10 de la loi du 20 avril 1810, 479 C. instr. cr. ; 
— attendu que, devant la cour impériale d’Amiens, chambre correctionnelle, 
la citation donnée à M. de Gascq avait pour objet de voir donner acte de ce 
qu’à son égard, les sieurs Marchai, Henry et Bessas-Lamégie se désistaient de 
toutes poursuites en contrefaçon ; — que sans examiner la valeur do ce désis* 
tement, l’arrêt attaqué l’a écarté, par le motif qu’il ne pouvait avoir pour effet 
d’éteindre l'action publique ; — mais attendu que, par son arrêt du 8 juin 
1855, la cour impériale de Paris avait relaxé le directeur et les administra¬ 
teurs de la compagnie du chemin de fer d’Orléans des poursuites de contrefa¬ 
çon dirigées contre eux par les sieurs Marchai, Henry et Bessas-Lamégie ; — 
que les plaignants, parties civiles, s’étaient seuls pourvus en cassation contre 
cet arrêt, auquel le ministère public avait acquiescé par son silence ; — que la 
cassation qui en a été prononcée et le renvoi de l’affaire devant la cour 
d’Amiens n’tnt donc pu avoir pour objet que le règlement des intérêts civils 
entre les parties, la prévention ayant été définitivement purgée à l'égard du 
ministère public, en ce qui concerne la vindicte publique ; — que, dès lors, 
en décidant que le désistement des sieurs Marchai et consorts, parties civiles, 
n’avait pu préjudicier à l’action publique, quoique cette action fût éteinte par 
le défaut de pourvoi du ministère public contre l’arrêt de la cour impériale de 
Paris du 8 juin 1855, et, par suite, en se déclarant incompétente pour statuer 
tant à l’égard du sieur de Gascq que des autres parties en cause, l'arrêt atta¬ 
qué a violé l’autorité de la chose jugée et fait une fausse application des art. 10 
de la loi du 20 avril 1810 et 479 C. instr. cr. casse... 

Du 9 mai 4856. — C. de cass. — M. A. Moreau, iapp. 

ÜbsbrVatio.vs. — Ces deux arrêts doivent être remarqués. La garantie 
fondée par l’art. 479C.inst. cr., pour les magistrats qu’il désigne, appar- 
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tient aussi, d’après l’art. 40 de la loi du 20 avril 4810, non-seulement à 
tous les autres et aux membres de la cour des comptes, mais même aux 
« grands officjers de la Légion d’Honneur, généraux commandant une 
division ou un département, archevêques, évêques, présidents de con¬ 
sistoire et préfets. » Elle existe pour tous « délits de police correction¬ 
nelle », ce qui comprend une foule d’infractions telles que la contrefaçon 
et des fautes diverses, pour la répression desquelles l’intention coupable 
n’est point nécessaire. Or, de nos jours, il n’est pas-rare de voir l’une 
de ces personnes privilégiées parmi les actionnaires-administrateurs 
d’entreprises industrielles, qui peuvent être poursuivis collectivement, 
soit par le ministère public, soit à la requête des parties lésées, pour 
des délits dont l’imputation exige les investigations de la justice répres¬ 
sive. Que deviendra la poursuite correctionnelle, si cette personne est 
au nombre des prévenus? Lorsqu’il y a un jugement de relaxe, attaqué 
seulement par la partie civile, l’action publique étant éteinte par la 
chose jugée, l’intérêt civil qui subsiste seul comporte un désistement, 
qui fera disparaître l’incompétence de la juridiction correctionnelle. 
Voilà ce qu’avait omis de considérer la cour d’Amiens et ce que nous 
avons facilement fait reconnaître par la Cour de cassation. Mais à part 
ce motif décisif, quelle devrait être la solution? D’un côté, on peut dire 
avec l’arrêt d’Amiens qu’il y a privilège de juridiction, que les juges 
correctionnels ordinaires sont incompétents, que le délit est indivisible 
et que le privilégié doit attirer à lui ses co-prévenus. De l’autre, il y a 
des raisons contraires très-graves aussi. La garantie dont il s’agit con¬ 
siste avant tout en ce que le procureur général a seul le pouvoir de citer 
les personnes auxquelles elle a été donnée ; d’où la conséquence que la 
citation de la partie civile, vis-à-vis de ces personnes, est nulle pour 
défaut de qualité. Cette nullité, qui a empêché que la citation produisît 
l’effet de saisir le juge correctionnel et d’engager ainsi l’action publique, 
peut déterminer un désistement écartant la question de compétence. 
N’y eût-il pas désistement offert et accepté, le juge pourrait déclarer 
nulle ou non recevable pour défaut de qualité la citation dé la partie ci¬ 
vile, à l’égard de la personne jouissant de la garantie. De la sorte, la 
question de compétence disparaîtrait encore. Vainement opposerait-on 
le principe de l’indivisibilité. 11 peut bien, quand l’action publique est 
engagée vis-à-vis du prévenu privilégié, faire attribuer au juge de privi¬ 
lège la connaissance du procès pour tous les prévenus ; mais, dans le 
cas contraire, l’incompétence du juge ordinaire, quant à l’un des préve¬ 
nus , ne doit pas nécessairement entraîner son incompétence à l’égard 
de tous : car alors toutes les parties seraient privées de juges, par cela 
seul que le procureur général s’abstiendrait de poursuivre le privilégié. 
Toutefois, reconnaissons-le, il y a là de sérieuses difficultés : nous con¬ 
cevons que la Coùr de cassation ait hésité à nous suivre dans l’examen 
de* questions fort délicates dont la solution n’était pas indispensable 
pour la cassation qu’elle a prononcée ; mais ces questions vont s’agiter 
ailleurs et nous y reviendrons. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 



— 209 — 

AET. 6167. 

INFANTICIDE. — NOUVEAU-NÉ. — CONDITIONS. 

Dans une accusation d'infanticide, la circonstance que l'enfant 
était nouveau-né doit être soumise au jury comme question de fait '. 
Il n’y a question de droit, à juger par tes magistrats de la cour 
d'assises, qu’autant que les réponses du jury rendraient la qualifi¬ 
cation douteuse. 

arrêt (Olivier). 

La Cour ; — sur le moyen unique, pris de ce qu’il a été soumis au jury 
une question de droit, et sur ce que la cour d’assises n’a pas rempli le devoir 
qui lui aurait été imposé de*juger la question de savoir si l’on pouvait consi¬ 
dérer comme enfant nouveau-né la jeune Marie, déjà inscrite sous ce nom au 
registre de l'état civil, et décédée plus de vingt-quatre heures après cette ins¬ 
cription : — attendu que la question posée au jury était conforme à l’arrêt de 
renvoi contre lequel le demandeur ne s'était pas pourvu, et que la cour d'as¬ 
sises n’avait à statuer sur aucune question de droit qui lui était soumise 
et qui serait résultée d’une réponse que le jury aurait faite aux questions 
subsidiaires de meurtre et de préméditation , et qui aurait été contradictoire 
avec celle donnée par le jury à la question posée sur l’infanticide; —attendu 
que le silence gardé par le jury sur ces questions subsidiaires, et sa réponse 
affirmative sur la question de savoir si Louis Olivier était coupable d'avoir 
volontairement donné la mort à son enfant nouveau-né, Marie Olivier, ren¬ 
daient irréfragable la décision relative à la culpabilité du demandeur; — 
attendu que cette question et la réponse du jury renferment tous les éléments 
du crime d'infanticide prévu par l'art. 300,C. pén., et que, dès lors, la cour 
d’assises a fait à Louis Olivier une légale application de l’art. 302 du même 
Code ; — rejette. 

Du 13 mars 1856. — C. de ca’ss.— M. Isambert, rapp. 

Observations. — 11 ne faudrait pas induire de cet arrêt que la Cour 
régulatrice considère absolument et toujours comme une simple ques¬ 
tion de fait, dans une accusation d’infanticide, celle qui consiste à re¬ 
chercher et décider si l’enfant était nouveau-né. La question de droit 
a paru écartée par des circonstances particulières, qui abondaient en 
effet dans l’espèce. L’enfant avait à peiiie deux jours d’existence, lors¬ 
qu’il avait été tué par son père. L’accusation d’infanticide était précise, 
dans l'arrêt de renvoi comme dans les principaux actes de l’instruc¬ 
tion , et la qualification n’avait fait l’objet d’aucune critique ni devant 
la chambre d’accusation, ni par voie de demande en nullité, ni aux dé¬ 
bats en cour d’assises. Pour le cas où le jury aurait quelques doutes 
sur le crime en tant qu’infanticide, le président avait posé subsidiaire¬ 
ment des questions de meurtre avec préméditation. Le jury avait dé¬ 
claré l’accusé coupable d’infanticide, la peine de ce crime avait été 
requise et appliquée sans aucune discussion sur la qualification entraî¬ 
nant peine de mort. C’était seulement sur le pourvoi du condamné que 
la première difficulté de droit sc présentait. L’avocat nommé d’office 
trouvait, dans la circonstance que l’enfant avait été inscrit au registre 
de l'état civil avant d’être tué, un élément de discussion fort grave 
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aux yeux des criminalistes qui pensent que l’enfant n’est plus nou- 
veau-né dès qu’il a les garanties légales de l’état civil. Mais la question 
ne pouvait guère se présenter en cassation sous ce point de vue seul, 
en présence des errements de la procédure et des questions auxquelles 
le jury avait répondu si positivement. L’avocat a donc dû soutenir qu’il 
s'agissait d’une question de droit, que le jury aurait dû être interrogé 
seulement sur les éléments de fait, et que la cour d’assises avait ensuite 
à décider elle-même si l’enfant d^jà inscrit au registre de l’état civil 
était encore nouveau-né dans le sens de l’art. 300 C. pén. C’est à cela 
que répond l’arrêt de rejet. Il considère que, dans l’espèce, tout a été 
apprécié en fait et qu’il n’y a eu rien qui appelât une décision en droit. 
Mais cela ne veut pas dire que jamais l’accusation d’infanticide ne pré¬ 
sentera de questions de qualification. Si le Code pénal n’a pas défini ce 
qu’il appelle a un enfant nouveau-né », la définition est indispensable 
dès qu’il s’agit d’une qualité qui érige le meurtre en crime capital ; elle 
doit être donnée par la doctrine et la jurisprudence, au moyen d’une 
interprétation raisonnée : aussi est-ce l’objet de graves discussions 
parmi les médecins-légistes et les criminalistes, et d’arrêts nombreux, 
non-seulement de chambres d’accusation, mais aussi de la Cour suprême 
(V. Rèp. cr., v # Infanticide, n° 10; /. cr., art. 1685,1902, 4161 et 5938). 
Sans doute la définition est difficile, parce qu’il y a de sérieuses con¬ 
troverses et à raison de ce que le législateur a écarté les propositions 
qui auraient limité le temps pendant lequel l’enfant serait réputé nou- 
veau-né. Mais les difficultés d’une question n’autorisent pas à l’étouffter, 
et la justice répressive est précisément organisée de manière à ce que 
toute difficulté sérieuse reçoive une solution complétant l’œuvre législa¬ 
tive. Il y aura donc question de qualification, à décider par les juges 
du droit, lorsque des circonstances certaines, telles que l’inscriptiori de 
l’enfant au registre de l’état civil ou la date de sa naissance, permet¬ 
tront de soutenir, devant la chambre d’accusation ou en cassation avant 
jugement, que cet enfant avait acquis les garanties communes, et 
qu’alors le meurtre non prémédité n’est point un crime capital. C’est 
ici surtout qu’on doit remarquer que les questions de qualification, 
encore bien que le jury n’ait pas à les juger, se présentent plus facile¬ 
ment avant qu’après la déclaration de culpabilité, parce que les élé¬ 
ments de l’instruction se trouvent dans l’arrêt de la chambre d’accusa¬ 
tion et s’effacent devant le verdict du jury. 

art. 6168. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. PUBLICITÉ. —• CONSTATATION 

Lorsqu'une affaire correctionnelle occupe plusieurs audiences , la 
publicité pour chacune d'elles , si la décision est rédigée en un seul 
contexte , peut être constatée par une mention finale comprenant 

tout ce qui s'est fait à l'audience *. 

• - * - * * . « ... 

1. Voy. nos observations, avec indication des précédents, sur l'arrêt de cas¬ 
sation du 15 fév. 1855 (J. cr., art. 5924). 
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arrêt (Therrin et Saladini). 

La Cour; — sur le premier moyen, fondé sur la violation de l'art. 190, G. 
inst. crirn.: — attendu que l’arrêt, rédigé en un seul contexte, après avoir 
énoncé qu’aux audiences des 25 et 26 aviil dernier, M. le conseiller avait fait 
son rapport, et que les prévenus avaient été entendus dans leurs interroga¬ 
toires, la partie civile dans ses observations, les avocats dans leurs moyens de 
défense, et le ministère public en ses réquisitions, déclare qu’à l’audience du 
26 avril, la Cour a ordonné qu’il en serait délibéré en la chambre du conseil, 
et se termine, après le développement des motifs et du dispositif qui en est le 
complément, par cette phrase : fait, jugé et prononcé en audience publique de 
la Cour impériale sé/int à Colmar, chambre des appels de police correction - 
nelle , ce 2 mai 1855; — attendu qu’il résulte de l’ensemble de l'arrêt et des 
termes généraux dans lesquels est conçue la disposition finale, que la publi¬ 
cité qui s’y trouve énoncée se réfère évidemment aux audiences des 25 et 
26 avril, et ne doit pas être restreinte à l’audience du 2 mai ; que le mot fait 
s’applique nécessairement aux actes d’instruction qui ont précédé la délibéra¬ 
tion et le prononcé du jugement; que, dès lors, pour les audiences des 25 et 
26 avril, la formalité de la publicité prescrite par l'art. 190 a été suffisamment 
constatée par l’arrêt; — rejette. 

Du 19 juillet 1855. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

arrêt (Laurent). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 190, G. inst. Cr.; — 
attendu que le jugement attaqué, après avoir constaté que l’affaire’, instruite \ 
l’audience du 25 août, avait été continuée, pour le délibéré, à l'audience du 
29, se termine par cette formule : a Jugé et prononcé à l’audience publique, » 
« les jours, mois et an. susdits »; que les mots jugé et prononcé s’appliquent 
nécessairement à tous les actes d'instruction qui ont précédé la prononciation 
du jugement; que, dès lors, pour l’audience du 25, la formalité de la publi¬ 
cité se trouve suffisamment constatée; — rejette. 

Du 22 novembre 1855. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

arrêt (Tur et Lorichon). 

La Cour; — sur le moyen relatif û la violation des art. 190 et 211, C. inst. 
cr., en ce que la publicité des audiences des 21 et 22 janvier n’aurait pas été 
suffisamment constatée par l’arrêt du 28 janvier 1856; — attendu que l’énon¬ 
ciation finale de l’arrêt attaqué est ainsi conçue : Jugé et prononcé te lundi 
28 janv. 1856, en l'audience publique de la cour impériale d’Angers ;—attendu 
que le mot jugé présente un sens générique qui s’applique aux débats qui ont 
précédé le prononcé de l'arrêt ; que, dès lors, les mots jugé et prononcé en l’au¬ 
dience publique constatent suffisamment la publicité des audiences des 21 et 22 
janvier; — rejette. 

Du 4 avril 1856. — C. do cass. — M. Jallon, rapp. 

art. 6169. 

FRAIS ET DÉPENS. — 1° SOLIDARITÉ. — 2° AVOUÉ. 

1° Les accusés ou prévenus , conjointement poursuivis, ne peuvent 
être condamnés solidairement aux frais qu'au tant qu’ils ont été 
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déclarés coupables du même crime ou délit , comme coauteurs ou 
complices 

2° De ce que le ministère des avoués n'est point exigé en matière 
correctionnelle y s’ensuit-il que les frais ou émoluments de Vavoué 
employé par une partie ne puissent jamais être mis à la charge de 
l’autre partie qui succombe 1 2 3 ? 

arrêt (Veilleux C. Thier). 

La* Cour; —sur le moyen tiré d’une violation de l’art. 55, C. pén., en ce 
que les demandeurs ont été condamnés solidairement aux frais pour des délits 
distincts; — vu cet article; — attendu que des individus ne peuvent être con¬ 
damnés solidairement, non-seulement aux amendes, restitutions et domma¬ 
ges-intérêts, mais encore aux frais, que quand la condamnation est prononcée 
pour un même crime ou pour un même délit, ou qu'un concert formé entre 
eux les a rendus complices les uus des autres ; — attendu qu’il s’agit, dans 
l’espèce, de délits distincts, quoique de même nature, et què l’existence du 
concert préalable n'est point constatée ; — que cependant l’arrêt attaqué, après 
avoir condamné chacun des prévenus personnellement et distinctement à des 
dommages-intérêts, a prononcé contre eux tous une condamnation solidaire 
aux dépens, en quoi il a formellement violé l'art. 55, G. pén.; «—casse. 

Du 10 nov. 1855. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

arrêt (Piquemil et Sabardine). 

La Cour ; — en ce qui touche la condamnation solidaire aux frais Envers 
l’État, et vu l’art. 55, G. pén.; — attendu que Piquemil et Sabardine ont été 
condamnés pour un vol qualifié, commis par eux conjointement avec le nommé 
Dupeyron, lequel ne s’est point pourvu; — attendu que Dupeyron a été, en 
outre, condamné par le même arrêt, pour plusieurs autres faits de soustraction 
frauduleuse, dans lesquels Piquemil et Sabardine n’étaient nullement impli¬ 
qués; — attendu qu’en cet état, et aux termes de l'article précité, les deman¬ 
deurs n'étaient tenus solidairement avec Dupeyron que des frais relatifs au 
crime pour lequel ils avaient été compris dans la même condamnation ; — 
que, néanmoins, l’arrêt attaqué les a condamnés solidairement avec Dupeyron 
aux frais du procès envers l’État; qu’ainsi cette condamnation a été étendue 
aux frais nécessités par l’instruction et le jugement de tous les faits soumis à 
la décision du jury, et même de ceux auxquels les demandeurs n'avaient 
point participé; en quoi il y a eu, à leur égard, violation de l’art. 55, G. pén.; 
— casse. 

Du 11 avril 1856. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

ARnÊT (Millet). 

La Cour; — vu les art. 182, 183, 184,190 et 204, G. inst. cr., l’art. 3 du dé¬ 
cret du 18 juin 1811; — attendu que la présence de l’avoué de la partie civile 
n’étant pas exigée par la' loi dans le débat correctionnel, cette partie, lorsqu’elle 
juge à propos de recourir à cette assistance, doit seule en supporter les frais, 
et qu’elle ne peut les mettre à la charge de la partie condamnée qui ne les a 

1. Voy. Hé p. cr., v° Frais et dépens, n os 29 et 30; /. cr., art. 3801, 4025, 
4017 et 5844. 

2. C’est une question controversée, en doctrine et en jurisprudence : Voy. 
Rép. cr., v° Avoués, n° 1, et v° Frais et dépens, n° 28 ; J. cr., art. 126, 970, 

8384 et 5746. . 
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point occasionnés ; — attendu que, dans l’espèce, la taxe des frais liquidés et 
auxquels Millet est condamné, comprend les émoluments accordés à l'avoué de 
Guibert, partie civile, pour assistance à deux jugements et droits de corfespon- 
dance, en quoi il y a violation des articles précités ; — casse. 

Du 26 avril 4856. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

art. 6170. 

POSTE AUX CHEVAUX. — INDEMNITÉ. — 4° VERSEMENT RÉCIPROQUE. — 

2° RESPONSABILITÉ PÉNALE. — 3° QUOTITÉ. — 4° CUMUL. — 5° DÉ¬ 
FAUT DE MOTIFS. 

V II y a versement réciproque, obligeant au paiement de C in¬ 
demnité de 25 c. envers le maître de poste dont on n’emploie pas les 
chevaux, dans le cas de voyage à grande journée , lorsque le juge 
constate en fait la coïncidence des départs et arrivées de deux voi¬ 
tures publiques, l’échange habituel de voyageurs opéré entre elles , 
l’entente et le concert des deux entreprises *. 

2° Mais l'indemnité n’est due que par celui des entrepreneurs 
qui a parcouru le relai du maître de poste réclamant ; conséquem¬ 
ment, le refus de paiement qui constitue la contravention est impu¬ 
table à lui seul et ne peut faire condamner l’autre à l’amende *. 

3° De même que le droit de poste pour service effectif, l'indem¬ 
nité due à raison du parcours sur une route postale l'est pour un 
myriamètre entier et non proportionnellement à la distance par¬ 
courue, encore bien qu’elle fût moindre *. 

4° La règle du non-cumul des peines n’est pas applicable aux 
amendes encourues pour contraventions postales 4 . 

6 ° Il y a nullité pour défaut de motifs, lorsque le jugement ou 
arrêt de condamnation omet de s'expliquer sur des conclusions ten¬ 
dant à la confusion des amendes ou à la validité d’offres réelles, 
quelque peu fondé que pût être le moyen de défense \ 

arrêt ( Riverain-Vaslet et Riverain-Collin ). 

La Cour ;—en ce qui touche le premier moyen, fondé sur la fausse appli¬ 
cation et la violation prétendues des art. 1 er de la loi du 15 vent, an xih, 4 du 
décret du 10 brum. an xiv, 5 du décret du 6 juill. 1806, en ce que le juge¬ 
ment attaqué aurait traité comme voyage à grande journée un voyage entre¬ 
pris et effectué en dehors des conditions prescrites pour constituer un tel 
voyage par les art. ci-dessus visés : — attendu que le décret de 1806 , renou¬ 
velant en cela les dispositions de l’art. 4 du décret de l’an xiv, porte, dans son 
art. 5 : « les entrepreneurs de voitures publiques qui ne relayent pas, mais 
« qui, à certaines distances et sans attendre au moins 6 heures, se versent 
« réciproquement les voyageurs qu’ils conduisent, sont assujettis au payement 


1. Voy. Rép. cr., v° Poste aux chevaux, n° 7; 7.cr.,art. 3831 et 5993. 

. 2. Ibid. , v 1 * 3 4 5 » Responsabilité pénale, Complicité, Contraventions. 

3. V. J. cr. , art. 3860,5568 et 5827. 

4. Voy. Rép. cr., v® Poste aux chevaux, n° 12; J. cr. , art. 2427, et arr. Î9 
janv. 1851 (Nolot). 

5. Voy. Rép. cr. , v° Jugements et Arrêts, n°* 8-11 ; J. cr., art. 6090. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


— %\k — 

« du droit»; — attendu que le jugement attaqué constate, en point de fait, 
la coïncidence des départs et arrivées des deux voitures publiques dont Rive¬ 
rain père et fils sont les entrepreneurs, l’échange habituel de voyageurs opéré 
entre les deux entreprises, l’entente et le concert intervenus à ces divers égards 
entre les deux entrepreneurs ; que ces constatations, caractéristiques en point 
de droit et selon les dispositions précitées, du voyage à grande journée, sont 
souveraines en point de fait, et justifient dès lors l’application à l’espèce des 
peines édictées par la loi de vent, an xm ; — rejette le premier moyen ; mais 
en ce qid touche le second moyen, spécial à Riverain fils, et fondé, en premier 
lieu, sur la fausse application prétendue de l’art. 1 er de la loi du 15 vent, 
an xm, en ce que le jugement attaqué a mis l’infraction à la charge de ce 
dernier pour le parcours de la voiture de Mondoubleau, dont il n’était ni le 
propriétaire ni l’entrepreneur, et, en second lieu, sur une violation prétendue 
de l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810, en ce que ledit jugement aurait statué 
ainsi sur ce chef, sans répondre, par des motifs à lui propres, aux conclusions 
en défense prises à cet egard par Riverain en instance d’appel : — attendu, 
sur le défaut prétendu de motifs, que les I e ” juges ayant statué sur le moyen 
de défense par une décision expressément motivée, et cette décision ayant été 
purement et simplement adoptée par les juges d’appel, le rejet des conclusions 
prises devant eux pour renouveler l’exception se justifient suffisamment et par 
avance, et sans qu’il fût besoin de motiver à nouveau ce rejet ; — mais 
attendu, au fond, qu'il est constaté, en fait, par la sentence dénoncée, que 
Riverain fils est entièrement étranger à la voiture allant de Mondoubleau à 
Vendôme, voiture dont, aux termes de cette sentence. Riverain pète serait 
propriétaire et entrepreneur; — attendu que, comme conséquence forcée de 
ces faits, l'obligation de payer l’indemnité au maître de poste dont le relai 
était parcouru par ladite voiture incombait à Riverain père seul; que,'dès 
lors, c'est de lui seul qu’émane le refus de payement constitutif de l'infrac¬ 
tion prévue et punie par la loi ci-dessus visée ; — attendu que le refus de 
payement étant un fait purement personnel, comme l’obligation môme de 
payer, l’infraction qui réside uniquement dans ce refus est chose toute maté¬ 
rielle, nécessairement inhérente à la personne et à la qualité du messagiste, 
et ne pouvant, dès lors, être étendue à d’autres que lui ; — attendu que le 
jugement excipe vainement de la coopération prêtée par Riverain fils à son 
père pour transformer en voyage à grande journée le voyage de Mondoubleau 
à Vendôme, que Riverain fils continuait ainsi de Vendôme à Blois ; — que le 
concert intervenu entre eux deux, à cet égard, ne change en rien le caractère 
de l’infraction commise par le père, et laisse complètement étranger au fils et 
l’obligation de payer, née de ce voyage, et le refus de payement qui l’a sui¬ 
vie ; que, dès lors, la condamnation prononcée contre Riverain fils contient 
tout ensemble une extension arbitraire des dispositions répressives de la loi 
récitée et une violation formelle de ladite loi ; — casse. 

Du 3 janv. 1856. —C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

arrêt (Riverain). 

La Cour ; — en ce qui touche le premier moyen, fondé sur une fausse appli¬ 
cation prétendue de l’art. 2 de l’ordonn. roy. du 25 déc. 1839 et une prétendue 
violation de l’art. 1« de cette ordonnance ainsi que de la loi du 15 vent, 
an xm, en ce que le jugement attaqué a décidé que l’indemnité due aux 
maîtres de poste, pour le parcours sur la route postale, était due pour un 
myriamètre entier et non proportionnellement à la distance parcourue, quoique 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



- 215 — 

cette distance, supérieure à un kilomètre, fût inférieure à un myriamètre ; — 
vu l’art. 2 de l’oraonn. roy. ci-dessus visée, qui porte : «leprix des services 
exécutés par les maîtres de poste, pour le compte des particuliers, est fixé 
ainsi qu’il suit : — sur les communications d’un myriamètre et au-dessus, s’il 
a été parcouru moins d’un myriamètre, il sera payé un myriamètre;» 

— attendu que cette disposition est générale et absolue, qu’elle s’applique, 
par sa généralité même et par les considérations législatives qui l’ont déter¬ 
minée , à toutes les natures de droits dus aux maîtres de poste, que ces droits 
aient leur raison d’être dans la réalité de services effectivement exécutés par 
eux ou dans la nécessité de les indemniser du préjudice par eux souffert, 
lorsqu’un entrepreneur de voitures publiques, sans se servir de leurs chevaux, 
parcourt, en toutou partie, leur relais; — attendu, en effet, nue la législation 
spéciale au règlement, dans un tel cas, de l’indemnité postale, ne contient, 
à cet égard, aucune dérogation explicite ou implicite à la législation orga¬ 
nique de la poste aux chevaux; que, loin qu’il en soit ainsi, il ressort, au 
conlraire, des termes si précis de l’art. 2 de la loi sur la poste aux chevaux 
du 19 frira, an yii (article qui astreint les messagistes n’employant pas les 
chevaux de maîtres de poste, à leur payer, par forme d’indemnité, le prix de 
la course dont ces derniers auront été frustrés ), que l’indemnité postale dérive 
des droits de poste proprement dits ; qu’elle doit leur être assimilée, quant à 
son origine, sa nature, son caractère, et être, conséquemment, soumise aux 
mêmes conditions et aux mêmes règles, puisque le refus de payement de l’un 
ou de l’autre de ces droits constitue, aux yeux de la loi de frimaire, uno 
atteinte identique au privilège qu’elle établit au profit des maîtres de poste; 

— attendu que si, par une raison d’équité qui se justifie d’elle-mème, la légis¬ 
lation postérieure et, spécialement, la loi du 15 vent, an xm, a modéré le 
quantum de cette indemnité, afin d’établir une exacte proportion entre les 
droits dus par süite d’un service effectif et les droits dus pour indemniser le 
maître de poste dont le service n’a point été réclamé, il ne s'ensuit pas 

3 u’une telle modération ait altéré en rien le principe d’idenlitê qui unit ces 
eux droits ; que , dès lors, le j ugement attaqué, loin de violer les dispositions 
ci-dessus visées, en a fait une juste application ; — en ce qui touche le second 
moyen, fondé sur une violation prétendue de l’art. 2 de ladite loi du 15 vent, 
an xm et de l’art. 365 C. inst. cr., en ce que le jugement attaqué n’a pas 
ordonné la confusion de l'amende qu’il a prononcée contre Ed. Riverain avec 
celle prononcée par le jugement rendu le même jour entre ce dernier et 
J. Doron ; — attendu qu'il est de principe que l’art. 365 G. inst. cr. n’est point 
applicable aux amendes et peines pécuniaires portées par les lois spéciales 
relatives aux matières non réglées parle G. pén., alors surtout que les délits 
prévus et punis par ces lois constituent de simples infractions matérielles et ont 
moins le caractère de délit que le caractère de contravention ; — attendu qu’au 
nombre de ces lois est celle au 15 vent, an xm, relative à l’indemnité à payer 
aux maîtres de poste ; que les amendes prononcées par cette loi doivent donc 
être cumulées sur la tète du messagiste qui les a encourues ; — attendu, en 
effet, que l’entrepreneur d’une voiture publique marchant à grandes journées 
se consiitue en contravention à ladite loi (qu’il s’agisse d’un seul et même 
voyage, d’un seul et même maître de poste ou de plusieurs ), toutes les fois 
qu’il refuse de payer l’indemnité aux maîtres de poste dont il n'emploie pas les 
chevaux ; — que le nombre d’amendes à prononcer contre lui doit être égal 
au nombre de refus de payer l’indemnité ; — que la loi ayant voulu que 
l’amende de 500 francs fût acquise pour moitié au maître de poste à qui le 
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refus de payer l'indemnité a été fait, il s'ensuit que cette portion de l’amende 
doit demeurer invariable à son égard, et que, conséquemment, elle ne peut 
être soumise à réduction par le concours d’autres refus de payement de 
même nature ;—que ce sens de la loi est d’autant plus conforme à son inten¬ 
tion et à son esprit, que du système opposé il résulterait (ce qui est inadmis¬ 
sible) que là part d’amende à laquelle le maître de poste a droit serait d’autant 
plus réduite, que les infractions seraient plus multipliées, que, dès lors, le 
système sur lequel s’appuie le second moyen proposé est sans fondement;—la 
Cour rejette les deux premiers moyens ; — mais en ce qui touche le troisième 
moyen, fondé sur une violation prétendue de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 
en ce que le jugement attaqué aurait rejeté, sans donner de motifs à cette 
décision, des conclusions prises par Riverain pour la première fois devant les 
juges d’appel et tendantes, d’une part, à la confusion des amendes, et, d’autre 
part, à la non-recevabilité de l’action de Faussabry, pour défaut de qualité 
de ce dernier ;—attendu, sur la première branche de ce moyen, que les conclu¬ 
sions dont excipe Ed. Riverain sont jointes à la procédure sous la cote 5« et 
formellement visées dans la sentence elle-même; que, quel que soit, au fond, 
leur peu de fondement, elles ne pouvaient pas, alors qu’elles constituaient un 
chef exprès de défense relativement à l’importance des amendes à prononcer, 
être rejetées sans motifs de la part du juge; que, néanmoins, cette partie de 
la décision n'a été motivée ni explicitement, ni implicitement, contrairement 
aux prescriptions ci-dessus visées ; — casse. 

Du 3 janv. 1856. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

arrêt (Ed. Riverain). 

La Cour; — en ce qui touche le troisième moyen, fondé sur une violation 
prétendue de l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810, en ce que le jugement attaqué 
aurait rejeté sans donner de motifs à cette décision, des conclusions prises par 
Riverain devant les juges d’appel, pour demander à être déchargé de l’amende 
de 500 francs prononcée contre lui, parce que, pour se libérer des droits par 
lui dus, il aurait fait à Doron, le 6 mars dernier, des offres réelles opportunes, ' 
suffisantes, valables et, conséquemment, libératoires;—attendu qu’il est cer¬ 
tain , en fait, et reconnu par le jugement lui-même, que les conclusions dont 
excipe Riverain et qui sont jointes à la procédure sous la cote quatrième, 
donnaient à apprécier aux juges d’appel un exploit d’offres, dans lequel était 
offerte, pour la première fois, l’indemnité postale calculée pour un myria- 
mètre entier, exploit sur lequel n’avait pas porté l’appréciation des premiers 
juges, qui s’étaient uniquement expliqués sur les offres inférieures, faites 
antérieurement par Riverain; — qu’il suit de là qu’en adoptant purement et 
simplement la décision de première instance, le tribunal supérieur a rejeté, 
sans motifs explicites ou implicites, le chef particulier de défense dont 
Riverain l’avait saisi, et expressément violé, par suite, les dispositions de 
l’art. 7 ci-dessus visé; — casse... 

Du 3 janv. 1856. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 6171. 

ROULAGE. — 1° RUES. — 2° VOITURES. — 3<> AGRICULTURE. — 

4° PLAQUE. 

La loi du 30 mai 1851 et le décret réglementaire ne s'appliquent 
pas aux voitures circulant dans les rues d’une ville qui ne sont 
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point le prolongement d'une roule impériale ou départementale, ou 
d’un chemin de grande communication. 

Leurs dispositions prescrivant l'éclairage de certaines voitures 
sur les routes , ne s’appliquent point aux voitures particulières. 

Les voitures d'agriculture servant au transport des marchan¬ 
dises de la ferme au marché , si elles sont affranchies de toute régle¬ 
mentation de largeur , se trouvent néanmoins soumises aux pre¬ 
scriptions réglementaires quant à la plaque et à l’éclairage. 

L’indication du nom et du domicile sur la plaque n’est suffisante 
qu'autant que la voilure ne circule point sur une route impériale 
ou départementale, ou sur un chemin de grande communication. 

arrêt (Min. publ. C. Ardonneau et Laireloup). 

La Cour; — vu les art. 1 er , 3 et 7 de la loi sur la police du roulage, 
du 20 mai 1831, et l’art. 16 du décret rendu pour l’exécution de ladite loi, 
le 10 août 1852; — attendu que les dispositions de ces loi et règlement 
d’administration publique sont expressément limitées à la circulation des 
voitures sur les coûtes impériales, départementales et chemins vicinaux de 
grande communication; d’où il suit qu'en décidant qu'il n’y avait pas lieu 
d’en faire application à une voiture circulant dans l’intérieur de la ville de 
Rofchefort et dans les rues qui n’étaient pas le prolongement d’une de ces 
grandes voies de communication, le jugement a fait une exacte appréciation 
des dispositions ci-dessus visées; — attendu, d’ailleurs, que le procès-verbal 
et le jugement constatant en point de fait que la voiture du prévenu était un 
tombereau chargé de terre, on ne saurait, en droit, ranger ce tombereau au 
nombre des voitures publiques dont parle l’art. 475, § 4, C. pén., et recher¬ 
cher si l’absence de toute indication, à Vextérieur dudit tombereau, du nom du 
propriétaire, ne constituerait pas une infraction aux dispositions combinées 
dudit article 475, § 4,\des ordonnances et règlements antérieurs, et spéciale¬ 
ment de l’art. 34 du décret sur le poids des voitures et la police du roulage, 
du 23 juin 1806; — rejette... 

Du 21 déc. 1855. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Seligmann). 

La Cour; — vu l’art. 3 de la loi du 30 mai 1851, et les art. 15 et 28 du 
décret du 10 août 1852; — attendu que, s'il résulte du procès-verbal dressé 
par les gendarmes de la brigade en résidence à Colmar, que Seligmann a été 
rencontré, le 30 octobre dernier, à sept heures et demie du soir, conduisant 
sur la route départementale n° 5 une calèche attelée d'un cheval, laquelle 
calèche n’était point pourvue de lanterne allumée, ce défaut d'éclairage ne 
constitue point une infraction aux lois précitées; — attendu, en effet, que la 
loi du 30 mai 1851 et le décret du ip août 1852, combinés, n’imposent qu'aux 
propriétaires et conducteurs de voitures servant au transport des marchan¬ 
dises et aux voitures publiques servant au transport des personnes, marchant 
pendant la nuit, sur les routes impériales, départementales et chemins vici¬ 
naux de grande communication, l'obligation de se pourvoir d’un falot ou 
d’une lanterne allumée ; — attendu que la voiture conduite par Seligmann 
était une voiture particulière, laquelle n’était destinée ni au transport des 
marchandises, ni au transport des personnes; d’où il suit que, n’étant com¬ 
prise dans aucune des dispositions de loi ci-dessus rappelées, Seligmann 
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pouvait, en l’absence de tout règlement local sur cette matière, se dispenser 
de l’obligation d’y placer pendant ia nuit un falot ou une lanterne allumée; 
— attendu, dès lors, qu’en le renvoyant de la plainte, le jugement attaqtié a 
fait une saine application des art. 8, 15 et 28 de la loi du 30 mai 1851 et du * 
décret du 10 août 1852; — rejette... 

Du 8 février 4856. — C. de casg. — M. Jallon, rapp. 


arrêt (Min. pub. C. Masson). 

La Coüi; — vu l’art. 2, § 2, n° 5, l’art. 8, n° 4, de la loi du 80 mai 185! ^ 
— vu les att. 15 et 16, n° 4, du décret réglementaire du 10 août 1852; — 
attendu que, d’après les dispositions filiales de l’art. 2 de la loi du 30 mai 
1851, les voitures d’agriculture servant au transport des récoltes de la ferme 
aux champs et des champs à la ferme ou au marché, sont affranchies.de toute 
réglementation de largeur de chargement; — attendu que l’art. 3 de la même 
loi soumet à l’obligation d’une plaque toutes voitures circulant sur les routes 
nationales, départementales et chemins vicinaux de grande communication, 
et qu'il n’excepte, par le n° 4, que les voitures employées à la culture des 
terres, au transport des récoltes et à l’exploitation des fermes, qui se rendent 
de la ferme aux champs ou des champs à la ferme, ou qui servent au transport 
des objets récoltés du lieu où ils ont été recueillis à celui où, pour les con¬ 
server ou les manipuler, le cultivateur les dépose ou les rassemble; — 
attendu que l’art. 15 du décret du 10 août 1852 soumet à l’obligation de 
l’éclairage toutes les voitures marchant pendant la nuit isolément ou en tète 
d'un convoi, à l’exception des voitures d'agriculture; — que, s’il-ne définit 
pas les voitures d’agriculture auxquelles cette immunité est accordée, l’art. 16 
du même décret réglementaire reproduit, à cet égard, les expressions de la 
loi du 30 mai 1851, art. 3, et ne dispense de l’obligation de la plaque, à 
laquelle il soumet tous les propriétaires de voitures ne servant pas au transport 
des personnes, que les voitures désignées dans iedit art. 3 ; — qu’une relation 
étroite existe, au point de vue de la sûreté des routes, entre l’obligation de la 
plaque et celle de l’éclairage; que ces deux obligations se suivent et s’enchaî¬ 
nent comme les textes de loi (art. 15 et 16 du décret de 1852) qui les prescrivent 
et les réglementent, et que de cette corrélation directe et nécessaire, aussi 
bien que des dispositions de loi ci-dessus visées, il résulte évidemment que, 
si le législateur a cru devoir affranchir de toute réglementation de largeur les 
voitures d’agriculture servant au transport des récoltes de la ferme au marché 
il n’a pas affranchi ces mêmes voitures de l 4 obligâtion de la piàqùe et de celle 
de l’éclairage ; qu’à l’égard de l’une comme de l'aütre, l’immunité soumise 
aux mêmes conditions n’est concédée qu’aux voitures de l’agriculture qui 
servent aux usages taxativement indiqués dans les n°® 4 des art. 3 de là loi 
du 30 mai 1851 et 16 du décret réglenientaire du 10 août 1852, et auxquelles 
suffit le plus souvent la fréquentation des chemins ruraüx ; — attehdü qü’il 
est constaté, en fait, par le jugement attaqué, qu’au jour et à l’heure indiquée 
par le procès-verbal, le prévenu. Cultivateur à Ley, a été rencontré sur la 
route impériale de Metz à Strasbourg, conduisant une voiture à quatre roues, 
attelée d'un cheval, qui avait servi à transporter à Lunéville une certaine 
quantité d’avoine par lüi récoltée, ladite voiture non pourvue d’urt falot ou 
d’une lanterne allumée; — âttendh qüei’hsage auquel ii est déclaré que cette 
voiture était alors employée ne rentrait pàs dans les désignations limitatives 
contenues aux n°* 4 des art. 3 de la loi du 30 mai 1851 et 16 du décret du 
10 août 1852; que, dès lors, ladite voiture ne pourrait être considérée comme 
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l'une de ces voitures d’agriculture dispensées de l’obligation d’ètre pourvues, 
lorsqu’elles circulent pendant la nuit, d’un falot ou d’une lanterne allumée; 
— attendu, d’autre part, que les constatations du jugement ci-dessus men¬ 
tionnées, et spécialement l'usage reconnu auquel venait de servir la voiture de 
Masson, en transportant à Lunéville des produits de sa ferme, ne permet¬ 
taient pas de considérer ladite voiture, ainsi que l'a fait le jugement attaqué 
par une appréciation alternative et subsidiaire, comme un véhicule particulier 
servant au transport des personnes, et, à ce titre, affranchi de l’obligation de 
l’éclairage ; — attendu, dès lors, que le jugement dénoncé, en relaxant le 
prévenu de l’action du ministère public, a violé les art. 3 de la loi du 30 mai 
1851, 15 et 16 du décret du 10 août 1852; — casBe... 

Pu 1 ,r mars 1856. — C. de casg. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

‘ arrêt (Min. pub. C. Géffcain). 

La Cotnt ; — sur le moyon tiré de la prétendue violation des art. 2, 8 et 1 
de la loi du 80 mai 1851 et 16 du règlement d'administration publique du 
10 août 1852, et fondé sur ce que la voiture appartenant an nommé Geffrain, 
voiturier, demeurant aux Grèves de Langueux, aurait été trouvée à Saint- 
Brieuc, non munie d’une plaque portant les énonciations exigées par l’art. 16 
du décret du 10 août 1852; — attendu qu’il est constaté, par un procès-verbal 
du commissaire de police de Saint-Brieuc, en date du 11 août 1855, qu’une 
voiture dite charrette, non attelée, a été trouvée le 10 du même mois, sur la 
place Duguesclin, munie d'une plaque en métal, portant ces mots : Gefrain 
des Grèves-les-Langueux; — attendu qu’il ne résulte d'aucim document du 
procès que cette voiture, pour arriver de la commune de Langueux à la ville 
de Saint-Brieuc, ait dû nécessairement parcourir une route impériale, dépar¬ 
tementale ou chemin vicinal de grande communication; — que, dès lors, en 
refusant de prononcer contre le prévenu la peine portée par l'art. 7 de la loi 
du 30 mai 1851, le tribunal de police a fait une saine application de ladite 
loi; — attendu, d'ailleurs, que l’art. 34 du décret du 23 juin 1806, encore en 
vigueur dans ses dispositions générales, en ce qui concerne les voitures de 
roulage circulant sur les routes autres que les routes impériales, départemen¬ 
tales ou les chemins vicinaux de grande communication, n’exige, pour la 
plaque imposée à ces voitures, que l’indication du nom et du domicile du 
propriétaire; — que l'art. 475, n° 4, C. pén., qui n’a été ni abrogé ni 
modifié par les lois ou règlements postérieurs, ne contient pas, à cet égard, 
de prescriptions plus étendues; — rejette... 

Du 13 mars 1856. — C. de cass. — M. Lesérurier, rapp. 

art. 6172. 

PROCÈS-VERBAL DBS DÉBATS. — REPONSES DE L*ACCUSÉ. 

Il y a nullité pour te (ou/, lorsque le procès-verbal des débats 
mentionne les protestations d'innocence de l'accusé , après lecture 
de la déclaration du jury, 

ARRÊT (Heu). 

La Coun; — vu les art. 872 et 408, G. inst. cr.; — sur le moyen tiré de la 
violation de l’art 372 ; — attendu qu’aux termes de cet article, le greffier ne 
doit faire mention, au procès-verbal de la séance qu’il est chargé de dresser, 
ni des réponses de l’accusé, ni du contenu aux dépositions, sans préjudice 
toutefois des dispositions prescrites par l’art. 318 C. inst. cr. ; — attendu que 
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la loi attache la peine de nullité à l’inobservation de cette formalité ; — attendu, 
en fait, que le président de la cour d'assises de Scine-et-Oise, après la lecture 
de la déclaration du jury et les réquisitions du ministère public, ayant 
demandé à l'accusé G. Heu s’il n’avait rien à dire sur l’application de la peine, 
et cet accusé ayant protesté de son innocence, il n’était pas permis au greffier, 
comme il l'a fait, d’insérer cette réponse dans le procès-verbal de la séance; 
que cette déclaration de l’accusé était, en effet, relative au fait de l’accusation ; 
qu’une pareille insertion, défendue à peine de nullité par l'art. 372, est une 
violation flagrante de la loi; — casse... 

Du 14 mars 1856. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

Observations. — Cette décision, quoiqu’il y eût déjà des précédents, 
n’a pas été admise sans une vive opposition. Nous l’approuvons entiè¬ 
rement et nous espérons qu’elle empêchera désormais l’insertion, dans 
les procès-verbaux, d’aveux ou de protestations d’innocence que la loi 
défend expressément d’v mentionner. 11 est bien vrai que l’accusé, dé¬ 
claré coupable, est provoqué par une interpellation du président à 
parler sur l’application de la peine. S’il se recommande simplement à 
l’indulgence de la cour, l’énonciation de ce fait n’aura pas d’inconvé¬ 
nients (Rej. 27 mai 1852; J. cr ., art. 5487, p. 124 , note 33). Mais qui 
n’aperçoit les dangers qu’il y aurait pour la considération du jury, si 
l’usage s’introduisait d’énoncer dans les procès-verbaux les protesta¬ 
tions d’innocence que font si souvent à la face du juge les accusés dé¬ 
clarés coupables (voy. Cass. 6 mai 1854 ; J. cr., art. 5753, p. 253, 
note 42). Le droit de défense lui-même serait compromis, dans l’hypo¬ 
thèse d’une cassation pour vice de forme avec renvoi devant une autre 
cour d’assises, s’il était permis de faire connaître dans le procès-verbal 
des débats annulés les aveux qu’aurait laissé échapper un accusé vou¬ 
lant sauver l’autre (voy. Cass. 14 sept. 1854; J.cr., art. 5815). La prohi¬ 
bition est donc importante et il faut la faire respecter, sa méconnais¬ 
sance doit entraîner cassation dans l’intérêt des principes. 

art. 6173. 

POLICE ADMINISTRATIVE.— DÉBIT DE BOISSONS. — 1° AUBERGISTE. — 

2° CHARCUTIER. 

1° L'arrêté préfectoral qui règle la police des cafés et cabarets 
dans tout le département , en vertu des lois de 1790 et 1791, est 
légal et obligatoire d'après l'art. 9 de la loi du 18 juillet 1837. La 
disposition qui fixe les heures de fermeture de ces débits de bois - 
sons est applicable même à ceux qui sont annexés à une auberge 

2° Le décret du 29 décembre 1851, qui subordonne à une autori¬ 
sation préfectorale l’ouverture de tout café , cabaret ou autre débit 
de boissons à consommer sur place , ne s'applique point au com¬ 
merçant , tel qu'un charcutier , qui ne débite des boissons qu’acces¬ 
soirement. 

arrêt (Min. publ. C. Lefèvre). 

La Cour ; — vu les art. 3, n« 3, titre xi, de la loi du 24 août 1790,9 de 
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la loi du 18 juill. 1837, 471, n® 15, C. pén., ensemble les art. 1 et 2 de l'ar¬ 
rêté du préfet des Ardennes, du 25 nov. 1841, ainsi concu : — « Art. 1 er ... Il 
« est enjoint à tous cabaretiers, cafetiers et débitants de boissons de fermer 
« leurs cabarets, cafés et salles de jeux ou de divertissements qui en dépendent, 
« à neuf heures du soir en toutes saisons. — 2. Il est défendu à tous les caba- 
« retiers, cafetiers et débitants de boissons d'ouvrir leurs établissements avant 
« le lever du soleil et de garder chez eux, aux heures et pendant le temps inter- 
« dit par l’art. l* r ci-dessus, des personnes étrangères à leur habitation autres 
a que les voyageurs qui viennent y prendre gîte. » — Attendu que cet arrêté 
a été pris en exécution de l’art. 3, n° 3, titre xi, de la loi du 24 août 1790 ; 
— qu'il a pour objet de régler la police des cabarets, cafés et débits de bois¬ 
sons dans toutes les communes du département des Ardennes; — qu'il rentre, 
comme mesure d’ordre public et de sûreté générale, dans les attributions ré¬ 
servées au préfet, mandataire et délégué du pouvoir exécutif, par l’art. 9 de 
la loi du 18 juill. 1837; — que ledit arrêté est donc obligatoire; — attendu 
en fait, que, par procès-verbal régulier, il est établi que, le 21 août dernier, 
la porte de l’établissement du sieur Lefèvre, débitant de boissons à Charle- 
ville, était ouverte à minuit et demi; — que, sur l’interpellation du commis¬ 
saire de police, il déclara qu’il n'attendait personne; — que néanmoins, ledit 
Lefèvre a été relaxé des fins du procès-verbal par le motif qu'à la profession 
de débitant de boissons, il joint celle d’aubergiste, et que, dans la nuit pré¬ 
citée, il attendait trois voyageurs; — attendu que, des termes de l’art. 2 de 
l’arrêté du préfet sus-daté, il résulte que ces dispositions sont applicables aux 
cabaretiers qui donnent à loger, comme à ceux qui se bornent au débit de 
boissons; — que la profession d’aubergiste qu'exerce le sieur Lefèvre, en 
même temps que celle de débitant de boissons, ne pouvait le soustraire aux 
obligations qui lui sont imposées, en cette dernière qualité, par les règlements 
de police; — que, d'ailleurs, les besoins de l’auberge n’exigeaient nullement 
que la porte restât ouverte pendant la nuit, puisqu'il pouvait l'ouvrir aux 
voyageurs qui viendraient chez lui prendre gîte ; — attendu qu’en reconnais¬ 
sant le fait que la porte de l’établissement du sieur Lefèvre, débitant de bois¬ 
sons, était ouverte après l’heure fixée par le règlement, et en refusant d’ap¬ 
pliquer à cette contravention les peines de l’article 471, n° 15, G. pén., le 
tribunal de simple police de Charleville a commis un excès de pouvoir et 
formellement violé les dispositions précitées; — casse... 

Du 26 janv. 4856. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

arrêt (Min. publ.C. Weiss). 

La Cour; — attendu que le décret du 29 déc. 1851 n’entend soumettre à 
l’autorisation des préfets que l’ouverture des cafés, cabarets ou autres débits de 
boissons à consommer sur place ; — que l'arrêt attaqué constate que le pré¬ 
venu est charcutier de profession ; que si, dans les circonstances rappelées au 
procès-verbal, il a servi du vin aux personnes attablées chez lui, il est cons¬ 
tant que cette vente de vin n’a été qu’un accessoire de la vente de charcuterie, 
qui fait la partie essentielle de son commerce ; — attendu qu’en refusant d'ap¬ 
pliquer à ces faits, ainsi constatés et appréciés, les dispositions des art. 1 et 3 
du décret du 29 déc. 1851, la cour n'a ni violé le texte, ni méconnu l’esprit de 
ce décret; — rejette. 

Du 28 mars 1856. — C. de cass. — M. Vaïsse, rapp. 
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ART. 6174* 

# 

FORFAITURE. — DÉPOSITAIRE PUBLIC. — DÉTOURNEMENT. — HUISSIER.— 

VBNTB MOBILIÈRE. 

% 

L’huissier qui a fait une vente mobilière et en a touché le prix 
est au nombre des dépositaires dont les détournements sont punis 
par les art . 169-172 C. pèn . '. 

Le détournement punissable existe , lorsqu'il y a eu rétention illé¬ 
gitime et frauduleuse par une dissimulation dans le compte et par 
la résistance aux réclamations des créanciers *. 

C’est un délit correctionnel et non un crime , l'huissier ayant 
fouxni un cautionnement, lorsque la somme détournée n’égale pas 
le cautionnement , et encore bien qu'elle excède le tiers de la recette 
ou du dépôt *. 

arrêt (Coursault). 

La Coüh; — sur le moyen unique tiré de la fausse application des art. 169 
et 171 G. pén.j en ce que le jugement attaqué aurait condamné le demandeur 
pour détournement frauduleux des sommes reçues en vertu de ses fonctious, 
alors qu’aucun des faits révélés A sa charge n’impliquait nécessairement le 
détournement de ces sommes; — attendu que, par une appréciation de 
faits qui échappe à la censure de la Cour de cassation, le jugement attaqué 
constate, en adoptant les motifs du jugement correctionnel de Chinon, que 
Coursault, huissier à Langeais, dépositaire d'une somme de 751 fr. 5 c., pro¬ 
duit d’une vente mobilière effectuée par son ministère, bien que mis en de¬ 
meure par la loi et par les réclamations réitérées des créanciers de consigner 
ou de distribuer cette somme, l’a retenue indûment et sans motif légitime 
pendant plusieurs mois ; — qu’il résulte du jugement attaqué que Coursault 
voulait fatiguer les créanciers et les amener à se contenter d’une restitu¬ 
tion partielle de la somme par lui touchée; que, pour arriver à ce résultat, il 
a dissimulé une partie de sa recette, produit un compte qualifié dérisoire et 
mensonger, a réclamé comme taxés des frais qui n’avaient pas été soumis à la 
taxe ; — attendu que ces faits, accomplis avec l’intention frauduleuse déclarée 
par le jugement, constituent, de la part de l’huissier, non pas un simple retard 
dans la libération, mais le délit de détournement prévu par les art. 169 et 
170 C. pén.; — qu’en effet, il y a détournement dans le sens des dits art., de 
la part du dépositaire public qui, mis en demeure de se libérer, résiste opi- 
niàtrément à la restitution des sommes par lui touchées, dans l'intention de 
se les approprier en tout ou partie ; — qu’il n’est aucunement nécessaire que 
cette intention ait reçu une réalisation absolue ou momentanée; que le fait 

1. Conf. : Rép. cr., v® Forfaiture, n® 21 ; C. cass., 18 déc. 1812. La ch. d’ac¬ 
cusation de la cour de Paris et la Cour de cass. viennent d’appliquer les mêmes 
dispositions et qualifications au commissaire priseur attaché à un mont-de-piété 
pour les yentes (arr. 29 avril et 13 juin 1856). 

2. Ici s’appliquent les règles admises contre les mandataires infidèles, atteints 
par l’art. 408 C. pén. V. Rép. cr., v® Abus de confiance, n® a 5-8; J. en, art. 
5955. 

3. Cette solution ressort des décisions de l’affaire Coursault et nous parait 
conforme à l’économie des dipositions du Code pénal sur l’infraction dont il 
s’agit (art. 169, 170 et 171 ). Voy. les «arrêts des 18 déc. 1812, 29 avril et 13 
juin 1856. 
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seul d’une rétention illégitime et frauduleuse, qui détourne les deniers reçus 
de leur destination légale ou convenue, constitue le détournement punissable 
de la part d’un dépositaire public; — attendu que la remise ou la consignation 
effectuée tardivement après les poursuites commencées, non plus que la solva¬ 
bilité plus ou moins réelle de celui qui a commis le détournement, ne font 
pas disparaître le délit; — attendu, dès lors, que la peine édictée en l’art. 171 
C. pén. a été régulièrement appliquée au demandeur ; — rejette... 

Dq 28 maps 1856. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 


abt. 6175. 

1° DÉNONCIATION CALOMNIBU8B. — COMPETENCE A RAISON DU LIBU. — 

2° TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — FAUX TÉMOIGNAGE. — SURSIS. — 

3° CASSATION. — ARRÊT DÉFINITIF. — COMPÉTENCE. — SURSIS. 

1 ° Dans le cas de dénonciation au procureur général par lettres 
missives venant d'un arrondissement autre que celui du chef-lieu , 
c'est aux juges du lieu où réside ce magistrat qu'appartient l’ins¬ 
truction sur l'inculpation de dénonciation calomnieuse *. 

2° Les procès correctionnels comportent l'application de l'art . 331 
C. instr. cr ., qui a prévu et réglé le cas d’arrestation d'un témoin 
aux débats en cour d'assises comme suspect de jaux témoignage. 
Alors le juge peut surseoir au jugement, jusqu’à ce que l'instruction 
sur le faux témoignage ait abouti à une décision définitive ; il peut 
aussi passer outre, lorsqu'il estime que les dépositions des témoins 
suspects ne doivent pas exercer d'influence sur sa conviction *. 

3° Le pourvoi est suspensif et ne permet point de passer au juge¬ 
ment du fond y lorsqu'il est dirigé contre des arrêts ayant statué 
sur la compétence et sur une demande en sursis , lesquels ont un 
caractère définitif *. 

arrêt (de l’Angle Beautnanoir). 

La Cour; — joint les deux pourvois; — statuant sur celui du ta janv. der¬ 
nier, dirigé contre les deux arrêts rendus le même jour ; — relativement au 
moyen tiré de la prétendue violation des art. 23, 29 et 30 C. inst. cr., en ce que 
le premier de ces arrêts a déclaré le tribunal correctionnel séant à Rennes 
légalement saisi de la poursuite intentée contre le demandeur, bien que les 
quatre lettres qui l’ont déterminée eussent été écrites par celui-ci, les deux 
premières et la quatrième du château de Beaumanoir, arrondissement de Dinan, 
et la troisième seulement de la dite ville de Rennes ; — attendu que le délit de 
dénonciation calomnieuse dont ces lettres sont arguées ne pouvait être con- 

1 . Voy. Ré p. cr., v° Dénonciation calomnieuse, n«* 9-11, et v° Compétence, 
n<> 30 : J. cr.; art. 4608. 

2. voy. Merlin, Rép., v° Subornation, n° 4; Rép. cr., v° Témoins, n°* 51- 
54, et v® Faux témoignage, n° 15; Berriat Saint-Prix, Trib. de police , n os 470 et 
471, et Trib. corr., n° 1219 bis; C. cass., 21 juin 1814, 18 fév. 1841 et 20 déc. 
1845; J. cr., art. 1235, 2878, 3056 et 3293. Ces principes ont encore été re¬ 
connus daus la discussion et la décision sur un pourvoi qui a été rejeté le 
12 juin 1856 ( aff. Lambert de Cliamerolles ). 

3 . Voy. Rép. cr., v» Cassation, n°* 8, 34 et 35; C. cass. 25 juin 1825, 20 
oct. 1832, 25 mai et 10 août 1850 et 9 sept. 1852; J. cr., art. 1000,1008, 4399, 
4774, 4942 et 5489. 
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sommé, d’après l’article 373 C. pén., que dès l’instant où elles seraient parve¬ 
nues au procureur général près la cour impériale de la même ville, à qui 
elles étaient adressées; d’où il suit, qu'en repoussant par ce motif le déclina¬ 
toire proposé, l'arrêt attaqué n’a fait qu’appliquer sainement à la cause la dis¬ 
position du dit art. 373 combinée avec celle de l’art. 63 C. inst. cri; — relati¬ 
vement au moyen pris de la violation prétendue, 1° des art. 315, 330 et 331 du 
même Code, parce que le second arrêt précité a refusé de surseoir à la conti¬ 
nuation du débat jusqu'après la décision à intervenir sur l’inculpation de faux 
témoignage admise contre deux témoins dont l’arrestation venait d'être pres¬ 
crite par le président de l’audience; 2° de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 
en ce que le même arrêt ne déclare point explicitement que la déposition de 
ces témoins n’aurait pu exercer aucune influence sur la conviction des magis¬ 
trats; — attendu 1° que l’art. 331 C. inst. cr. accorde au procureur général, à 
la partie civile et à l’accusé devant La cour d’assises, la faculté de demander, 
et à cette cour d’ordonner, même d’office, le renvoi de l’affaire à la prochaine 
session, lorsque, d'après les débats, un ou plusieurs témoins dont la dépo¬ 
sition a paru fausse ont été mis en état d'arrestation; — que cette disposition 
doit, dans le même cas, régir l'instruction des tribunaux de simple police 
et de police correctionnelle, puisque aucune règle spéciale de procéder n’a été. 
édictée pour eux sur ce point; — qu’il appartient, dès lors, à ces tribunaux 
comme aux cours d'assises, d'user, selon leur conscience, du pouvoir facul-, 
tatif dont ils sont investis; — que le demandeur, pour obtenir le sursis dont 
il s’agit, s’était uniquement fondé, en droit, sur ce que la cour impériale 
était tenue de l'accorder; — qu'en ordonnant qu'il serait passé outre, cette 
cour n'a fait qu'exercer la faculté que ledit art. 331 confère à toutes les juri¬ 
dictions répressives ; — attendu 2° qu’il résulte implicitement, mais nécessai¬ 
rement, de sa décision, qu’elle a procédé de cette manière parce qu’elle avait 
jugé inutile de surseoir dans l'intérêt de la manifestation de la vérité; — 
qu’à cet égard, 1,'arrèt attaqué a virtuellement satisfait à l'art. 7 de la loi du 
20 avril 1810; — rejette le pourvoi du 23 janvier dernier contre les deux 
arrêts de ce jour; — mais, statuant sur le pourvoi formé le 30 du même mois 
contre l'arrêt du 28 ; — sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 
416, G. inst. cr., en ce que, nonobstant le pourvoi qui vient d'être rejeté, il fut 
procédé à la continuation des débats le lendemain, et statué ensuite, dans 
une troisième audience, sur l'appel du demandeur et du ministère public; 
— vu les art. 373,408, 413, 416 C. inst. cr.; — attendu que le pourvoi en cassa¬ 
tion, lorsqu'il attaque des jugements ou des arrêts qui ne sont pas simple¬ 
ment préparatoires ou d'instruction, est essentiellement et péremptoirement 
suspensif en matière correctionnelle et de simple police, aux termes des sus¬ 
dits articles 373 et 416; — que, dans l’espèce, les décisions frappées du recours 
en date du 23 janvier, avaient statué, l'une sur la compétence, l’autre sur 
une question relative à un sursis demandé; que ce dernier arrêt avait aussi 
un caractère définitif; — que le recours exercé contre elles était donc auto¬ 
risé par la loi et recevable ; — qu’il suit de là, d’une part, que son effet légal 
devait être de rendie immédiatement la cour saisie de l’affaire, incompé¬ 
tente pour juger au fond, tant que la Cour de cassation n'aurait pas levé 
l’obstacle qu'il opposait au cours de la justice, et d’une autre part, qu'en 
prononçant néanmoins la condamnation par lui infligée au demandeur, l’arrêt 
du 28 janvier a commis un excès de pouvoir et violé expressément les art.‘ 
ci-dessus visés; — casse... 

Du 27 mars 4856. — C. de oass. — M. Rives, rapp. 
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art. 6476. 

JURÉS - JURY. — 4* CAPACITÉ. —- 2° NOTIFICATION. 

4* L'inscription sur la liste du jury établit une présomption de 
capacité , qui ne peut être détruite que par une preuve contraire 
très-positive. Fût-il prouvé que tel individu est né de parents étran¬ 
gers, cette preuve serait insuffisante en présence des dispositions 
de la loi du 2 mai 1790, d'après lesquelles a pu être acquise la qua¬ 
lité de Français *. 

2° La notification de la liste des jurés n’est pas nulle , par cela 
seul que le parlant à était imprimé à l’avance , au lieu d être écrit 
par l'huissier lors de la remise *. 


arrêt (Ferrer). 

La Cour; — sur le moyen puisé dans la violation de l'art. 381, C. inst. cr., 
en ce que le sieur Étienne Fortouil, l’un des jurés qui ont concouru au juge¬ 
ment, serait Espagnol; — attendu que l’acte du 6 juin 1775, consultant la sé¬ 
pulture ecclésiastique donnée à Joseph Fortuny, n’établit pas d’une manière 
irréfragable que cet individu fût né de parents espagnols ; — qu’en supposant 
qu’il en fût ainsi, le lien de filiation qui rattacherait Étienne Fortouil à Joseph 
Fortuny, indiqué comme son aïeul, n’est pas suffisamment constaté, et qu'un 
doute sérieux résulte, à cet égard, de la différence des noms; — attendu qu’en 
admettant qu’Étienne Fortouil soit le petit-fils dudit Joseph Fortuny, ‘que ce 
dernier fût Epagnol, et qu’Antoine Fortuny, son fils, soit lui-meme né* hors du 
territoire français ( ce qui n'est pas établi), les dispositions de la loi du 2 mai 
1790 etde la constitution du 3 septembre 1791, titre ii , art. 3, étaient appli¬ 
cables audit Antoine Fortuny ou Fortouil, père d’Étienne Fortouil; —- qu'en 
effet, aux termes des dispositions de loi ci-dessus visées, les individus nés 
hors du royaume, de parents étrangers, étaient réputés Français après cinq ans 
de domicile continu dans le royaume, s’ils avaient, en outre, acquis des im¬ 
meubles ou épousé une Française, ou formé un établissement de commerce • 
— qu’il résulte des pièces produites qu’Antoiue Fortuny, désigné comme le 
père d’Étienne-Vincent Fortouil, était, à l'époque de la naissance de ce der¬ 
nier, en 1790, établi et domicilié en France depuis plus de cinq ans, et qu’il 
avait épousé une femme française ; — d’où il suit qu'il devait être réputé 
Français d'après les lois alors en vigueur, que cette qualité appartient dès lors 
à son fils, et que la présence de ce dernier dans le jury de jugement qui a 
statué sur l'accusation portée contre Françoise Feirer ne constitue aucune vio¬ 
lation de l'art. 381, G. inst.'ciim.; — rejette. 

Du 7 mars 4856. —C de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

arrêt (Cervi). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de ce que, dans la notification de la liste des 
jurés, le parlant à la personne était imprimé d’avance, tandis qu’il devait 
être écrit de la main de l’huissier; — attendu que, si ce mode de constatation 
est irrégulier, et s’il est dans l’esprit de la loi que l’officier public ne certifie 


1. Voy. Rép. cr., v° Jury, n° 26; /. cr., art. 5764, p. 265, note 2. 

2. La prohibition contenue au 3 e § de l’art. 372, C. inst. cr., ne s’applique 
pas à cet acte (Rej. 24 sept. 1834, 15 mars 1838 et 11 juill. 1839). 

Tome XXVIII. 45 
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nn fait qu’après l'avoir reconnu, l’art. 61 C. pr. civ. n’attache point la peine 
de nullité à cette constatation anticipée; qu’elle n’exige pas non plus que la 
mention soit écrite de la main de l’huissier lüi-mème; — que, dans l’espèce, 
cette mention prématurée, imprimée même d’avance, s’explique par la certi¬ 
tude qu'avait l’officier public de trouver l’accusé dans la maison de justice où 
là notification devait lui être faite; — rejette. 

Du 4 avril 1856. — C. de cass. — M. flougoulm, rapp. 

Art. 6177. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — 1° FONCTIONNAIRE. — 2° FAITS FAUX.— 

3° OFFICIERS DE POLICE. — 4° FAITS DISCIPLINAIRES. 

1° Lorsqu’un fonctionnaire a été dénoncé à ses supérieurs , sa 
conduite administrative doit être réputée seule incriminée t l'appré¬ 
ciation du supérieur hiérarchique compétent suffit pour la vérifi¬ 
cation préalable des faits , le juge correctionnel saisi de la pour¬ 
suite en dénonciation calomnieuse n’a plus à examiner que le carac¬ 
tère moral de la dénonciation 

T II y a déclaration suffisante de la fausseté des faits dénoncés , 
encore bien qu’ils fussent matériellement vrais en partie , lorsque 
la chambre du conseil , en déclarant n'y avoir lieu à suivre contre 
le dénoncé., et les juges correctionnels , en condamnant le dénoncia¬ 
teur , ont déclaré que celui-ci avait sciemment dénaturé les circon¬ 
stances pour présenter comme délit un fait licite *. 

3° Le ministre de la justice est , sous un double rapport , au 
nombre des officiers de police dont parle l'art. 373 C. pén. : la 
dénonciation qui lui est faite tombe sous le coup de cet article *. 

4° Dans le cas de dénonciation contre un notaire pour faits disci¬ 
plinaires auxquels auraient été joints des faits correctionnels , la 
fausseté déclarée des premiers autorise la condamnation du dénon¬ 
ciateur quant à ce, encore bien que les faits correctionnels n’aient 
point été vérifiés par la juridiction compétente 4 . 

arrêt ( Aff. Vingatarama-Poullé). 

La Cour; —vu l’art. 441, C. inst. cr., et l’art. 373, C. pén.; — vu l’arrêt de 
la cour d’appel de Pondichéry, chambre d’accusation, du 21 avril 1851, qui 
surseoit à statuer sur les réquisitions du ministère public à raison du délit de 
dénonciation calomnieuse imputé au nommé Vingatarama-Poullé, jusqu'à ce 
que, par une décision judiciaire, il ait été statué sur la vérité ou la fausseté 
des faits dénoncés ; — attendu que, sur la dénonciation adressée au gouverneur 
général des établissements français de l’Inde par Vingatarama-Poullé contre 
letalsidar des trois districts, est intervenue, à la suite d’une cuquète et sur 
le rapport du chef du service administratif, une décision du gouverneur géné¬ 
ral qui a reconnnu et déclaré la fausseté des imputations dirigées contre le 
fonctionnaire inculpé; — que le dénonciateur n’ayant pas saisi l’autorité ju- 


1-4. Voy. Hép. cr., v° Dénonciation calomnieuse, n°* 16-2% J. cr., art. 541 o 
et 5455. 
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diciaire des faits qu’il avait signalés à l’autorité du gouverneur général, c’est 
uniquement la conduite administrative du fonctionnaire public qu’il avait 
entendu incriminer; — qu’il appartenait donc au gouverneur général de sta¬ 
tuer sur le mérite de la dénonciation ; — que sa décision devait avoir pour 
effet de constater légalement la fausseté des faits dénoncés, et de donner ou¬ 
verture à l’action en dénonciation calomnieuse; — attendu, néanmoins, qu'en 
cet état, la cour d'appel de Pondichéry, chambre d’accusation, au lieu d’ap¬ 
précier le caractère moral de la dénonciation, a sursis à prononcer jusqu’à ce 
que l'autorité judiciaire eût prononcé sur les faits dénoncés, en quoi elle a 
méconnu le caractère et l’autorité de la décision du gouverneur générai et 
violé l’art. 373, G. pén.; — casse. 

Du 22 mai 4852. — C. de casa. —M. Moreau, rapp. 

arrêt (Furet). 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré de la fausse application de l’art. 
373, G. peu., en ce qu’il avait été reconnu par l’ordonnance de la chambre du 
conseil du tribunal de Jonzac, que les faits dénoncés étaient vrais; — attendu 
1° qu’ils ont été déclarés matériellement faux à l’égard de Chevalier; — at¬ 
tendu qu’à l’égard de Marchand, il a été dit, à la vérité, que l’écrit sous seing 
privé formant titre de vente avait été lacéré et incinéré, comme il était énoncé 
dans la dénonciation, jqais que cette dénonciation portait, non sur ce simple 
fait matériel, mais sur des circonstances entièrement fausses, relativement au 
prétendu paiement intégral de prix, et à l'opposition du tuteur de l’un des 
héritiers de l’acquéreur à cetie lacération, tandis au contraire que la vente 
était sujette à résolution faute de paiement du prix, et qu’elle avait été résolue 
du consentement des parties intéressées avec restitution de la portion du prix 
qui avait été payée, et qui avait amené les parties à détruire le titre primitif ; 
— attendu qu'il a ôté, en outre, déclaré que le dénonciateur avait omis d’au¬ 
tres circonstances et dénaturé divers faits, de manière que la lacération légi¬ 
time du sous seing privé avait été présentée avec les caractères d’une lacé¬ 
ration de titres et d’une escroquerie ; — d’où il suit que le jugement attaqué, 
qui a souverainement apprécié les faits d’après les débats , n’a point méconnu 
les faits reconnus constants par l’ordonnance de la chambre du conseil, et 
n’a point fondé sa déclaration de dénonciation calomnieuse sur des faits maté¬ 
riellement exacts; qu'au contraire, ce jugement s’est fondé sur ce que les faits 
, principaux imputés aux parties civiles étaient faux, ce qui justifie l’application 
de l’art. 373, G. pén.; — rejette. 

Du 47 nov. 4855. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ARRÊT (Millet). 

La Court ; — sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 873, G. pén., 
en ce que la dénonciation aurait été adressée à une autorisé non comprise dans 
les désignations dudit article; — attendu que le ministre do la justice, qui, 
par ses attributions, a le droit de mettre en mouvement l’action du ministère 
public, soit quant à la poursuite des faits prévus par les lois pénales, soit en 
ce qui touche la discipline des tribunaux et des officiers ministériels, est, par 
cela même, officier de police daus l’acception la plus élevée de ce terme, et 
qu’ainsi il se trouve compris dans l’art. 373; — sur le deuxième moyeu, tiré 
de la violation des art. 1351, 1352, G. Nap., et de l’art. 373, G. pén., en ce que 
les faits correctionnels énoncés dans la dénonciation n’auraient pas été vérifiés 
par l’autorité compétente ; — attendu que si la chambre du conseil et la 
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« 

chambre d'accusation étaient seules compétentes pour statuer sur la vérité des 
faits criminels ou correctionnels, les faits disciplinaires sur lesquels portait 
également la plainte de Millet ont été vérifiés par la chambre de discipline des 
notaires d'F.tampes; que le jugement attaqué s’appuie sur cette décision, et 
que, dès lors, aux termes de l’art. 373 précité, et de l’ait. 411, C. inst. cr., 
l’application de la peine est justifiée par la déclaration de culpabilité sur 
l’énonciation fausse des faits disciplinaires non susceptibles de poursuite cri¬ 
minelle ou correctionnelle; — rejette. 

Du 26 avril 4856. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

art. 6178. 

MINEUR. — PRESCRIPTION. — QUALIFICATION. — DURÉE. 

Dans le cas prévu par l’art. 68 C. pén., la durée pour la pres¬ 
cription de l’action est-elle de trois ans ou bien de dix ans? 

JUGEMENT. 

Considérant qu’il s’agit d'examiner si c’est avec raison que les premiers 
juges ont déclaré l'action du ministère public éteinte par la prescription, 
en se fondant, en droit, sur les dispositions des art. 68 du Code pénal, et 
538 du C. d'inst. cr., et, en fait, sur ce motif (établi d’ailleurs par les débats 
et les documents de la cause), que le vol qualifié imputé au prévenu s’était 
accompli plus de trois années avant le commencement des poursuites, et qu'à 
l’époque où il avait commis ce vol, le prévenu était âgé de moins de seize 
ans; — considérant que le législateur a divisé les infractions en trois classes, 
d’après le plus ou le moins de gravité qu’elles présentaient au double point de 
vue de la loi morale et de l’ordre public, savoir : les crimes, les délits et les 
contraventions; — que pour chacune de ces classes, il a établi une espèce 
particulière de peiqes, et qu’aux termes de l’art. 1 er du C. pén., la qualifi¬ 
cation légale de chaque genre d’infraction se détermine par la nature de la 
peine qui y est attachée ; ainsi, l’infraction est un crime, un délit ou une 
contravention, selon qu’elle est punie par les lois d’une peine afflictive ou 
infamante, d’une peine correctionnelle, ou d’une peine de simple police; — 
que pour la poursuite et la répression de ces trois genres d’infractions, une 
juridiction distincte a été instituée, une durée également distincte assignée à 
l’exercice de l’action publique ; — qu’après avoir fait cette classification géné¬ 
rale, le législateur, entrant dans le détail des différents faits punissables, les 
a spécifiés successivement, et, selon qu’ils portaient une atteinte plus ou moins 
grave à la loi morale et à la société, il les a soumis à l’une ou l’autre des 
pénalités, et les a fait entrer ainsi dans l’une ou l’autre des catégories qui 
viennent d’être indiquées; — que c’est ainsi, notamment, qu’il a compris 
dans la catégorie des crimes le vol commis à l’aide d’effraction ou d’escalade 
que, par l’art. 384 du C. pén., il a puni d’une peine afflictive et infamante 
(la peine des travaux forcés à temps); — considérant que cette classification 
est une règle fondamentale qui détermine d’une manière invariable le carac¬ 
tère des infractions, et qu’il en résulte qu’une infraction conserve toujours sa 
qualification légale, suivant la classe à laquelle elle appartient, alors même 
que, dans tel ou tel cas exceptionnel, en vue de telle ou telle circonstance 
particulière, le législateur aurait, par une disposition spéciale, modifié la 
pénalité ou la juridiction; — qu’ainsi, par exemple, le meurtre, que la loi 
déclare excusable s’il a été provoqué par des coups ou violences graves envers 
les personnes, et qu’elle ne punit que d’une peine correctionnelle lorsque le 
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fait d’excuses est prouvé, n’en reste pas moins un crime, car le meurtre est 
rangé par la loi dans la classe des crimes (art. 295 et 304 du C. pén.) ; —■ 
que de même, et par identité de raison, le vol commis à l’aide d'effraction et 
d’escalade étant qualifié crime par une disposition générale de la loi, conserve 
ce caractère lorsqu’il a été commis par un individu âgé de moins de seize ans, 
bien que, dans ce cas, aux termes des art. 67 et 68 du C. pén., il ne soit pas¬ 
sible que d’une peine correctionnelle, et que l'auteur de ce vol doive être 
jugé correctionnellement; — que cette interprétation, du reste, n'est pas 
* moins coniorme à la raison et à la justice qu'à la pensée qui semble avoir 
inspiré les art. 66, 67 et 68 du G. pén.; en effet, on ne saurait discon¬ 
venir que le crime commis par un mineur âgé de moins de seize ans ne porte 
une atteinte tout aussi profonde à l’ordre moral, â la sécurité publique, 
ainsi qu’aux intérêts particuliers qu’il peut léser, çt que la répression n'en 
soit aussi nécessaire que s'il eût été commis par un individu qui aurait dé¬ 
passé cet âge; seulement la loi qui, lorsqu’il s’agit d'un crime excusable, a du 
mitiger la peine par une obligation de rigoureuse justice et d’équité ( parce 
qu’en effet, dans ce cas, l'ordre public et l’ordre moral sont moins profondé¬ 
ment troublés), a voulu l’adoucir pareillement en faveur du mineur coupable 
d’un crime, cédant en cela à une sorte de commisération pour la faiblesse de 
l’âge, et à un sentiment d’humanité; c'est une sorte d’excuse légale, ou, 
comme l’a dit la cour d’Angers dans un arrêt du 3 décembre 1849, une décla¬ 
ration de circonstances atténuantes prononcées ipso jure par le législateur 
à l'effet d'abaisser le degré de la pénalité, mais sans effacer pour cela 
le crime, ni le transformer en un simple délit; — considérant que ce dernier 
point de vue pourrait se justifier d’ailleurs par une observation; que les 
articles précités sont placés au livre 11 du C. pén., intitulé : « Des per- 
« sonnes punissables, excusables ou responsables pour crimes ou pour délits, » 
et qu’ils suivent immédiatement l’art. 65 qui porte que : « Nul crime ou délit 
« ne peut être excusé , ni la peine mitigée, que dans les cas et dans les 
« circonstances où la loi déclare le fait excusable, où permet de lui appliquer 
a une peine moins rigoureuse ; » — mais qu’une induction plus directe et 
plus précise ressort naturellement de ces expressions de l’art 68 : « l’individu 
» âgé de moins de seize ans... qui sera prévenu de crimes » ; qu'effectivement, 
l’emploi du mot crimes semble indiquer que la pensée du législateur, dans cet 
article, a été, non de changer la qualification des infractions, mais uniquement 
de descendre un degré dans l'échelle de la pénalité ; — qu’à la vérité il est 
dit, dans l’art. 637 du G. d’inst. cr., que « l'action publique et l’action civile 
« résultant d'un crime de nature à entraîner la peine de mort ou des peines 
« afflictives perpétuelles, ou de tout autre crime emportant peine afflictive ou 
«infamante, se prescrivent après dix années, etc. », et l’on en conclut que 
la prescription décennale établie par cet article est inapplicable aux crimes qui, 
comme dans le cas de l'art. 68 du G. pén., ne seraient punies que de peines 
correctionnelles; mais que les expressions ci-dessus rappelées n’ont point le sens 
limitatif qu'on leur attribue ; qu’elles sont purem- nt indicatives de la pénalité 
qui distingue les crimes des autres infractions à la loi pénale ; — que, pour s’en 
convaincre, il suffit de remarquer que la publication du G. d’inst. cr. a pré¬ 
cédé celle du C. pén. de 1810, qui a défini pour la première fois, dans son article 
premier, les crimes, les délits et les contraventions; — considérant que, si 
l’on consulte les monuments de la jurisprudence sur cette grave question, on 
doit reconnaître que la C. de cass. appliquait la doctrine qui vient d’ètre 
exposée, en jugeant, comme elle l’a fait par divers arrêts, que le majeur qui 
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commettait un crime, après avoir subi, lorsqu’il était mineur de seize ans, 
une condamnation pour crime, commuée conformément à l’art. 67 du C. pén., 
encourait l’aggravation de peine prescrite par l’art. 56 du même Code contre 
les coupables qui sont en récidive de crime ; — qu’il est vrai que, depuis la 
loi du 35 juin 1824 et celle du 28 avril 1832, cette Cour a changé sa jurispru¬ 
dence (arrêt de rejet du 22 mai 1841) ; mais que, quel que soit le respect dû 
à l’autorité de la Cour régulatrice, ce changement peut ne pas paraître suffi¬ 
samment expliqué par l’attribution que la loi de 1821 a faite à la juridiction 
correctionnelle des crimes commis par les mineurs âgés de moins de seize ans ; 
— en effet, la loi ne fait p3S dépendre la qualification d’un fait de la nature 
de la juridiction à laquelle elle attribue le jugement, mais uniquement du 
genre do peine attaché à ce fait; et les lois précitées n’ont point substitué une 
peine correctionnelle à la peine afflictive et infamante attachée au vol 
avec effraction et escalade, et conséquemment elles n’out point été à ce fait 
le caractère criminel ; — considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que 
la prescription décennale établie par l’art. 637 du G. d’inst. cr. est seule ap¬ 
plicable à la poursuite des crimes commis, par les mineurs âgés de moins de 
seize ans, dans le cas prévu par l'art. 68 du G. pén.; d'où il suit qu’au cas 
particulier c'est à tort que les premiers juges ont décidé que l’action publique 
contre le prévenu Daret était éteinte par la prescription de trois ans établie 
par l’art. 638 pour les délits correctionnels, et l'ont renvoyé par ce motif des 
fins de la plainte du ministère public ; — que c’est le cas, en infirmant de ce 
chef le jugement dont est appel et attendu que l’affaire est en état, d’évo¬ 
quer le fond pour y statuer définitivement: — déterminé par ces motifs, le 
Tribunal reçoit M. le procureur impérial dç l'arrondissement de Wassy dans 
Fappel par lui interjeté, et, statuant sur icelui, — infirme le jugement dont 
est appel en ce que les premiers juges ont déclaré,-à tort, l’action du minis¬ 
tère public éteinte par la prescription. 

Du 8 mars 4856. — Trib. corr. sup. de Chaumont. — M. Lorenchet, 
prés. 

Observations. — La question dont il s’agit est fort grave et con¬ 
troversée. La thèse du jugement que nous recueillons est celle qu’a 
enseignée M. Mangin (Act. publ ., n° 296), qu’adopte M. Lesellyer 
(n° 2306), et qu’admettait la cour d’Angers, ch. correctionnelle, dans 
son arrêt du 3 décembre 4849 [J. cr., art. 4670), L’autre solution a été 
soutenue par nous dans nos observations sur un jugement et un arrêt 
de 4844 ( J.cr., art. 2960), puis dans notre Rèp. cr. (v“ Accusation- 
Accusé, n° 4, et Mineurs, n°‘ 3 et 9); elle est adoptée par M. F. Hélie 
( Instr . cr., t. 3, p. 688), et doit paraître aussi consacrée par les der¬ 
niers arrêts (Rej., 22 mai 4844 et 20 avril 4850 ; Angers, ch. d’acc., 
45janv. 4850 ; J. cr ., art. 2960, 4670 et 4871). Dans les motifs divers 
du jugement il y a quelques raisons sérieuses et des aperçus nouveaux ; 
mais, en définitive, nous n’y trouvons rien de décisif. La qualification dé¬ 
pend de la peine, suivant nos lois : c’est l’objection principale, et c’estaussi 
la base du système que nous avons soutenu, parce que la considération de 
la juridiction serait insuffisante; mais la peine à considérer est celle 
que la loi édicte contre le mineur, et non celle qu’encourrait un majeur, 
puisque c’est pour un mineur que la question se présente. Lejeune âge 
est une sorte d’excuse ou de circonstance atténuante : nous l’accordons ; 
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mais il n’en est pas moins vrai que c’est la loi elle-même qui a réglé la 
peine, pour tous les mineurs de 16 ans ayant agi avec discernement, 
et qu’elle ne permet, dans le cas de l’art. 68, qu’une condamnation cor¬ 
rectionnelle , d’où la conséquence nécessaire qu’il ne s’agit plus ici que 
d’un délit. On croit donner satisfaction aux principes fondamentaux, en 
s’attachant à la classification établie par l’art. 1 er , C. pén. : le résultat 
serait plutôt de détruire, vis-à-vis d’une classe de prévenus, la législa¬ 
tion qui les régit et l'économie des dispositions du Code d’instr. crim. 
sur la prescription. Suivant les lois pénales régissant les mineurs de 
16 ans, et à parties cas de crime capital, ils doivent généralement être 
traités moins comme des accusés que comme des prévenus. Et selon nos 
lois sur la prescription en toute matière criminelle, il doit toujours y 
avoir corrélation entre la prescription de l’action et celle de la peine : 
dans le cas de crime, l’action se prescrit par 10 ans, la peine par vingt; 
dans le cas de délit, la durée est de trois ans pour l’action, et de 5 
pour la peine. Or la solution que nous combattons n’admet pour l’ac¬ 
tion que la prescription de dix ans, tandis que la peine se prescrirait 
par 5 ans : comment la concilier avec les règles fondamentales? — Il n’y 
a qu’un seul point do vue sous lequel la poursuite doive être réputée 
matière criminelle : c’est celui qui fait dispenser le mineur qui s’est 
pourvu en cassation de l’amende exigée selon les cas par les art. 419 et 
420, C. instr. cr. Cela tient à des considérations différentes, comme l’a 
reconnu la Cour de cassation en 1850 (/. cr., art. 4871), et en juin der¬ 
nier encore, après sérieuse discussion, pour le cas de l’art. 66 C. pén. 
(Rej., 12 juin 1856). 

art. 6179. 

PÈCHE MARITIME. — 1° INSTRUMENTS. — 2° POISSONS. 

r Pour la récolte du goémon, comme pour la pêche proprement 
dite , l’instrument permis qui est employé à des heures ou distances 
prohibées doit être réputé prohibé lui-même , de telle sorte que son 
emploi constitue un délit et entraine confiscation *. 

2° Le fait d'avoir pêché des poissons non dénommés ni compris 
dans les art. 127, 129 et 130 du décret du 9janv. 1852, constitue 
une contravention à l’art. 7 et ne peut être excusé sous prétexte 
que ces poissons seraient sans valeur et non susceptibles d’arriver à 
une longueur dépassant 81 millimètres. 

arrêt (Min. pub. C. Dujtont). 

La Cour ; — en ce qui touche le moyen pris de la violation du § 3 de 
l’art. 107 du décret du 4 juillet 1853; — attendu que cet article dispose que 
la récolte des goémons épaves est opérée avec des fourches ou des perches 
armées d’un seul croc; — que le procès-verbal constate «pie le prévenu était 
muni d’une fourche, et que le jugement déclare que cet instrument était une 
fourche ordinaire à deux branches, laquelle ne paraissait pas être armée même 


1. Voy. J. cr., art. 5202, 5978, 5995, 6108 et 6146. 
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d’un seul croc ; — que, dès lors, en décidant que le prévenu ne s’était pas 
servi d’un instrument prohibé, il n'a fait qu'une saine application de la loi ; 

— mais en ce qui touche le moyen pris de la violation de l’art. 58 et du 3 e § 
de l’art. 107 du même décret; — vu les art. 58 et 107 du décret du 4 juillet 
1853, 3 et 14 du décret du 9 janvier 1852; — attendu que l'art. 3 du décret 
du 9 janvier 1852 porte que des règlements détermineront, dans chaque arron¬ 
dissement maritime, les dispositions spéciales relatives à la récolte des herbes 
marines; — que l’art. 14 du même décret ajoute que les rets, filets, engins et 
instruments de pèche prohibés seront saisis , et que le jugement en ordonnera 
la destruction; — que l'art. 58 du règlement du 4 juillet 1853 déclare prohibés 
les instruments de pèche, même licites, lorsqu'ils sont employés en dehors 
des époques indiquées ou dans des conditions autres que celles qui sont déter¬ 
minées par le règlement; — enfin, que l'art. 107 du même règlement porte 
que la coupe et la récolte des goémons ne doivent avoir lieu que pendant le 
jour; — et attendu que, dans l’espèce, Dupont a été déclaré convaincu d'avoir 
récolté sur la plage une certaine quantité de goémons épaves pendant la nuit ; 

— que, par conséquent, l’instrument dont il s'est servi, quoique licite eu lui- 
même, prenait le caractère d’instrument prohibé, par cela seul qu’il avait été 
employé à la pèche du goémon en dehors des époques indiquées ou dans des 
conditions autres que celles déterminées par les règlemeuts; que le jugement 
attaqué devait donc, aux termes de l'art. 14 du décret du 9 janvier 1852, 
ordonner la destruction de la fourche dont il s’agit; d’où il suit qu’en omettant 
de prononcer cette destruction, ledit jugement a commis une violation des 
articles précités ; — casse. 

Du 40 avril 4856. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. F Jacqueline). 

La Cocr; — vu l’art. 3, n® 6, et l’art. 7 du décret du 9 janvier 1852; — 
vu les art. 127, 128, 129 et 130 du décret réglementaire du 4 juillet 1853; 

— attendu que l'art. 3, n® 6, du décret du 9 janvier 1852, dispose que les 
décrets détermineront, pour chaque arrondissement maritime, les dispositions 
spéciales propres à prévenir la destruction du frai et assurer la conservation 
du poisson et des coquillages, la classification du poisson réputé frai, les 
dimensions au-dessous desquelles les diverses espèces de poissons et de coquil¬ 
lages ne pourront pas être pêchées; — que l’art. 7 du même décret punit 
d’une amende de 25 à 125 fr., et d’un emprisonnement de trois â vingt jours, 
quiconque aura pêché le poisson assimilé au frai et le poisson ou le coquil¬ 
lage dont les dimensions n’atteindraient pas le minimum déterminé par les 
règlements; — que l'art. 128 du décret du 4 juillet 1853, pour l'arrondis¬ 
sement de Cherbourg, interdit de pêcher tous les poissons non dénommés 
dans l'art. 127, dont la longueur, mesurée de l’œil à la naissance de la queue, 
est au-dessous de 81 millimètres, sauf les exceptions prévues aux art. 129 et 
130; — que les poissons trouvés dans les filets des inculpés, que l'arrêt 
attaqué déclare être connus sous le nom de cradots et d’œillets, ne sont pas 
dénommés dans l’art' 127, et ne sont pas compris dans les deux exceptions 
prévues par les art. 129 et 130; —- que, dès lors, l’arrêt attaqué, en décidant 
que ces poissons ne rentraient pas dans les termes de l’art. 128, sous pré¬ 
texte qu’ils étaient sans valeur, et non susceptibles d'arriver à une longueur 
qui dépassât 81 millimètres, a établi une exception qui n’est pas dans la loi, 
et a commis une violation de l’art. 128 du décret du 4 juillet 1853, et de 
l’art. 7 du décret du 9 janvier 1852; — casse... 

Du 40 avril 4856. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 
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' ART. 6180. 

r TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — COMPÉTENCE. — 2° CASSATION. — 

JUGEMENT. — 3° DIFFAMATION. — IMMUNITÉ. — i° INTERVENTION. 

1° La règle qui veut que /’exception d'incompétence soit jugée tout 
d’abord n’est pas applicable absolument, lorsque l'exception propo¬ 
sée est puisée dans des circonstances qui ne peuvent être appré¬ 
ciées qu'avec le fond *. 

2° Est simplement préparatoire et non susceptible d’un pourvoi 
suspensif l'arrêt qui joint l’incident au fond, en réservant tous les 
droits et en décidant qu'il sera statué sur Cincident, puis sur te 
fond, par deux dispositions distinctes . 

3° L’immunité de Part. 23, /. 17 mai 1819, n'étant que pour les 
discours prononcés et tes écrits produits devant tes tribunaux , 
l'avocat est justiciable du tribunal correctionnel pour les délits qui 
résulteraient d’un écrit par lui distribué en dehors de tout débat 
judiciaire. 

4° // appartient au tribunal saisi de repousser une intervention 
qui ne lui parait avoir aucune relation réelle et sérieuse avec les 
faits du procès. 

arrêt (Cazeneuve). 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 172 C. proc. 
civ. et de l’art. 416 C. inst. cr., et de la violation du droit de la défense, en ce 
que l’arrêt du 21 févr. a joint le déclinatoire au fond : —attendu que, par des 
conclusions prises devant la cour impériale de Toulouse, Cazeneuve a soutenu 
que les écrits incriminés avaient été signés par lui en sa qualité d'avocat; 
qu’il les avait publiés comme défenseur et conseil de Léotade ; qu’il n'y avait 
là que l’exercice d'un droit de sa profession ; que, si ces écrits étaient répré¬ 
hensibles, ils pouvaient constituer une faute, mais non un délit; que, dès 
lors, il n’était justiciable que du conseil de discipline de son ordre , et que la 
juridiction correctionnelle était incompétente; — attendu que cette exception 
d’incompétence se puisait ainsi dans 1» nature de l’écrit, dans la qualité de 
celui qui en était l’auteur, dans les circonstances qui l’avaient dicté, dans la 
question d’existence ou de non-existence du délit ; que cette exception, à tous 
ces points de vue, se liait inséparablement au fond ; qu’elle ne pouvait être 
connue ni appréciée que par l'examen du fond même; que l’arrêt attaqué, en 
joignant le déclinatoire au principal* n’a fait qu’obéir à une nécessité que lui 
imposait la défense du prévenu; qu’il ne l'a ordonné que sous la réserve la 
plus expresse des droits de celui-ci et celle de statuer avant tout sur l’excep¬ 
tion d’une manière distincte et séparée; qu’en prononçant ainsi, loin de violer 
les dispositions de l’art. 172 G. proc. civ. et de l’art. 416 G. inst. cr., l'arrêt 
attaqué en a fait une juste et saine application; qu’il n’a pas davantage porté 
atteinte aux droits de la défense ; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation 
de l’art. 373 et du même art. 416 C. inst. cr., en ce que la cour de Toulouse 
a méconnu l'effet suspensif du pourvoi formé par Cazeneuve contre l’arrêt 

1. Voy. Mangin, Comoét., t. 2, n° 230; Berriat Saint-Prix, Trib. corr ., 
t. 1 er , n° 38; G. cass., 5 juill. 1809,25 juin 1825, 7 déc. 1844 et 6 mars 1847 
(J. cr ., art. 4188 et art. 5671 , note 6 ). 
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du 21 février ; — attendu que l’arrêt du 21 février, qualifié par la cour de 
Toulouse de simple préparatoire, ne présentait pas par lui-même un autre 
caractère ; que, rendu, en effet, comme préliminaire d’instruction, tout en 
touchant au fond, il ne le préjugeait pas; qu’il n’a fait au prévenu aucun 
grief irréparable en définitive, et qu’il lui réserve de la manière la plus 
expresse son droit d’attaquer la décision qui pourra intervenir sur la compé¬ 
tence avant qu'il puisse être statué au fond; qu’un tel arrêt est évidemment 
du nombre de ceux contre lesquels, aux termes de l’art. 416 C. inst. cr., le 
recours en cassation n'est ouvert qu’après l’arrêt définitif, et que, dès lors, 
le pourvoi formé par Cazeneuve n’était pas suspensif, et la règle de l’art. 373 
n’était pas applicable ; — sur le troisième moyen, dirigé contre l’arrêt de la 
cour de Toulouse du 23 fév., et tiré de la violation de l’art. 23 de la loi 
du 17 mai 1819, et de l’art. 15 de l’ordonn. du 20 nov. 1822 , en ce que l’arrêt 
attaqué a rejeté le déclinatoire proposé ; —attendu que l’art. 23 de la loi 
du 17 mai 1819 n’accorde les immunités qu’elle consacre qu’aux écrits pro¬ 
duits ou aux discours prononcés devant les tribunaux ; que le pouvoir disci¬ 
plinaire et répressif, placé alors dans les mains du juge, permet de mettre 
obstacle aux excès de la licence ou de la diffamation ; que les écrits dont 
Cazeneuve s'est reconnu l’auteur n’appartiennent nullement à cette classe ; 
qu’ils se sont produits en dehors de tout débat judiciaire, et ont été publiés 
et répandus à un grand nombre d’exemplaires ; que ; relativement aux délits 
qu’ils peuvent contenir, ils sont soumis à la loi générale, qui, pour la compé¬ 
tence comme pour l’application des peines, régit l’avocat ainsi que toute autre 
personne; que c’est ce qui résulte expressément de la disposition exception¬ 
nelle de l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819, et des art. 16 et 17 de l’ordonnance 
du 20 nov. 1822, qui sont formels à cet égard; qu’en le décidant ainsi, l’arrêt 
attaqué a bien appliqué et non violé les dispositions de ces loi et ordonnance ; 
— sur le quatrième moyen, tiré de la violation du principe de l’indivisibilité 
des procédures criminelles, en ce que la cour de Toulouse a rejeté l’interven¬ 
tion de F. Bonafous : — attendu que F. Bonafous avait demandé à intervenir 
au procès, en prétendant que les écrits poursuivis avaient été composés par ses 
ordres, sur un mandat donné en son nom, et qu’il en était par suite le pro¬ 
priétaire; — que la cour de Toulouse avait incontestablement compétence pour 
examiner la participation directe ou indirecte de F. Bonafous dans les publica¬ 
tions incriminées; qu’elle n’y a vu rien de réel ni de sérieux; qu’elle l’a, dès 
lors, écarté du débat; que celui-ci n’a pas attaqué cette décision, qui ne 
concerne que lui; que, relativement à la responsabilité des délits, objet de 
l’action publique, la présence ou l’absence de F. Bonafous ne peut changer au 
procès la position de Cazeneuve, qui se proclame l’auteur et le publicateur des 
écrits; qu’il n’a donc porté aucune atteinte au principe de l’indivisibilité 
des procédures, puisqu’une double poursuite n’était pas et ne pouvait être 
engagée; — rejette... 

Du 26 avril 1856. — C. de cass.— M. Bresson, rapp. 

art. 6181. 

COURS d’aRSISRS. —ALGÉRIE. — 1° COMPOSITION, — 2° INTERROGATOIRE. 

3 U TÉMOINS. — i° RÉSUMÉ.' 

1° En Algérie , le juge d'instruction peut siéger aux assises '. 

N 

1. Voy. J. cr ., 1855, p. 338, 343 et 344. 
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2“ Lorsque l'accusé a été assisté d'un défenseur , l'irrégularité du 
Tprocès-verbal d'interrogatoire dans la partie relative à la nomina¬ 
tion d'un conseil n’entraine pas nullité. 

3° Le serment des témoins doit êtr£ prêté suivant l’art. 317 C. 
inst. cr., et non pas seulement suivant l’art. 155. 

4° Le résumé du président n’est pas une formalité substantielle , 
dans les cours d'assises de VAlgérie '. 

arrêt (Guedj-Ali-ben-Beschab). 

La Cour; — sur le moyen proposé par le demandeur en cassation, et tiré 
de l’irrégulière composition de la cour d’assises, en ce que M. Lavocat, juge au 
tribunal de première instance de Constantine, en aurait fait partie ; — attendu 
que M. Lavocat a été appelé en remplacement des autres juges plus anciens 
dûment empêchés, ainsi que le constate le procès-verbal des débats; que, si 
M. Lavocat avait, dans le cours de l’information, procédé, au lieu et place du 
titulaire, à quelques-uns des actes de l’instruction, l’art. 257, C. inst. cr. nu 
s’applique pas aux cours d’assises de l’Algérie; que cet article, en effet, a été 
abrogé par l’art. 7 du décret des 19-22 août 1854, qui contient une disposi¬ 
tion formellement contraire; qu’ainsi la composition de la cour n’est entachée 
d’aucun vice; — rejette... 

Du 3 avril 1856. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

arrêt ( Mohammed-ben-Amed). 

La Codr; — attendu que Mohamed-ben-Amed a subi, devant le président 
du tribunal de l rc instance d’Oran, remplaçant le président de la cour d’as¬ 
sises, l’interrogatoire prescrit par l’article 293 G. inst. cr., et que cette partie 
du procès-verbal est régulière et légale; — que, si la signature du président 
n’a pas été apposée au bas de la mention relative à la nomination d’un con¬ 
seil, il résulte des constatations du procès-verbal de la séance de la cour d’as¬ 
sises et de celles de l’arrêt de condamnation, que Mohamed-ben-Amed a été 
assisté aux débats par un défenseur qu’il avait choisi; que dès lors, aux ter¬ 
mes du 2« § de l’article 294, C. inst. cr., il ne pourrait résulter d’ouverture à 
cassation, du défaut d’exécution de la disposition du § 1 er de cet article; — 
rejette... 

Du 47 avril 4856. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp 

arrêt (Haïm-Seban). 

La Cour; — vu le décret des 19-22 août 1854, et l’art. 317 C. inst. cr.; — 
attendu que l’art. 12 dudit décret rend applicables aux cours d’assises de 
l’Algérie les règles prescrites pour le débat, par le C. d’inst. cr.; que dans ces 
règles il n’en est pas de plus essentielle que celle relative û la formalité du 
serment; — attendu que le procès-verbal des débats constate que les témoins 
ont prêté non le serment prescrit par l’art. 317, mais celui énoncé dans l’art. 
155 C. inst. cr. ; qu’en cela il y a eu violation, en ne l’appliquant pas, dudit 
art. 317; — casse... 

Du 17 janv. 4856. — G. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

1. Cette décision n’a été adoptée qu’après de sérieuses objections, et ses mo¬ 
tifs qe sont pas parfaitement convaincants. Mais elle a été reproduite dans un 
arrêt de rejet du 12 juin 1856. 
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arrêt (Fontana). 

La Copr; — attendu que, si l'art. {2 du décret impérial du 19 août 1854 
déclare applicables en Algérie les chapitres du G. d’inst. cr. relatifs à la for¬ 
mation des cours d'assises, à la procédure devant ces cours, enfin à l’examen 
et au jugement dans tout ce qui n’est pas contraire audit décret et aux dis¬ 
positions des lois et ordonnances antérieures que ce décret n’abroge pas, les 
dispositions de l’art. 336 G. inst. cr. qui imposent au président de la cour 
d’assises l’obligation de résumer l'affaire ne prononcent pas la peine de nullité 
en cas d’inobservation de cette prescription; — que, si, dans la métropole, 
l’omission du résumé par le président de la cour d’assises entraîne la nullité 
de l’.rrèt de condamnation, cette nullité est prononcée à raison de l'impor¬ 
tance qui appartient au résumé du président lorsqu’il s’adresse au jury appelé 
à délibérer distinctement sur les résultats du débat, et qui, dans ce cas, im¬ 
prime à la formalité du résumé le caractère d’une formalité substantielle; — 
que les mêmes motifs n'existent pas en Algérie où, d'après l’art. 4 du décret 
ci-dessus visé, les cours d’assises jugent sans l’assistance de jurés; — que le 
résumé des débats se lie à la délibération de la cour d’assises et peut se confon¬ 
dre avec cette délibération, sans que l'accusé soit privé d’une garantie essen¬ 
tielle à sa défense; — que, dès lors, il n'y a pas lieu de prononcer la nullité 
de l’arrêt dénoncé pour cause d’omission du résumé du président ; —rejette... 

Du 6 mars 4856. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

art. 6482. 

CUMUL DE PEINES. — CONDAMNATION. — MAXIMUM. 

Lorsqu'un accusé, déjà condamné à huit ans de tracaux forcés, 
est jugé coupable d'un crime, même antérieur à la première con¬ 
damnation, qui entraîne les tracaux forcés à temps, la cour d'as¬ 
sises peut, nonobstant la règle du non-cumul des peines, prononcer 
encore une condamnation aux travaux forcés, pourvu que sa du¬ 
rée , ajoutée à celle de la première , n'excède pas le maximum de 
20 ans. 

Mais l'individu, déjà condamné ou maximum de la réclusion , 
ne peut , pour faits antérieurs ne comportant pas une peine plus 
grave, subir aucune condamnation pénale. 

arrêt (Jolly et Chasset). 

La Code; — sur le moyen relatif à la violation de l’art. 365 C. inst. cr.; —■ 
en ce qui concerne le nommé Jolly : attendu que, par arrêt en date du 18 déc. 
1854, Jolly avait été condamné pour vols qualifiés à la peine de 8 ans de tra¬ 
vaux forcés ; — attendu que, si, depuis cette condamnation, et pour des faits 
antérieurs et de même nature, il a été condamné, le 31 mars dernier, à 8 ans 
de la même peine, il ne résulte pas du cumul de ces deux condamnations 
s’élevant ensemble à 16 ans de travaux forcés, qu'il ait épuisé le maximum 
de la peine fixé à 20 ans par l’art. 19 C. pén.; — que, dès lors, il appartenait 
aux juges de prononcer contre le demandeur la peine qui lui a été infligée 
par l’arrêt du 31 mars 1856, sans violer les dispositions de l’art. 365 du code 
précité, — rejette le pourvoi du nommé Jolly. — Mais, en ce qui concerne 
Chasset : attendu que le demandeur avait été, le 23 février 1855, pour un vol 
qualifié commis le 2 mars 1851, condamné par un arrêt devenu définitif à 
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10 ans de réclusion, maximum de la peine; — attendu que les faits empor¬ 
tant la peine de la réclusion qui ont donné lieu à une condamnation d’une 
peine de 5 ans de prison, modifiée par l'admission des circonstances atté¬ 
nuantes, et prononcée, le 31 mars dernier par la cour d’assises de l’Indre, 
remontant à la date du 6 mars 1848, sont antérieurs aux faits qui ont motivé 
la condamnation à 10 ans de réclusion; que, dès lors, la cour ne pouvait, 
sans méconnaître les prescriptions de l’article 365, condamner Chasset à 5 ans 
de prison; que cette peine, en effet, se trouvant épuisée par l’arrêt du 28 fé¬ 
vrier 1855, qui prononçait le maximum de la peine, il n’y avait plus lieu, aûx 
termes de l’article précité, de cumuler ces deux peines ; — casse et annule, 
sans renvoi... 

Du 24 avril 1856. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

Observations. — La 1 M solution tranche de nouveau une question 
grave, sur laquelle il y a sérieuse controverse (voy. Théorie du Codé 
pénal. t. 1 ,r , p. 338 et suiv. ; Rép. cr., v° Cumul de peines, n° 9 ; cr., 
art. 1211, 1331 et 2813). Elle admet que les deux condamnations suc¬ 
cessives à des peines de même nature peuvent se cumuler, jusqu’au 
maximum de la peine encourue pour le dernier fait ; tandis que le cumul 
n’aurait pas été permis, si la seconde condamnation avait infligé une 
peine de nature moins grave, ou si l'accusé eût été jugé en même temps 
sur les deux faits , auquel cas il y eût eu nécessité légale de prononcer 
une seule et même condamnation. Cette distinction et la différence 
d’effets qu’elle produit peuvent paraître étranges, on peut se demander 
si la durée des peines encourues doit dépendre des éventualités qui ont 
fait diviser ou réunir les poursuites et prononcer des peines semblables 
ou différentes. Toutefois, examinée mûrement et à tous les points de 
vue, la solution résiste aux critiques et donne satisfaction aux exi¬ 
gences de la vindicte publique, sans violer le principe consacré par 
l’art. 365, C. instr. crim. ; car il y aurait trop de faveur, pour le cou¬ 
pable n’ayant été condamné qu’à la moitié de la peine que permettait 
de lui infliger le 1 er crime, si l’on trouvait dans cette condamnation 
modérée un obstacle absolu à toute répression pour le second crime, 
ignoré d’abord, dont le même individu vient à être jugé coupable et 
qui comporte une peine de même nature. — L’autre décision n’est pas 
moins exacte, quoique différente en résultat. Nous pensons même que 
la justice répressive devrait s’arrêter, lorsqu’une condamnation déjà 
prononcée irrévocablement a épuisé toutes les rigueurs possibles, de 
telle sorte que la poursuite nouvelle ne servira qu’à constater à la fois 
un crime et l’impossibilité de le punir (voy. Rép. cr., v° Cumul de 
peines, n°* 20 et 21). En l’état de la jurisprudence, la seule question 
est celle de savoir comment doivent prononcer la juridiction saisie en 
second lieu et la Cour suprême en cas de condamnation illégale. A notre 
avis, le second juge doit vérifier et constater que la 1 re condamnation 
épuise le maximum des peines encourues et qu’elle est devenue irrévo¬ 
cable, puis déclarer qu’en conséquence il lui est interdit par la règle du 
non-cumul d’ajouter aucune peine corporelle. S’il y a eu par erreur une 
condamnation illégale, la Cour de cassation, sur le pourvoi dont cette 
condamnation aura été frappée, doit l'annuler; mais elle doit le faire 
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sans renvoi, puisqu’il n’y a pas lieu à poursuite et surtout à Condam¬ 
nation ; elle le fera par voie de retranchement, lorsque l’arrêt attaqué 
aura d’autres dispositions qui seront maintenues comme légales en e\\es- 
mêmes et indépendantes de l’autre. Voy., dans ce sens, arr. des 31 jan¬ 
vier 1840, 8 et 25 août 1842 [J. cr., art. 2700 et 3181). 

ART. 6183. 

OUTRAGES. — FONCTIONNAIRES. — PROFESSEURS. — POURSUITES. 

Les professeurs des facultés sont fonctionnaires publics , dans le 
sens de l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822 *. 

La poursuite ne peut avoir lieu sans plainte du fonctionnaire 
outragé, depuis le décret du 17 fév. 1852 comme auparavant a . 

arrêt (Hogeard). 

La Cour ; — sur le 2« moyen de pourvoi, tiré de ce que le professeur Nisard 
n'était pas fonctionnaire public : — attendu qu’aux termes du décret impé¬ 
rial législatif du 17 mars 1808, portant organisation de l’université de France, 
les professeurs de faculté et autres sont qualifiés du titre de fonctionnaires 
de l’enseignement public; — attendu qu’il n’a pas été dérogé à cette disposi¬ 
tion par la loi organique du 15 mars 1850, qui au contraire a maintenu jusqu’à 
la promulgation de nouvelles dispositions législatives l’organisation de l’en¬ 
seignement supérieur ; — attendu que l’art. I er du décret impérial du 9 mars 
1852, en traitant de l’autorité supérieure de l’enseignement, a placé expressé¬ 
ment les professeurs des facultés dans cette catégorie ; — attendu que, par 
l’exercice de l’enseignement donné au nom de l’Etat, les professeurs exercent 
upe profession publique; — attendu que, dès lors, ils ne peuvent être assimilés 
à des personnes privées, et que l’arrêt attaqué a fait une saine application des 
lois précitées, en donnant à ces professeurs la qualité de fonctionnaires publics , 
et en les plaçant sous la protection de l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822; — 
rejette ce moyen;—mais, sur le premier moyen du pourvoi, tiré de ce que la 
poursuite dirigée contre le demandeur a eu lieu de la part du ministère public, 
sans la plainte du professeur outragé; — vu l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819 
et l’art. 5 de celle du 8 octobre 1830; — attendu que les diffamations et injures 
envers tous dépositaires ou agents de l’autorité publique, prévues par les 
art. 16 et 19 de la loi du 17 mai 1819, et les outrages commis d'une manière 
quelconque envers les fonctionnaires publics, prévus par l’art. 6 de celle du 
25 mars 1822, sont, ainsi que les mêmes délits relatifs aux particuliers, soumis 
dans leur poursuite à la condition préalable d’une plainte de la partie qui 
serait lésée, ainsi que l’exige expressément l’art. 5 de la loi précitée du 26 mai 
1819; — attendu que, si cette disposition avait été abrogée par l'art. 17 de 
celle susdite du 25 mars 1822, au titre de la poursuite, cet art. 17 a lui-même 
été formellement rapporté par l'art. 5 de la loi susdatée du 8 octobre 1830; et 
qu’ainsi le principe de la plainte préalable a repris toute son autorité dans 
les cas prévus par les lois des 17 mai 1819 et 25 mars 1822; — attendu, il 
est vrai, que ce principe reçoit exception dans le cas d’outrage envers certains 
fonctionnaires, ou personnes publiques, commis dans l’exercice de leurs fonc¬ 
tions ; mais que cette disposition est limitée par les dispositions du Code pénal, 
dont l’application est restée soumise à la règle de l’art. ?2 C. inst. cr.; — 

1 et 2. Ces deux solutions sont entièrement conformes aux observations cri¬ 
tiques dont nous avions accompagné l'arrêt qui vient d’être cassé. Voy. J. cr ., 
art. 6109. 
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attendu qu'elle ne peut être étendue aux fonctionnaires publics de l'université, 
alors même que l’outrage commis envers eux a eu lieu dans l’exercice de 
leurs fonctions; que, d’après l’art. G de la loi précitée de 1822, ce délit se 
confond avec l’outrage commis envers ces fonctionnaires, à l’occasion de cet 
exercice, qui comprend virtuellement le premier, ainsi que l'a jugé l’arrêt 
attaqué, et que la peine est la même; — attendu que le décret impérial du 
31 déc. 1851, qui a renvoyé aux tribunaux correctionnels la connaissance des 
délits par paroles, commis publiquement, en la retirant au jury, et qui a fixé 
les règles des nouvelles poursuites à cet égard, a été complètement remplacé 
par le décret législatif du 17 févr. 1852, dont l'art. 25 a attribué aux tribunaux 
de police correctionnelle les délits commis par la voie de la presse, ou par 
lout autre moyen de publication, et par l'art. 27 de ce décret; — attendu que 
cet art. 27 est ainsi conçu : « Les poursuites auront lieu dans les formes et les 
« délais prescrits par le Code d'inst. cr. » ; — attendu qu’il est impossible de 
comprendre, parmi les formes de la poursuite, l’autorisation que les lois en 
vigueur obligent le ministère public, qui veut poursuivre, à demander au 
fonctionnaire que l’on croit outragé dans l’exercice ou à l'occasion de l’exercice 
de ses fonctions; — attendu, en effet, que, par la volonté expresse du légis¬ 
lateur, la plainte de ce fonctionnaire est, aussi bien que s’il s'agissait d’un 
particulier, une condition sans laquelle la poursuite ne peut avoir lieu; que 
cette plainte est donc préalable à la poursuite, et que son absence peut servir 
de base à une fin de non-recevoir contre cette poursuite; — attendu que, dans 
l’espèce, le demandeur a formellement opposé, par ses conclusions, le défaut 
de plainte, de la part du professeur Nisard, qui était le fonctionnaire prétendu 
outragé; et qu'en accueillant la poursuite du ministère public, et en condam¬ 
nant le demandeur pour outrage commis envers ce fonctionnaire, tant dans 
l’exercice qu'à l’occasion de l’exercice de ses fonctions de professeur à la Faculté 
des lettres de Paris, l’arrêt attaqué a faussement interprété l’art 27 du décret 
législatif du 17 févr. 1852, et a formellement violé les art. 5 des lois précitées 
du 26 mai 1819 et du 8 oct. 1830; — casse. 

Du 31 mai 1856. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 6184. 

1° PRESSE. — FAUSSES NOUVELLES. — PUBLICITÉ. — CONVERSATION. — 

§ 

2° DIFFAMATION. — PUBLICITÉ. — CONDITIONS. 

1° Pour le délit de propagation de fausses nouvelles , il y a publi¬ 
cité suffisante , lorsque'l’allégation mensongère , quoique produite 
seulement dans des pourparlers entre marchands à l’occasion d’un 
projet de formation d’une compagnie , a été répétée à diverses reprises 
et a acquis une grande notoriété. 

2° La diffamation est elle-même publique , lorsque les propos dif¬ 
famatoires ont été tenus à différentes personnes et proférés dans te 
bureau d’un commerçant , que sa destination et une inscription 
ostensible rendaient accessible au public. 

Jugement (Min. publ. C. Leéomte). 

Le Tribunal; — attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats que, 
clans les derniers mois de l’année 1855 et dans le cours de l’année 1856 , Émile 
Lecomte s’est mis en relation avec plusieurs marchands de lait en gros de 
Paris, pour arriver à la formation d’une compagnie en commandite, au 
capital de plusieurs millions, destinée à monopoliser la vente du lait à Paris ; 
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— attendu qu’à l’occasion de la création de cette société des pourparlers nom¬ 
breux ont eu lieu entre Lecomte et plusieurs marchands de lait; — attendu 
que dans ces pourparlers Émile Lecomte s’est attaché à représenter M. le 
préfet de police comme favorable à la formation de ladite société, comme 
entièrement dévoué à ses intérêts, comme devant lui venir en aide ail moyen 
de l’autorité dont il est investi, et comme disposé à faire faire des procès- 
verbaux de contravention contre ceux des marchands de lait qui refuseraient 
de se fusionner avec la société de la formation de laquelle Lecomte s’occupait ; 

— attendu que cette allégation mensongère, répétée à diverses reprises, et qui 
avait acquis une grande notoriété, constitue le délit de publication de fausse 
nouvelle ; —• attendu qu’elle a été faite de mauvaise foi, et qu’elle était même 
de nature à troubler la paix publique, en faisant suspecter de vénalité le haut 
fonctionnaire chargé de l’administration de la police dans la capitale;—attendu 
eu outre que, dans les mêmes pourparlers, Émile Lecomte a imputé à M. le 
préfet de police d’avoir, à une époque récente et à l’occasion de la création 
d’uue société industrielle, reçu une somme de 1,500,000 francs; —qu'il lui a 
imputé également l'intention de s'attribuer une somme considérable dans le 
bénéfice à provenir de la société destinée à monopoliser la vente du lait à . 
Paris ; — attendu que ces propos tenus à différentes personnes, bien que pro¬ 
férés le plus souvent dans l’intérieur de leur habitation, ont cependant acquis 
une grande publicité ; — attendu, d’ailleurs, qu’il est établi par les débats que 
ces propos ont également été proférés dans le bureau d’un commerçant, lieu 
nécessairement public par sa destination, et par l’inscription ostensible qui le 
signalait aux regards ; — attendu, dès lors, que ces propos réunissent tous les 
caractères de publicité qui les fout tomber sous l'application de la loi pénale, 
et que les faits reprochés au prévenu sont punis par les i.ispositious des art. 1«, 
13 et 16 de la loi du 17 mai 1819, et 15 du décret du 17 fév. 1852; — condamne. 

Du 2 juin 1856. — Trib. corr. de la Seine. 

Observations.— Les deux délits que réprime ce jugement ont l’un 
et l’autre pour condition essentielle la publicité. A l’égard du premier, 
la législation spéciale et la jurisprudence actuelle exigent seulement une 
publicité quelconque, qui ne résulte pas nécessairement de simples con¬ 
versations dans un lieu privé, mais qui peut exister dès qu’il y a eu 
propagation de la fausse nouvelle, semée dans le public volontairement 
et en résultat (voy. l’arrêt solennel du 13 mars 1855, avec nos observa¬ 
tions; J. cr , art. 5930). Pour le délit de diffamation, il faut plus : la 
publicité doit exister dans les conditions exigées par la loi du 47 mai 
1819, c’est-à-dire qu’il faut que l’imputation diffamatoire ait été proférée 
dans un lieu public de sa nature, ou dans un lieu de réunion publique, 
quand elle n’a pas lieu par voie de publication (voy. Rép. cr., v° Injures, 
n"* 13-15, et v° Diffamation, n° 13; /. cr., art. 3906, 4818 et 5158). 
Cette distinction est importante à rappeler, parce qu’elle n’a peut-être 
pas été suffisamment observée dans le jugement que nous recueillons. 
L’intérieur d’une habitation n'est pas un lieu de réunion publique, quoi¬ 
qu’il y ait différentes personnes conversant ensemble. Le bureau d’un 
commerçant n’est point nécessairement un lieu public, par cela seul qu’il 
serait accessible et même indiqué à l’extérieur. Il faut d’autres circon¬ 
stances de fait, qui existaient vraisemblablement et que le jugement 
aurait dû relever d’une manière plus explicite. 
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ART. 6185. % 

DESTRUCTIONS. — DEVASTATION DE RÉCOLTES. — IVRAIE. 

Le délit prévu par l'art. 444 C. pén. existe-t-il dans le fait de 
jeter des mauvaises graines, par exemple de l’ivraie, sur un champ 
ensemencé depuis quelques jours seulement? 

Cette question est importante pour l’agriculture, dans les pays no¬ 
tamment où existe l’usage abusif, qui les a fait nommer pays de mau¬ 
vais gré , d’après lequel un fermier expulsé peut impunément répandre 
de l’ivraie et de mauvais grains sur les terres qu’il délaisse. Le tribunal 
correctionnel de Lille, par jugement du 24 déc. 1839 (J. cr., art. 2613), 
avait admis un système qu’adoptaient les criminalistes et la cour de 
Douai (voy. notre art. 6156). Sur le pourvoi formé contre l'arrêt de 
Douai, du 26 février 1856, M. le conseiller Nouguier a émis des obser¬ 
vations fort graves qui expliquent et justifient l’arrêt de cassation. Nous 
les recueillons avec l’arrêt. 

I 

« Trois questions se dégagent nettement des divers motifs de ce jugement : 

— que faut-il entendre par dévastation ? — que faut-il entendre par récoltes? 

— que faut-il entendre par récoltes sur pied? — La législation et la jurispru¬ 
dence antérieures ne fournissent aucune lumière à cet égard. Quant à la légis¬ 
lation, elle se résume dans le Code rural de 1791 (28 septembre-6 octobre). 
L'art. 29, t. II, de ce Code portait une disposition identique, sauf la peine, avec 
celle de l’art. 444, qui en est la reproduction à peu près littérale, et, d’un 
autre côté, nous n'avons pas trouvé d’arrêt qui, depuis cette première époque, 
ait fixé le sens à attribuer à cette prescription de la loi. Peut-être ce silence 
de la jurisprudence tient-il à la simplicité même de la question. A nos yeux, 
elle présente, en effet, à raison de la clarté du texte, assez peu de diffi¬ 
culté. — Quelques doutes peuvent s'élever, si l’on veut, sur la véritable portée 
légale de la première condition du délit, la dévastation. On peut exiger, pour 
qu’elle existe, qu’elle arrive jusqu’au point extrême, auquel, seul, les auteurs 
de la théorie du Code pénal consentent à la voir, c’est-à-dire qu’elle soit l’ac¬ 
tion de ruiner, de saccager un champ, de ruiner, de saccager , de désoler un 
pays. Ainsi, c’est la dévastation qu’entraîne après lui le fléau des inondations. 
Ainsi, la dévastation est encore le résultat de l'incendie de récoltes ou de 
forêts, qu’allume ou le hasard, ou le feu du ciel, ou la main d'un incen¬ 
diaire; mais si le dommage peut ne pas s’élever jusqu’à la ruine totale de la 
récolte qu'il frappe, la dévastation, telle que la loi l’entend, pourrait, ce 
semble, néanmoins exister. Elle pourrait se rencontrer, peutrétre, dans un fait 
pareil aux faits de l’espèce.— On pourrait, par exemple, la voir, quant à ses 
effets, du moins, dans les ravages produits par l’ivraie sur le bon grain, si 
ces ravages sont tels que l’ivraie étouffe, presque en entier, le produit de la 
bonne semence. Si ces effets existent, ce ne serait peut-être pas forcer le sens 
du mot de la loi, du mot dévastation, que d’appeler de ce nom la cause qui 
les a fatalement amenés. Peut-être aussi ne serait-ce pas le forcer davantage 
que de l’appliquer à une telle cause, lorsque ses effets ne sont pas actuels, mais 
futurs ; qu’ils se produisent, non au moment de l’ensemencement du champ, 
par l’ivraie, mais lorsque après avoir germé, elle sort de terre, se développe, et 
réalise les désastres que sa présence au sein de la terre devait nécessairement 
occasionner. — Quelques incertitudes peuvent s'élever encore sur la seconde 
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condition dn délit, l'existence de la récolte. Sans doute il n'y a pas de récolte 
dans le fait de l'espèce du jugement de Lille. Préparer le sol pour l’ensemen¬ 
cer, c’est le disposer à recevoir la semence d’où doit naître la récolte; ce 
n’est pas le placer encore à l'état de récolte. Mais, si l’on a fait un pas de 
plus, si, après avoir préparé le champ, on l'a semé, ce qu'il a reçu ainsi, 
ce qu’il recèle, ce qui, pour le phénomène naturel et divin de la repro¬ 
duction, fructifiera, c'est plus qu’une espérance, qu’une simple éventualité; 
c'est peut-être déjà la récolte elle-même. Le trait de temps qui sépare le 
grain ainsi déposé, du jour où il deviendra un bien utile de l’homme, peut, 
ce semble, ne rien changer à sa nature, qui ne parait pas devoir dépendre du 
plus ou moins de progrès qu’a pu atteindre son développement, pour arriver 
de la germination à la maturité ; de telle sorte, qu'après avoir appelé dévasta¬ 
tion l'ensemencement, par l’ivraie, d'un champ déjà ensemencé de bon grain, 
on pourrait encore appeler récolte , dans le sens de la loi, la semence déposée 
au sein de la terre. — Mais la loi ne se borne pas à ces mots, elle exige la 
réunion à ces deux premières conditions d'une troisième condition caractéris¬ 
tique, en disant : récolte sur pied, comme elle dit, à la suite, plants venus 
naturellement ou faits de la main de l’homme. Elle le dit peut-ètie par simple 
opposition aux cas où elle parle de récoltes séparées du sol, mais peut-être 
aussi pour combiner ainsi entre elles plusieurs de ses dispositions, et, spécia¬ 
lement, celles que renferment les art. 471, § 18, 475, § 9 et 10, 479, § 10, 
449 avec les dispositions de l’art. 444. — En parcourant intelligemment ces 
divers articles, on voit nettement que l'état dans lequel se trouve le champ 
exposé à un fait dommageable n'est jamais indifférent au législateur. Ainsi, 
dans l’art. 471, il parle d’un terrain simplement «préparé ou ensemencé»; 
dans le § 9 de l’art. 475, de « terrains chargés de grains en tuyau, de raisins 
ou autres fruits mûrs ou voisins de la maturité»; dans le § 10 du môme 
article, de « terrain ensemencé ou chargé de récolte ou de bois taillis » ; dans 
l'art. 479, des «prairies artificielles, vignes, oseraies, etc.;» dans l’art. 449, 
des « grains ou fourrages coupés par un autre que le propriétaire ». Les pre¬ 
miers faits, résidant dans le passage de l’homme ou de ses bestiaux, consti¬ 
tuent des contraventions dont la gravité augmente ou diminue notamment, 
selon l’état du sol soumis indûment à ce passage. Dans le dernier fait, il voit 
un délit puni d’une peine légère, parce que le dommage est nécessairement 
limité. Dans le fait de dévastation, au contraire, le dommage public et privé 
opéré par un acte de cette nature, commis avec esprit de méchanceté, s’élève, et 
la peine correctionnelle s'élève par suite avec lui. Dans tous les cas, le rappro¬ 
chement de ces diverses dispositions de la loi pénale suffit pour attester que le 
législateur a toujours tenu grand compte de l'état du terrain sur lequel s'exerce 
la voie de fait, et que, dès lors, on ne doit pas considérer comme insignifiantes 
ces expressions de l’art. 444 : «récoltes sur pied». C'est ce qui fait qu’on ne 
peut, à nos yeux, attacher d’importance à l'arrêt de la cour de Bruxelles. L’es¬ 
pèce était tout autre. En effet, il était certain, dans cette affaire, que le bon 
grain était non-seulement ensemencé, mais encore levé. Il pouvait, devant ce 
fait, ne plus paraître douteux que le grain levé ne fût une récolte sur pied. 
Doit-il en être ainsi lorsque le grain n’est pas levé, mais simplement ense¬ 
mencé? Telle est, en définitive, la dernière question sur laquelle devra se por¬ 
ter sérieusement l’attention de la Cour. Et, toutefois, une dernière observation 
en terminant. Si la Cour pense que le fait tel qu'il est retenu par l’arrêt atta¬ 
qué ne réunit pas, à la charge de Poutre, les caractères du délit prévu et puni 
par l'art. 444 du Code pénal, elle peut avoir, ce semble, à se demander si du 
moins ce fait ne constituait pas une contravention, et si, par suite, la cour 
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de Douai n'aurait pas dû reconnaître cette contravention et la réprimer. Eu 
droit, les termes de l’art. 213 dn Gode d'instruction criminelle ne peuvent lais¬ 
ser de doute sur les devoirs, à cet égard, du juge d'appel. Si donc l'arrêt 
attaqué qualifie le fait de manière à ce qu’il en résulte la constatation nette 
et précise d’une contravention, peut-être doit-on tenir comme certain, aux 
termes surtout de la jurisprudence de la Cour, que ces arrêts, en ne pronon¬ 
çant pas de peine, donnent lien à une critique fondée. Or, il est reconnu en 
fait (nous répétons, en cette partie, le texte même de l’arrêt) « que toutes les 
circonstances de la cause et, notamment, les propos tenus par Poutre ou par 
des membres de sa famille, et encore les traces de pas trouvées sur le champ 
de Gras, et se rapportant parfaitement aux chaussures dé Poutre, démontrent 
que ledit Poutre est l’auteur des faits incriminés ». 11 est également reconnu 
par l’arrêt que le fait incriminé consiste dans cette circonstance que, pendant 
la nuit du 22 au 23 novembre dernier. Poutre s’est rendu sur le champ de 
Gras, champ qui était ensemencé depuis quatre jours, et y a répandu en grande 
quantité des graines d’ivraie ou d’autres mauvaises herbes. Un tel fait ne 
rentre-t-il pas expressément dans l’art. 471, § 13, qui défend, sous peine de 
contravention, à ceux qui ne sont ni propriétaires ni usufruitiers, ni locataires, 
ni fermiers, ni jouissants d’un terrain ou d’un droit de passage, ni agents, 
ni préposés d’aucunes de ces personnes, d’entrer et de passer sur tout ou par¬ 
tie de ce terrain, s’il est préparé ou ensemencé? L’arrêt, en reconnaissant ces 
faits et en lui imprimant, par suite, les caractères de la contravention définie 
par l’art. 471, § 13, n’aurait-il pas dû lui faire application de la peine édic¬ 
tée par cet article? Tel est, ce nous semble, et en résumé, sinon le motif réel 
de censure, du moins le grief subsidiaire que l’on pourrait adresser à cet arrêt. 
S’il en était ainsi, la loi ne serait pas entièrement désarmée; un fait aussi 
odieux que celui qui vous est soumis ne serait pas couvert, à raison de l’im¬ 
prévoyance absolue de la législation, par une impunité éminemment regret¬ 
table, et peut-être que, le principe de la répression une fois proclamé, la 
juridiction répressive déclarée compétente, l’action civile en réparation du 
dommage une fois investie des droits de mettre à profit les facilités de preuve 
offertes par une telle juridiction, on arriverait progressivement, malgré la 
faiblesse relative d’une preuve de simple police, à débarrasser enfin les « pays 
du mauvais gré » d’un usage si fâcheux par les mauvais instincts qu’il per¬ 
pétue, et si funeste en même temps aux intérêts de l’agriculture. » 

arrêt (Min. publ. C. Poutre). 

La Cour ; — vu l’art. 444 C. pén. ; — attendu, en fait, qu’il est constaté par 
l’arrêt attaqué que, dans la nuit du 22 au 23 novembre 1855, C.-J. Poutre 
sema méchamment une grande quantité de graines d’ivraie et d’autres mau¬ 
vaises herbes sur des terres louées par H. Baligand à H. Gras, terres que ce 
dernier avait labourées, mises en état de culture et ensefhencées de blé et de 
seigle, le 18 du même mois de nov.; — attendu qu’il ressort encore de l’arrêt 
que la quantité de mauvaises graines était telle que, le 23, lendemain du 
jour où ce fait avait été méchamment commis , on a pu voir la surface de la 
terre toute couverte de ces graines, et qu’au dire de quelques témoins, la 
récolte est en danger certain d’être étouffée, et que le fonds même en est 
infecté pour plusieurs années ; — attendu que, nonobstant la précision de ce 
fait, la certitude du désastre qu’il devait amener, la conviction que Poutre en 
était l’auteur, la méchanceté de l’intention qui y avait présidé, l’arrêt atta¬ 
qué a renvoyé ledit Poutre des fins de la poursuite dirigée contre lui, comme 
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prévenu du délit prévu et puni par l’art. 444 précité ; — attendu, en droit, 
que la conservation des biens de la terre a été, de tout temps, en France, et 
spécialement depuis le Gode rural de 1791, l’objet des sollicitudes incessantes 
du législateur; — attendu que cette sollicitude, qui a sa raison d’ètre, au point 
de vue de l’intérêt public et du bien-être général, dans l'importance qu’il y a à 
assurer au sol toute sa puissance de production, se retrouve tout entière dans 
les nombreuses dispositions que le Code pénal a consacrées à cet objet, et dans 
le soin avec lequel il a érigé en contraventions, en délits ou en crimes les 
atteintes si diverses auxquelles la fertilité du sol peut être en butte ; — attendu 
que, si, par son art. 434, § 3 et 5, le C. pén. punit de peines de grand crimi¬ 
nel très-sévères la dévastation, par l'incendie , de récoltes abattues et surtout 
de récoltes sur pied, à raison, d’une part, du dommage local qu’il cause, 
d’autre part, du danger de communication qu’il traîne avec lui, et si l’on 
comprend que l’art. 444 ne punisse que d’une simple peine correctionnelle tout 
autre mode de dévastation, parce qu’elle atteste une perversité moindre, et 
qu’elle expose à un moindre danger, il ne s'ensuit pas que la loi ait considéré 
la répression comme peu importante en ce cas, et qu'elle ait fait dépendre 
l’existence de ce délit de conditions strictes et rigoureusement définies ; — 
attendu que, bien loin qu’il en soit ainsi, l’art. 444 n’a rien de restrictif ni 
dans son esprit, ni dans son texte ; qu'en effet, il ne limite pas les caractères 
de l’acte qualifié de dévastation; qu’il lui importe peu, dès lors (si la cause 
d’où ce désastre doit naître est actuelle, si le fait qui constitue cette cause 
est commis méchamment), que les effets devant en résulter fatalement soient 
actuels ou futurs; — attendu, d'un autre côté, qu'en parlant de récolte , et, 
généralement de récolte sur pied , l'art. 444 n’a pas été plus restrictif, et n’a 
pas entendu limiter le délit au cas unique où la récolte semée serait déjà 
sortie du sol, et se trouverait dans un état plus ou moins voisin de la matu¬ 
rité; qu’une telle interprétation, qui, du reste, donnerait lieu, dans l’applica¬ 
tion, à un grand nombre de distinctions arbitraires, est condamnée par l’en¬ 
semble et l’économie de la législation en cette matière ; — qu'en effet, il ressort 
de la combinaison de nos lois civiles et de nos lois pénales que les expressions 
récoltés sur pied sont employées d'ordinaire en opposition avec les expressions 
récoltes détachées du sol , et constituent les deux catégories principales dans 
lesquelles sont rangés les fruits, nés ou à naître, de la terre; — que c'est dans 
ce cas qu’a évidemment disposé l'art. 444, puisque, s’il en était autrement, 
et s’il était vrai qu’il eût distingué entre la récolte ensemencée et la récolte 
sortie du sol, on arriverait à cette conséquence déraisonnable que, sur deux 
faits, empreints du même caractère intentionnel et moral, et entraînant les 
mêmes conséquences matérielles, l’un serait réprimé par la peine correction¬ 
nelle la plus rigoureuse, et l'autre demeurerait entièrement impuni ; — attendu, 
dès lors, qu’en décidant que Poutre, en commettant l’acte ci-dessus caractérisé, 
ne s’était pas rendu coupable du délit prévu et puni par l’art. 444 G. pén., 
l'arrêt attaqué a formellement violé les dispositions dudit article ; — casse.... 

Du 48 juillet 4856. — G. de cass. — M. Ch. Nouguier, rapp. 


àbt. 64 86. 


ABANDON D’ANIMAUX. — PORC. — CHEVAL. — RESPONSABILITÉ. 

% 

A défaut de prohibition par le règlement locale la divagation d’un 
porc ne constitue point de contravention à la charge du propriétaire. 
Lorsqu’il n’y a pas d?arrêté municipal prohibant le stationnement 
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de voitures attelées, le voiturier qui a pris soin d’attacher à un mur 
son cheval attelé ne commet aucune contravention. 

L’abandon d'un animal ne peut être imputé à l’individu qui 
l’avait vendu et livré la veille . Il est imputable au mari de la 
femme qui l'avait acheté , encore bien que celui-ci eût le droit d'exer¬ 
cer une action en nullité. 


arrêt (Min. publ. C. Oimo, etc.!). 

La Cour ; — attendu que s'il résulte du procès-verbal du 1 er août dernier, 
et du jugement du tribunal de simple police du canton de Petreto, qu’il a été 
trouvé dans le village de Petreto des porcs divaguant dans le village de 
Petreto, lesdits porcs appartenant aux nommés Olmo (Antoine), Olmo (Anne- 
Marie), et Jean-François Vellutini, il est constaté par le jugement qu’il 
n’existe, pour la commune de Petreto, aucun règlement municipal qui défende 
la divagation de ces animaux ; — attendu, d’autre part, que les porcs ne peu¬ 
vent être considérés comme des animaux malfaisants ou féroces; qu’ainsi le 
jugement du tribunal de police de Petreto, en relaxant les prévenus, n’a violé 
aucune loi; — rejette. 

Du 'îl septembre 1855. — C. de cass. —M. Poultier, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Delobel). 

La Cour ; — attendu qu’il a été reconnu aux débats, et qu’il est constaté 
par le jugement attaqué, que Delobel avait pris soin d’attacher son cheval au 
mur, dans le coin du marché de la Poissonnerie, tandis qu’il était entré dans 
une boutique pour assister au pesage de la marchandise qu’il venait de 
livrer; que, dès lors, l’art. 475, n° 3, du même Code, qui enjoint aux charre¬ 
tiers de se tenir constamment à portée de leurs chevaux pour être en état de 
les guider et conduire, n'était pas applicable ; — qu’en l’absence d’un règle¬ 
ment municipal qui prohibe le stationnement sur la place du marché ou autres 
lieux de rassemblement, de toutes voitures attelées, le juge de police a pu 
relaxer le prévenu sans violer aucune disposition de la loi; — rejette.... 

Du 31 janvier 1856. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 
arrêt (Min. publ. C. Cornetta-Delaminière, etc.). 


La Cour ; — attendu que les documents du procès établissent que le cheval 
dont il s’agit avait été vendu et livré moyennant 30 fr. payés aussitôt, la 
veille du jour où cet animal fut trouvé divaguant dans les rues de Mont- 
morillon, à la femme P. Auzanneau, dit Jaquard; d’où il suit que le juge¬ 
ment dénoncé a sainement appliqué à la cause l'art. 139 C. inst. cr. en déci¬ 
dant que Cornette-Delaminière ne pouvait pas être déclaré responsable de 
cette infraction du règlement local de police; — rejette, sur ce chef, le pourvoi 
du demandeur en cassation;— mais, en ce qui - touche ledit P. Auzanneau; 
— vu l’art. 471, n° 15 C. pén.; — attendu qu’il est reconnu par le susdit juge¬ 
ment, que le cheval vendu et livré par Cornette-Delaminière à la femme 
d’Auzanneau, fut abandonné dans les rues de Montmorillon pendant une 
partie de la journée du 11 janvier dernier; —que ce fait caractérise une con¬ 
travention à l’art. 17 du règlement publié par le maire de cette ville, le 3 jan¬ 
vier 1834, lequel défend de laisser divaguer dans les rues et places d’icelle, 
et de ses faubourgs, les volailles, lapins, boucs, chèvres, porcs et autres ani¬ 
maux; — que, si le mari de cette femme avait le droit, d’après les art. 1224 
et 217 C. Nap., d’intenter contre le vendeur une action en nullité de l’acqui- 
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sition par elle faite sans son consentement, il n'en était pas moins tenu léga¬ 
lement, tant que la justice n’aurait point statué sur cette action, de veiller à la 
garde du cheval vendu, et responsable du dommage que cet animal pourrait 
causer en attendant; — qu’il est seul, dès lors, l'auteur de la contravention pré¬ 
citée ; — qu'en décidant le contraire, et en renvoyant aussi ce prévenu de la 
poursuite du ministère public, le tribunal de simple police du canton de 
Montmorillon a commis une violation expresse du règlement dont il devait 
assurer l’exécution, et de la disposition cl-dessus visée du Gode pénal ; — casse. 

Du 4" mars 4856. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 6487. 

COUR D’ASSISES. — COMPOSITION. — PRÉSIDENT. 

Lorsqu'un président d’assises a, dans le cours de la session trimes¬ 
trielle pour laquelle il était nommé , ordonné une audition de témoins , 
peut-il y procéder après la session close et le trimestre expiré ? 

Cette audition ne saurait opérer nullité pour Vaccusé condamné , 
lorsque les témoins ainsi entendus ont été régulièrement produits 
aux débats et que le procès-verbal de l’information intermédiaire 
n'a point été remis au jury. 

arrêt (Fani). 

La Cour ; —• sur le moyen relevé d’office et fondé sur la prétendue incom¬ 
pétence du président delà cour d'assises qui, après avoir ordonné, les 48 et 
S9 sept, dernier, l'audition d'un certain nombre de témoins, aurait effective¬ 
ment procédé à l’audition de quelques-uns de ces témoins, les 17 et 18 oct. 
suiv., après l’expiration de la session et du troisième trimestre pendant les¬ 
quels il avait été investi de ses pouvoirs; — attendu qu'il est constaté que les 
Ordonnances rendues par le président des assises ne s'appliquaient qu'à une 
simple audition de témoins ; que l’information qui a eu lieu n’a, en effet, 
porté que sur cet objet; qu’il ne peut en être résulté aucun grief pour l'accusé, 
puisque ces témoins, régulièrement assignés aux débats, et dont la liste a été 
notifiée à l'avance, y ont déposé en se conformant aux dispositions de la loi, et 
que l’information écrite qui avait précédé cette audition n'a pu être remise, et, 
en fait, n’a pas été remise au jury au moment de sa délibération; — qu’il 
devient, dès lors, inutile d'examiner si le président de la session du troisième 
trimestre de la cour d'assises de Bastia avait encore compétence pour ordon¬ 
ner l'information ci-dessus rappelée et y procéder; — rejette.... 

Dû 47 janvier 4856. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

Observations. — -La question réservée par cet arrêt nous parait 
comporter une solution négative. En effet, il est de principe que les pou¬ 
voirs d’un président d’assises, s’ils n’expirent pas absolument avec la 
session et s’ils peuvent durer jusqu’à la fin du trimestre pour les actes 
urgents, cessent avec le trimestre, hors le cas où la cour d’assises se 
trouve autorisée par l’art. 260 à continuer de siéger pour l’expédition 
des affaires qui étaient en état lors de l’ouverture de la session (voy. 
arr. 9. août 4849 et 25 juin 4853; /. cr., art. 4634 et 5644). Pour le tri¬ 
mestre suivant, il faut une nomination nouvelle : le magistrat qui n’a 
point été nommé ne pourrait légalement ordonner aucune mesure d’infor¬ 
mation, pour une affaire devant être jugée dans la session de cet autre 
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trimestre ; il ne doit pas davantage avoir le pouvoir d’y procéder. Peu 
importe, à notre avis, que la mesure ait été compétemment ordonnée 
par lui, en ce qu’il était alors dans le cours de son trimestre : la légalité 
d’une ordonnance ne fait pas que l’exécution par un magistrat dont les 
pouvoirs ont cessé soit aussi légale. C’est ce que parait avoir reconnu la 
Cour de cassation, dans l’espèce même de l’arrêt ci-dessus, en prenant 
soin de se fonder sur des circonstances exclusives de la nullité, pour re¬ 
jeter le moyen proposé d’office, et en exprimant une réserve qui est assez 
significative. 

art. 6488. 

ATTENTATS AUX MOEURS. — EXCITATION A LA DÉBAUCHE. 

L'art. 334 C. pén. est applicable à l'individu qui se livre à d'i¬ 
gnobles débauches avec plusieurs mineurs, tour à tour victimes et 
témoins de ses actes'. 

arrêt (Forget). 

La Coub ; — attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué « que, de la pro¬ 
cédure suivie contre Forget, résulte la preuve qu’après avoir habituellement 
attiré chez lui un certain nombre de jeunes gens pour se livrer avec eux à des 
actes obscènes, il a, depuis moins de trois ans, réuni, même dans un lit 
commun, plusieurs de ces jeunes gens alors mineurs de vingt et un ans : 
qu'en leur présence il s'est livré, sur la personne de chacun d’eux, à des 
actes de débauche, et a tenu des discours de nature à les pervertir; qu'il a 
ainsi attenté aux mœurs en devenant intermédiaire habituel de la débauche 
et de la corruption de mineurs de vingt et un ans ; » — attendu que, dans les 
faits ainsi constatés, on rencontre tous les caractères du délit prévu et puni 
par l'art. 324 du C. pén.; qu'en effet, des rapprochements opérés entre le 
demandeur et les jeunes gens mineurs dont il s'agit; des actes réitérés de 
débauche qu’il a accomplis sur leurs personnes; de cette volonté calculée 
d’offrir en spectacle les uns aui autres, ceux qui devenaient les instruments 
de sa dépravation, résulte l'excitation habituelle à la débauche la plus funeste 
et la plus dangereuse; — attendu, encore, que le demandeur, en attirant à lui 
ces jeunes gens mineurs, en les mettant en contact entre eux et avec lui-même, 
et en les faisant participer à la corruption dont il les rendait victimes, prenait 
le rôle actif d’intermédiaire habituel et d'agent de débauche de mineurs de 
vingt et un ans ; que le délit ne change pas de caractère, parce que le deman¬ 
deur poursuivait personnellement la satisfaction de ses goûts désordonnés ou 
qu'il n’y rattachait pas les vues d’un vil trafic; qu'en le décidant ainsi, l'ar¬ 
rêt attaqué, loin d’avoir violé l’art. 334 C. pén., en a fait une juste et saine 
application ; —rej ette.... 

Du 10 janvier 4856. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 6489. 

ACCUSATION (mise en). — SIGNIFICATION. 

L'exploit de notification à l’accusé de l'arrêt de renvoi et de l'acte 
d'accusation doit , à peine de nullité , constater la remise d’une copie 
de cet acte ainsi que de l'arrêt. 


i. Voy. notre art. 6070 et ceux auxquels il renvoie. 
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arrêt (Camboulives et Parayre). 

La Cour; — vu les art. 241 et 242 G. inst. cr.; — attendu que l’ait. 242 
exige impérativement que l'arrêt de renvoi et l’acte d’accusation soient signi¬ 
fiés à chaque accusé, et que copie de l’un et de l’autre leur soit laissée indivi¬ 
duellement, afin qu'ils aient pleine connaissance de l'accusation portée contre 
eux, et qu’ils puissent préparer séparément leur défense; — que cette double 
signification est, par suite, un acte substantiel de la procédure, d’où il suit 
que le défaut de l'une d’elles entraîne nécessairement la nullité de tout ce qui 
a suivi, et, conséquemment, des débats et de l'arrêt de condamnation ; — et 
attendu, dans l’espèce, que l’exploit du 13 déc. dernier, bien qu’il y soit 
énoncé que l’huissier Gahusac l’a dressé dans le but de notifier aux demandeurs 
en cassation l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation, constate seulement que cet 
. huissier a donné et laissé à chacun d’eux copie dudit arrêt et de cet exploit ; — 
et qu’il n’est donc pas légalement établi que lesdits Camboulives et Parayre 
aient reçu individuellement et séparément copie de l’acte d'accusation rédigé 
contre eux, en quoi a été violé expressément l’art. 242, G. instr. cr. ; — casse... 

Du 24 janvier 18î>6. — C. de cass. —M. Rives, rapp. 

art. 6190. 

INTERPRÈTE. — COUR D’ASSISES. — TIRAGE DU JURY. 

Vaccusé doit être assisté d'un interprète assermenté , dès que la 
nécessité de cette assistance se révèle 1 . 

Lorsqu'elle s'est révélée par Vinterrogatoire dans la maison de 
justice ainsi qu'aux débats , l'assistance régulière doit avoir lieu 
même pour le tirage du jury de jugement , à peine de nullité. 

arrêt (John Sullivan). 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 332, 393 
et 408 G. instr. cr. et du droit de la défense, en ce que l’interprète de la 
langue anglaise qui a assisté le demandeur dans le cours des débats devant 
la cour d’assises, n’a comparu et n’a prêté serment qu'après la formation du 
jury de jugement; — attendu qu’il résulte des actes de l’instruction, et no¬ 
tamment de l'interrogatoire prêté par John Sullivan, le 30 nov. 1855, devant 
le président de la cour d'assises, en vçrtu de l’art. 293 C. instr. cr., que cet 
accusé, âgé de vingtrdeux ans, né aux États-Unis d’Amérique (New-York), 
ne parlait pas la langue française; qu’il avait été nécessaire de lui nommer 
un interprète; que cette nécessité s’étant révélée à cette époque, et aucune 
circonstance résultant des pièces du procès n’indiquant que Sullivan com¬ 
prenait la langue française, il y avait lieu de commettre un interprète lors de 
la formation du tableau des douze jurés; que l’avertissement qui est douné 
à l'accusé pour l'exercice de son droit de récusation intéresse essentiellement 
la défense; — attendu que, dans l'espèce, il résulte du procès-verbal du tirage 
du jury de jugement, que l’accusé n'a «pas été assisté d’un interprète dans 
cet acte important de la procédure ; que, par conséquent, il y a eu violation 
de l’art. 332 G. instr. cr., et atteinte portée au droit de la défense; — casse. 

Du 17 janvier 1856. — C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, 
rapp. 

i. Voy. Rép. cr ., v° Interprète, n° 5; J. cr., art. 5882 et les renvois. 
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ART. 6191. 

COMPARUTION. — EXCEPTION. — AVOUÉ OU AVOCAT. 

Le prévenu , laissé en liberté , n'est pas tenu de comparaître en 
personne, alors même qu'il s’agit de délit emportant peine d’em¬ 
prisonnement , lorsqu’il présente une exception préjudicielle contre 
la poursuite '. 

arrêt (Ruez). 

La Cour ; — attendu qu’après renvoi au tribunal correctionnel de Cambrai, 
Ruez a été cité à la requête du ministère public, le 28 août 1855, à compa¬ 
raître le 3 sept, suivant, devant ce tribunal, comme prévenu de banqueroute 
simple, avec énumération des quatre chefs de cette prévention ; — que le 
3 septembre, la cause a été appelée de vaut le tribunal correctionnel, que des 
témoins y ont été entendus, que le prévenu y a été interrogé et a présenté 
des moyens de défense, au fond ; que M e Cirier, avocat, a développé les 
moyens de la défense, que le ministère public a demandé une remise indé¬ 
terminée de la cause, remise qui a été accordée par le tribunal sans fixation 
de jour ultérieur d’audience; — attendu que le 10 décembre 1855, Ruez a été 
cité à la requête du min. publ., à comparaître le 15 du même mois devant le 
tribunal correctionnel de Cambrai, sous la prévention de banqueroute simple, 
avec énumération des quatre chefs de prévention indiqués précédemment dans 
la citation du 28 août; — attendu qu’à l’audience du 15 sept., le prévenu n’a 
point comparu, mais que son avoué, M e Hourie, considérant la nouvelle cita¬ 
tion comme formulant une nouvelle demande, pour le même délit de banque¬ 
route simple, résultant des quatre mêmes chefs que ceux de l'instance correc¬ 
tionnelle encore pendante, a conclu à ce qu’il plût au tribunal, dire nulle et 
de nul effet la citation du 10 décembre, renvoyer l’inculpé sans dépens; — 
attendu que les premiers juges ont décidé que le fondé de pouvoirs de Ruez 
ne serait pas entendu, et qu’il serait passé aux débats sur le fond de l’affaire, 
attendu que les conclusions prises au nom de Ruez ne renfermaient qu’une 
demande incidente, sur une question de procédure qui ne comporte ni dé¬ 
fense au fond, ni même une question préjudicielle de nature à arrêter le 
cours de l’instance dont les premiers juges étaient saisis; — attendu, en droit, 
que les dispositions de l’art. 185 C. instr. cr., qui obligent le prévenu d'un 
délit emportant la peine de l’emprisonnement, à comparaître en personne, ne 
sont applicables que lorsqu’il s’agit du fond de la prévention ou des excep¬ 
tions qui en sont inséparables et non lorsqu’il n’est question que d’une excep¬ 
tion préjudicielle; —*u les art. 215 C. instr. cr., et 473 C. proc. civ.; — la 
Cour met le jugement dont est appel au néant, autorise le fondé de pouvoirs 
du prévenu à développer devant elle les moyens à l’appui de la demande 
incidente en nullité de la citation du 10 décembre dernier. 

Du 29 juin 4856. — C. de Douai, ch. corr. — M. Bigant, prés. 

art. 6192. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — MATIÈRES ü’OR. — CRIME. — PROCÈS- 

VERBAL. 


Lorsqu'il s'agit d’un crime déféré à la cour d'assises et quoiqu'il 

1. Voy. itép. cr., v° Comparution, n° 10; J. cr., art. 2751. Voy. aussi 
/. cr., art. 4920 et 5011. 


A 
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soit prévu par la loi du 19 brum. an vi [qui réputé contrefacteur 
Vindividu possédant sciemment un ouvrage d'or sur lequel la marque 
du poinçon est soudée ou contre-tirée), la poursuite est entièrement 
régie par le droit commun et ne se trouve point viciée par la nullité 
du procès-verbal, 

arrêt (Verschoore). 

La Cour ; — sur le moyen fondé sur ce que le fait incriminé, prévu et puni 
par l’art. 108 de la loi du 19 brum. an vi, ayant ôté constaté par un procès- 
verbal entaché de nullité, à défaut de l’accomplissement des formes prescrites 
par la môme loi, ne pouvait être passible d'aucune peine ; — attendu que les 
formes établies par les art: 101,102 et 103 de la loi du 19 brum. an vi, pour 
la rédaction des procès-verbaux en matière de garantie des matières d'or et 
d’argent, ne peuvent être invoquées que dans les seuls cas où les infractions 
constatées, ne constituant que de simples contraventions, sont déférées à U 
juridiction correctionnelle ; — qu'on ne saurait, en effet, inférer des disposi¬ 
tions spéciales de cette loi une dérogation aux règles générales du C. d’instr. 
cr. pour la poursuite et le jugement des faits qualifiés crimes; que, dès que 
l’infraction revêt cette qualification, elle est nécessairement régie par la procé¬ 
dure édictée pour la poursuite des crimes, puisqu'il résulte de l'art. 342 C. 
instr. cr. que les procès-verbaux n’ont devant les jurés que la valeur de sim¬ 
ples renseignements, qu'ils peuvent apprécier, et qu'on ne saurait admettre 
que ces procès-verbaux fussent une condition de la poursuite, lorsqu’ils ne 
sont pas une base nécessaire du jugement ; — rejette. 

Du 24 fév. 1856. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 6493. 

PESAGE PUBLIC. — 1° MARCHÉS. — 2° LIVRAISON EXTÉRIEURE. 

1° L’interdiction pour tous autres que les préposés au poids public 
de peser ou mesurer pour autrui , dans les halles et marchés ou sur 
les ports, est générale, et comprend tous les cas où l’opération a lieu 
pour tout autre motif que l’intérêt exclusif du propriétaire de la 
marchandise. Il n’y a pas à excepter celui où les marchandises 
sont arrivées en consignation et sont mesurées contradictoirement 
avec la douane pour l’exécution de ses règlements. 

2° Le règlement local, pris conformément aui>lois de la matière, 
est inapplicable, comme elles, au cas où la marchandise débarquée 
avait été livrée au lieu de l’expédition et où le mesurage n’a lien 
que pour s'assurer de la fidélité des agents de transport. 

arrêt (Min. pub. C. Durbec et Tourniaire). 

La Cour ; — vu les art. 4 de l'arrêté consulaire du 7 brum. an ix, 1 et 2 
de l'arrêté du maire de SaintrRaphanel, en date du 27 nov. 1853, approuvé 
par le préfet du dép. du Var, le 13 déc. suiv., et 471, n° 15, C. pén.; — 
attendu, en fait, qu'il résulte du jugement dénoncé que les avoines mesurées 
sur le port de la commime de Saint-Raphanel, le 5 janv. dernier, par P. Dur- 
bec, associé de Tourniaire père, y étaient arrivées en consignation de celui-ci, 
et que leur mesurage eut lieu en présence de la douane, pour satisfaire aux 
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lois et règlements douaniers; — attendu en droit, que l’art. l* r de l'arrêté 
•usdaté du maire de Saint-Raphanel, a pour but d'assurer, dans cette com- 
müne, où un bureau public de pesage, mesurage et jaugeage est établi, l'exé¬ 
cution de l’art. 4 de l'arrété consulaire du 7 hrum. an ix; — qu'en défendant 
aux individus qui ne sont pas préposés de ce bureau, d’exercer dans l'en¬ 
ceinte des marchés, halles et ports de cette localité, les fonctions de peseur et 
mesureur pour autrui, l’autorité municipale a réservé à ces préposés tout 
acte de pesage, de mesurage ou de jaugeage qui aura lieu pour tout autre 
motif que l'intérêt privé et exclusif, soit du consignataire, soit du propriétaire 
des marchandises; — que la défense par elle édictée est en effet générale et 
absolue; — qu'en l’absence de toute exception formelle et explicite, la règle 
qu’elle établit s’applique d’autant plus au mesurage des marchandises arri¬ 
vées en consignation, que les droits dont elles sont frappées au profit de l’ad¬ 
ministration des douanes doivent être payés selon l'art. 3, titre x de la loi du 
4 germ. an h, d’après les quantités constatées par la vérification qui doit avoir 
lieu contradictoirement entre le consignataire et cette administration; qu’ainsi, 
le mesurage qui avait pour objet de régler des intérêts opposés, ne peut être 
considéré comme opéré dans l'intérêt privé et exclusif dudit Tourniaire père; 
— qu’en relaxant donc celui-ci et ledit Durbec de la poursuite intentée contre 
eux, pour ne s’être pas conformés au règlement de police dont il s’agit, sous 
le prétexte que le mesurage qui leur est reproché n’a pas été effectué dans le 
but d’une vente, mais afin de satisfaire aux lois et règlements douaniers, le 
jugement dénoncé a commis l’excès de pouvoir de restreindre l’étendue de la 
disposition dont il était tenu d'assurer l’effet, a violé expressément cette dispo¬ 
sition, de même que celles de l’art. 4 de l’arrêté consulaire ci-dessus visé et de 
l’art. 471, n° 15, G. pén. ; — casse. 

Du 4 4 juin 4855. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Hébert Duthuit). 

La Cour; — sur le moyen unique, tiré de la violation prétendue des art. 1, 
t, 12 du règlement portant établissement du pesage, mesurage et jaugeage 
publics dans la ville d’Elbeuf, 10, 11 de la loi du 18 juill. 1837, 3, n oi 3 et 
du titre n de.la loi du 24 août 1790, l« r de l’arrêté du 7 brum. an ix et de la 
loi du 29 flor. an x ; — attendu que, si lefe règlements locaux, établis en 
vertu des art. 1« de l’arrêté du 7 brum. an ix et de la loi du 29 flor. an x, ne 
peuvent étendre le droit exclusif des peseurs, mesureurs et jaugeurs publics 
à des objets et à des cas noq autorisés par les lois et les règlements généraux, 
ils peuvent restreindre la partie de leurs dispositions dans des limites que 
l’administration juge suffisantes pour garantir l’intérêt public, en le conci¬ 
liant avec la liberté du commerce ; — attendu qu’il résulte des termes et de 
la combinaison des art. 1, 3, 8, 11,12, 13 du règlement du 25 nov. 1840, ap¬ 
prouvé par le ministre de l’intérieur le 16 fév. 1841, que le pesage, mesurage 
et jaugeage publics pour la ville d’Elbeuf, sont restreints au cas de vente et 
achat, et pour régler les droits entre vendeurs et acheteurs; —attendu que 
le jugement attaqué constate, en fait, que la livraison des charbons, à desti¬ 
nation des sieur Gruyer et Boucher, arrivés à Elbeuf par bateaux, avait été 
faite au lieu de l'expédition et que Coquerel, qui les a mesurés au débarque¬ 
ment et qui était chargé d’en opérer le transport chez les destinataires, n’agis¬ 
sait que pour le compte de ceux-ci, sans s’interposer entre vendeurs et ache¬ 
teurs, mais, au contraire, pour d’autres causes étrangères à cet objet, et 
notamment pour s’assurer de la fidélité des agents de transport ; — attendu 
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qu’en décidant, par suite de cette appréciation de faits, que le prévenu Coque- 
rel n’avait pas contrevenu aux dispositions du réglement susdaté, le jugement 
attaqué n’a violé ni aucune des lois invoquées, ni l’arrêté du 7 brum. an ix 
et s’est conformé au règlement local établi pour la ville d’Elbeuf; — rejette. 

Du 22 fév. 1856. — G. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. Cl94. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. — MOTIFS. — DÉBAT ORAL. 

Le jugement qui répond explicitement à un chef de conclusions et 
implicitement à l'autre peut paraître suffisamment motivé. 

La règle du débat oral et public n'est pas violée , par cela seul que 
le juge se fonde sur des aveux consignés dans Vinstruction écrite 
comme sur les débats , lors desquels les aveux eux-mêmes ont dû 
être débattus. 

arrêt (Couet de Lorry). 

La Cour; — sur le premier moyen résultant de la violation de l'art. 141 C. 
pr. civ. et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué 
n’aurait statué que sur un des chefs des conclusions reconventionnelles prises 
par le demandeur ; — attendu que Couet de Lorry, demandeur en cassation, 
a répondu à la plainte en diffamation du général Randon par des conclusions 
reconventionnelles par lesquelles il demandait la suppression de deux écrite 
versés au procès par le général Randon, lesdits écrite contenant, suivant lui, 
des expressions outrageantes et des termes de mépris ; que cette demande 
reconventionnelle était fondée tout à la fois sur une lettre missive produite 
au procès et sur la plainte même du général Randon ; — attendu que la Cour 
a formellement écarté, par des motifs spéciaux, le grief résultant de la pror 
duction de la lettre missive, et que, statuant au fond sur la plainte princi¬ 
pale du général Randon, et y faisant droit, il a condamné le colonel Couet 
de Lorry pour fait de diffamation ; qu’il a, par cela même, implicitement et 
nécessairement décidé que cette plainte ne contenait contre Couet de Lorry ni 
diffamation ni injure; — que la décision intervenue sur l’ensemble et sur les 
diverses parties des conclusions reconventionnelles se trouve par conséquent 
suffisamment motivée; — sur le 2 e moyen résultant de la violation des art. 153 
et 190 C. instr. cr., en ce que la condamnation correctionnelle prononcée 
contre le demandeur serait uniquement basée sur des aveux consignés dans 
l’instruction écrite; — atteudu que, par une appréciation souveraine qui 
échappe à la censure de la Cour, l’arrêt attaqué a décidé qu’il résultait de 
l’instruction, des débats et notamment des aveux consignés dans les interro¬ 
gatoires, que la publicité était suffisamment établie; — qu’il résulte de ces 
énonciations que les aveux consignés dans les interrogatoires ont été débattus 
et appréciés dans le débat public et oral ; — que dès lors la condamnation 
correctionnelle prononcée contre le demandeur repose sur une base légale ; — 
rejette. 

Du 6 mars 1856. — C. de cass. — M. Vaïsse, rapp. 

art. 6195. 

CUMUL DE PEINES. — CHASSE. — AMENDE. — CONFISCATION. 

Dans le cas de condamnation pour crime et pour délit connexe 
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de chasse, la peine damende applicable au délit ne doit pas être 
prononcée; si elle l‘a été, cette disposition de Varrêt doit être cassée 
par voie de retranchement. 

Quant à la confiscation de l’arme qui a servi au délit , c’est moins 
une peine qu'une mesure de police, qui doit toujours être ordonnée. 

arrêt (Lefranc). 

La Cour ; — en ce qui concerne le chef de violences envers un garde ; — 
attendu que la peine des travaux forcés à perpétuité a été légalement appli¬ 
quée au fait, déclaré constant par le jury, de violences envers un garde fores¬ 
tier de la couronne, dans l'exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, 
commis avec intention de lui donner la mort, et mitigé par l’admission de 
circonstances atténuantes, et que, d’ailleurs, la procédure est régulière ; — 
mais, en ce qui concerne le délit de chasse; — vu les art. 365 C. instr. cr. et 
17 de la loi du 3 mai 1844; — attendu qu’en cas de conviction de plusieurs 
crimes ou délits, la peine la plus forte doit seule être appliquée; — que ce 
principe général de pénalité, applicable à toutes les infractions atteintes de 
peines criminelles ou correctionnelles qui n’en ont pas été explicitement ou 
implicitement exceptées, soit par des dispositions particulières de la loi, soit 
par le caractère de réparations civiles attaché aux amendes en matière fis¬ 
cale, a, en outre, été textuellement inséré dans la nouvelle loi sur la chasse, 
par son art. 17 ; — que c’est donc à tort que l’arrêt attaqué, après avoir ap¬ 
pliqué la peine des travaux forcés à perpétuité pour le crime de violences sur 
la personne du garde, a prononcé cumulativement la peine de 200 fr. d’amende 
pour délit de chasse; et qu’il a ainsi violé les art. ci-dessus visés ; — casse et 
annulle, par voie de simple retranchement et sans renvoi, la disposition de 
l’arrêt rendu, le 13 février dernier, par la cour d’assises de Seine-et-Marne, 
qui condamne Lefranc à 200 fr. d’amende, le surplus de l'arrêt demeurant 
maintenu; — et, statuant sur les réquisitions prises à l’audience par M. l’avo¬ 
cat général, pour M. le procureur général, tendant à la cassation du même 
arrêt, dans l’intérêt de la loi, en ce qu’il a omis de prononcer la confiscation 
du fusil avec lequel Lefranc avait chassé sans permis; — vu l’art. 442 G. 
instr. cr. et 16 de la loi du 3 mai 1844; — attendu que ce dernier art. or¬ 
donne la confiscation de l'arme avec laquelle a été commis le délit de chasse 
sans permis; — attendu, d’ailleurs, que la prohibition du cumul des peines ne 
s'étend pas aux dispositions pénales accessoires, telles que la confiscation de 
l’instrument du délit ou la surveillance de la haute police, lesquelles ne se 
trouvent pas classées dans l’échelle des peines établie par les art. 7, 8 et 9 G. 
pén., et constituent des mesures de police préventive édictées dans une pen¬ 
sée de sûreté publique, comme précaution contre le retpur d'autres crimes ou 
délits, plutôt que des peines proprement dites ; — que, cependant, l’arrêt atta¬ 
qué s’est abstenu de déclarer confisquée l’arme avec laquelle Lefranc avait 
commis le délit de chasse sans permis, en quoi il a violé l’art. 16 précité ; — 
casse. 

Du 6 mars 1856. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

arrêt (Relier). 

La Cour; — vu les art. 442 G. instr. cr. et 16 de la loi du 3 mai 1844, sur 
la police de la chasse ; — attendu que Relier a été déclaré coupable d’avoir, 
étant muni d’une arme, commis un délit de chasse sans permis ; — que l’ar¬ 
rêt par lequel la cour d’assises du département de Seine-et-Oise, l’a condamné. 
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le 15 février dernier, aux travaux forcés à perpétuité, pour avoir, dans le but 
de favoriser sa fuite et d’assurer l’impunité de ce délit, commis aussi volon¬ 
tairement une tentative caractérisée d’homicide, sur la personne du garde par¬ 
ticulier du prince de Wagram, devait, dès lors, aux termes de l’art. 16 de la 
loi précitée, ordonner la confiscation de l’arme dont il était porteur ; — que 
la disposition de l’art. 365 G. instr. cr., d'après laquelle, en cas de plusieurs 
crimes ou délits, la peine la plus forte doit seule être prononcée, ne s'applique 
point à cette peine spéciale, et établie dans un intérêt d’ordre public, de la 
confiscation, et ne pouvait empêcher qu’ellp fût prescrite ; — qu'en s’abstenant 
de l'ordonner, l’arrêt susdaté a donc faussement interprété cet article et com¬ 
mis une violation expresse de l’art. 16 de la loi du 3 mai 1844, et une fausse 
application de l’art. 365 G. instr. cr. ; — casse. 

Du 13 mars 1856. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 6496. 

AMENDE. — FAUX. — FAUSSE MONNAIE. — QUOTITÉ. 

L’art. 64 C. pén . ayant fixé pour l'amende qu’il prononce un mi¬ 
nimum de 100 fr. et un maximum qui peut être porté jusqu'au 
quart du bénéfice illégitime , la cour d’assises doit indiquer le chiffre 
de ce bénéfice, lorsqu’elle excède te minimum , à moins qu’il ne se 
trouve dans la déclaration du jury a laquelle se réfère l’arrêt de 
condamnation. 

arrêt (Brodn^ 

La Cour; — attendu que le chiffre des bénéfices illégitimes que l’aceoBépou¬ 
vait ae procurer par la fabrication et par l’usage des faux, est établi par les 
questions soumises aux jurés, lesquelles constatent le quantum des sommes 
portées aux billets faux dont la fabrication a été reconnue constante à sa 
charge; que ces sommes dépassent en effet la somme de 1,200 fr.; que, dès 
lors, l’arrêt attaqué, eD prononçant contre Brodu une amende de 300 fr., la¬ 
quelle est inférieure au quart des bénéfices illégitimes qu'il a pu se procurer, 
loin de méconnaître les dispositions de l’art. 164 C. pén., en a fait une saine 
application; qu’il n'était pas nécessaire, à peine de nullité, que le chiffre de 
ces bénéfices illégitimes fût établi et relevé dans les motifs de l’arrêt de con¬ 
damnation, lequel se réfère nécessairement et explicitement aux faits décla¬ 
rés constants par le jury ; — rejette. 

Du 13 mars 1856. — C. de cass. —M. Jallon, rapp. 

arrêt (Badoureau). 

. La Cour; — vu les art. 132 et 164 G. pén., et l’art. 408 G. instr. cr ; — 
attendu que le demandeur en cassation a été déclaré coupable de contrefaçon 
et d’altération de monnaie d’or ayant cours légal en France ; qu’aux termes 
de l’art. 164 G. pén., ce fait comportait la condamnation à une amende; que,, 
d'après les dispositions de cet article, la fixation de l’amende devait être pro¬ 
portionnée au montant du bénéfice illégitime que le condamné s’était pro¬ 
curé ; — attendu qu6 la cour d'assises a prononcé contre Badoureau une 
amende de 500 fr., sans qu’il résulte ni de la déclaration du jury, ni de l’ar¬ 
rêt de condamnation, que le montant du bénéfice illégitime ait été déterminé ; 
qu'en cela il y a violation de l’art. 164 précité, et que la condamnation on 
l’amende de 500 fr. manque de base légale ; — casse. 

Du 14 mars 1856. — C. de cass. — M. Vaïsse, rapp. 
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ART. 6197. 




COUR D’ASSISES. — LECTURE DE LA DÉCLARATION. — ACTE DEMANDÉ. 


Aucune nullité ne peut résulter de la présence de l'accusé à la 
lecture du verdict par le chef du jury. 

L’omission de statuer sur les conclusions tendantes à avoir açte 
de ce fait ne peut constituer la nullité prévue par Part. 408 C. inst. 
crim . 

arrêt (Galopin). 


La Coü», — eu ce qui touche le premier moyen, fondé sur une violation 
prétendue des art. 341, 348 et 357 C. inst. cr., en ce que l'accusé Fargin aurait 
été présent à la lecture, faite par le chef du jury, de la déclaration du jury ; 
— attendu que cette circonstance, en supposant qu'elle fût certaine en point 
de fait, ne constituerait pas, en point de droit, une raison de nullité; — 
attendu, en effet, que la sortie de l’accusé de l'auditoire pendant la délibération 
du jury, son absence pendant la lecture, par le chef du jury, de la déclaration 
du jury, sa rentrée avant l’instant fixé par l'art. 357 précité, ne sont pas 
prescrites à peine de nullité; — que ces diverses formalités, introduites uni¬ 
quement pour le bon ordre de l'audience, ne sont pas substantielles au droit 
de défense ; — que, tout au contraire, la présence de l’accusé dans l’auditoire 
avant l’instant précis déterminé par la loi pour sa comparution n'a pu qu’être 
favorable à ce droit, loin de lui préjudicier; — que, d'ailleurs, il est constaté 
par le procès-verbal des débats que l’accusé a été présent à la lecture de la 
déclaration du jury, donnée par le greffier, ce qui suffit pour satisfaire pleine¬ 
ment au prescrit du dit art. 357 ; — en ce qui touche le second moyen, fondé 
sur une violation prétendue des articles ci-dessus visés, combinés avec l'art. 
408 du même code, en ce qu'il n'aurait pas été statué par la cour d’assises 
sur les conclusions du défenseur, demandant acte du fait de la présence à 
l’audience de l’accusé Fargin pendant la lecture, par le chef du jury, de la 
déclaration du jury ; — attendu que le procès-verbal constate qu'après le dépôt 
des conclusions dont excipe le pourvoi et les conclusions en réponse du mi¬ 
nistère public, qui liait l'incident et le rendait contentieux, la cour, au lieu 
de statuer par arrêt sur cet incident, a passé outre; — qu’elle a agi ainsi 
parce qu'elle a regardé l’incident comme non avenu , à raison de cette cir¬ 
constance, retenue également au procès-verbal, — que le président ayant 
interpellé l’accusé personnellement sur le point de savoir s’il requérait lui- 
même l’acte demandé par son conseil , Vaccusé aurait gardé lé silence; — 
attendu que, si l'interpellation du président et le mode de procéder suivi par 
la cour étaient irréguliers, cette irrégularité n'était pas néanmoins de nature 
à donner ouverture au droit résultant, selon l'art. 408, de l’omission ou du 
refus de prononcer ; — attendu, en effet, qu'il n’y a obligation sous peine de 
nollité, pour les cours d’assises, de prononcer, aux termes du 2 e § dudit art. 
408, qu’autant que la demande de l'accusé ou la réquisition du ministère 
public tend à user d’une faculté ou d’un droit accordé par la loi; — qu'il 
n’en était point ainsi dans l’espèce, puisque l’acte demandé eût été, ainsi qu'il 
vient d’étre dit, péremptoirement inopérant, et que, dès lors, le fait dont 
l’accusé réclamait ainsi la constatation ne pouvait devenir pour lui le principe 
d’une faculté on d’un droit; — qu’il le pouvait d’autant moins, dans l’espèce, 
que, postérieur à la déclaration du jury, il ne pouvait influer ni sur cette 
déclaration ni 6ur les débats qui l'avaient précédée, ni sur l’arrêt de condam- 
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nation à intervenir; — d'ou il snit que la cour, en refusant de prononcer, n'a 
point viojé les dispositions des articles précités; — rejette. 

Du 20 mars 1 856. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

* art. 6198. 

JURY. — DÉCLARATION. — MAJORITÉ. — SIGNATURE. 

Il y a nullité de la déclaration du jury qui omet de constater la 
majorité dans la réponse négative sur une question d’excuse, ou qui 
contient en interligne sans approbation l'expression de la majorité 
à la place d'un mot raturé, ou qui n’a point été signée par le prési¬ 
dent des assises après la remise Jaite par le chef du jury. 

arrêt (Barbot et Priest). 

La Cour; — vu les art. 138 G. pén. et 347 C. inst. cr.; — attendu qu’à la 
suite des questions principales, relatives aux crimes de fabrication et d’émission 
de fausse monnaie, la cour avait posé, pour les deux accusés Priest et Barbot, 
qui ont été condamnés, la question ainsi conçue : — « L’accusé a-t-il, en 1855, 
après les poursuites commencées, procuré l'arrestation d’un ou de plusieurs 
des autres coupables ?» — Attendu qu’à cette question il a été répondu néga¬ 
tivement par le jury, qui n’a point déclaré que sa décision avait été prise à 
la majorité; — attendu, en droit, que toute question résolue contre l’accusé 
doit, à peine de nullité, aux termes de l’art. 347, être décidée à la majorité; 
que le jury devait donc, pour compléter sa réponse, rejeter à la majorité le fait 
d’excuse, et qu’il ne pouvait se borner à répondre non à la question qui lui 
était soumise; — attendu, dès lors, que cette réponse incomplète constitue une 
violation des art. 138 G. pén. et 347 G. inst. cr. ; — sur le 2 e moyen, relevé 
d’office, et tiré du défaut de signature du président sur le verso de la feuille 
où se trouve la déclaration du jury sur les questions d’excuse ci-dessus énon¬ 
cées; — attendu qu’il est établi, en fait, que la signature du président* été 
omise au verso de la feuille destinée a recevoir les déclarations du jury; — 
attendu qu’aux termes de l’art. 349 du G. inst. cr., la signature du président 
et du greffier est obligatoire ; qu’elle constitue une formalité substantielle ; que 
dès lors l’omission qui eu a été faite sur la pièce dont il s’agit constitue ime 
violation formelle de l’article précité; — casse. 

Du 13 mars 1856. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

arrêt (Vassieux). 

La Cour; — vu l’art. 78 G. inst. cr., qui porte : « Aucune interligne ne 

« pourra être faite.Les interlignes, ratures et renvois non approuvés , 

« seront réputés non avenus; » — attendu'que la réponse du jury à la première 
question, question relative au fait principal, contient tout ensemble une rature- 
et une interligne non approuvées; — attendu que, s’il est impossible de rétablir 
avec certitude le mot raturé et, par suite, d’apprécier l’influence que ce mot 
pourrait exercer sur la régularité de la réponse du jury, il n’en est point ainsi 
relativement à l’interligne; — attendu, en effet, que le mot majorité , qui a 
remplacé, à l’aide de cette interligne, le mot primitivement écrit, est, aux 
termes de l’art. 347 C. inst. cr., une expression substantielle prescrite par 
ledit article sous peine de nullité de la réponse du jury; que cette expression 
étant réputée non avenue, cette réponse manque, dès lors, d’une condition 
essentielle pour sa validité; — casse. 

Du 27 mars 1856. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
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ART. 6199. 

CASSATION. — 1° JUGEMENT. — 2° MOYENS. — 3° AMENDE. 

1° Le pourvoi contre une décision sur la compétence doit être 
formé dans les trois jours. 

Un jugement par défaut, qui a été frappé d’opposition et réformé, 
n'est pas susceptible de pourvoi. 

2° Le demandeur en cassation ne peut , ni relever les nullités de 
première instance qu'il n'a pas opposées en appel , ni critiquer la 
décision ayant ordonné Caudition d’un témoin. 

3° La décision rendue sur opposition à un jugement dé défaut 
doit être réputée contradictoire , encore bien que l’opposant n'ait 
pas comparu : conséquemment , l’amende à consigner pour le pour¬ 
voi doit être intégrale. 

arrêt (J. Couste). 

La Cour; —en ce qui touche le pourvoi relatif au jugement du l" octobre 
qui statue sur l’exception d'incompétence : — attendu que, si, aux termes de 
l’art. 416 C. instr. cr., le recours en cassation n'est ouvert contre les juge¬ 
ments préparatoires qu’après l'arrêt ou le jugement définitif, il n’en est pas 
de même des jugements rendus sur incompétence, contre lesquels le pourvoi 
doit être formé dans le délai prescrit par l’art. 373 du même Gode ; — attendu 
que le pourvoi n’a été formé qu’après le jugement définitif, longtemps après 
l’expiration du délai de trois jours à partir du jugement du 1®' octobre; 
— déclare Couste non recevable dans son pourvoi contre la décision rela¬ 
tive à la compétence;— en ce qui touche la 2® partie du même jugement, 
qui ordonne l’audition du témoin Hillairet; — attendu que ce supplément 
d’instruction n’était, de la part du tribunal, que l’exercice d’un droit légi¬ 
time, et que, dès lors, il y a lieu de rejeter le pourvoi relatifcà cette 2® partie 
du jugement, comme étant mal fondé; — attendu, en ce qui concerne le juge¬ 
ment par défaut du 8 nov., que, le demandeur ayant formé opposition audit 
jugement et ayant comparu sur cette opposition, ledit jugement par défaut a 
été annulé conformément à l’art. 187 G. inst. cr.; qu’ainsi aucun pourvoi ne 
peut être formé contre cette décision ; — en ce qui touche le pourvoi formé 
contre le jugement du 9 janv. dernier : — attendu que l’irrégularité des té¬ 
moignages reçus devant le juge de paix, et de l’expertise faite et produite 
devant le même magistrat, pouvant constituer des moyens de nullité, n’a pas 
été proposée et relevée en appel, comme le prescrit l’art. 2 de la loi du 
29 avril 1806 ; que le demandeur ne peut donc plus être admis à les présenter 
devant la Cour ; — sur la question de savoir s’il y a lieu de restituer au de¬ 
mandeur la moitié de l’amende qu’il a consignée, par le motif que son recours 
en cassation aurait été formé contre le jugement du 9 janvier, rendu par dé¬ 
faut ; — attendu que Couste avait formé opposition au jugement du 8 nov., 
rendu par défaut contre lui ; qu’il a été statué sur cette opposition, et que 
Couste a encore fait défaut lors du jugement rendu le 9 janv., lequel est 
devenu définitif, d’où il suit que, n’ayant plus conservé le caractère d’un 
jugement par défaut, il n’appartenait pas au demandeur d’en exciper pour 
réclamer la restitution de l’amende encourue; — rejette. 

Du 29 mars 1856. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

Tome XXVIII. 17 
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ART. 6200. 

SUBSTANCES. — DENRÉE CORROMPUE. — BOISSON FALSIFIEE. — CONTRA¬ 
VENTION. — DÉtlT. — COMPÉTENCE. 

Il y a simple contravention , justiciable du tribunal de police, lors¬ 
qu'un marchand est prévenu d'avoir exposé en vente une denrée 
corrompue, contrairement aux prohibitions du règlement de poliee 
locale et sans qu'on lui impute davoir connu Cètat de corruption 
de cette denrée. Mais il y a délit , de la compétence exclusive du 
tribunal correctionnel , lorsque la poursuite impute au marchand 
une falsification ou tromperie , ce qui comprend même les vins depuis 
que la loi du 27 mars 1851 a été appliquée aux boissons par celle 
du 5 mai 1855'. 

arrêt (Min. publ. C. f*Gicquel). 

La Cour; — vu l’art. 3, § 4, de la loi des 16-24 août 1790; les art. 1 et 9 
de la loi du 27 mars 1851, et l’art. 41 du règlement de police de la ville de 
Saint-Brieuc du 3 mai 1846; — attendu que la femme Gicquel était prévenue 
de la contravention prévue par l’art. 41 du règlement de police, pour avoir 
exposé en vente cinq œufs pourris sur la place du marché ; — que le minis¬ 
tère public n’a point allégué qu’elle eût connaissance de cet état de corrup¬ 
tion , [et qu’il s’est borné à requérir la peine de la contravention ; — que le 
tribunal de police s’est déclaré incompétent, en se fondant sur ce que l’art. 1« 
de la loi du 27 mars 1851 punit des peines édictées à l’art. 423 G. pén. l’ex¬ 
position en vente des denrées alimentaires que le vendeur sait être corrom¬ 
pues, et sur ce que l’art. 9 de la même loi abroge l’art. 475, n° 14, du même 
Code, qui punissait ceux qui exposent en vente, même sans qu’ils en aient 
connaissance, des comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles; — qu’il ne 
résulte cependant d’aucun des motifs du jugement qu’il existât dans la cause 
des indices que la prévenue avait connu l’état de la denrée qu’elle avait 
exposée en vente ; — que, dès lors, et à défaut de constatation de ces indices, 
.le fait rentrait dans les termes du règlement de police; —que, par ce règle¬ 
ment, en effet, le maire avait défendu l’exposition en vente et la vente des 
comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles; — que cette disposition réglemen¬ 
taire avait été prise en vertu de l’art. 3, titre xi, de la loi des 16-24 août 
1790, et de l’art. 15 de la loi du 18 juill. 1837 ; qu’elle rentrait dans les attri¬ 
butions de l’autorité municipale et était obligatoire ; — que, si le règlement se 
réfère, à cet égard, à l’art. 475, n® 14, C. pén., qui a été ultérieurement abrogé, 
tout ce qu’il faut induire de cette abrogation, c’est que la contravention qui 
rentrait dans les termes de cet article et qui était passible des peines qui y 
sont spécifiées, est devenue maintenant passible des seules peines que l’art. 471, 
n° 15, du même Gode a attachées à l’infraction des arrêtés municipaux; — que 
la loi du 27 mars 1851 n’a point limité le pouvoir réglementaire en ce qui 
concerne la surveillance de la vente des comestibles dans les marchés; que, 
si cette loi a érigé au rang des délits la vente ou l’exposition en vente d’une 
denrée alimentaire que le vendeur savait être corrompue, il ne s’ensuit nulle¬ 
ment qu’elle ait interdit à l’autorité municipale le droit qu’elle tient des lois 

1. Yoy. Rép. cr., v“ Substances et Tromperie; J. cr.. art. 5687, 5844, 6018, 
et 6045, p. 12-14. 
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constitutives de son pouvoir réglementaire, de prohiber et de punir la mise en 
vente de denrées corrompues, même lorsque le vendeur n'a pas connaissance 
de leur état de corruption; — que, par conséquent, le jugement attaqué, dès 
qu’il ne déclarait pas qu’il y avait présomption que la femme Gicquel avait 
agi avec connaissance, aurait dû statuer sur la contravention à l’art. 41 du 
règlement de police qui lui était déférée ; —d’où il suit qu'en se déclarant 
incompétent, ce jugement a violé ledit art. 41 du règlement; — casse. 

Du 18 avril 1856. — C. de cass.— M. F. Hélie, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Pin). 

La Cour; —vu les lois des 5 mai 1855 et 27 mars 1851; — attendu que 
F. Pin a été cité, à la requête du ministère public, devant le tribunal de 
simple police du cantoD d’Arles, comme prévenu d’avoir falsifié son vin et par 
conséquent trompé l’acheteur, délit prévu par l’art. 475, n° 6, G. pén.; — at¬ 
tendu que ce fait rentrait expressément dans les termes de la loi du 5 mai 
1853, qui a formellement abrogé le n° 6 de l’art. 475 du C. pén., et pouvait 
donner lieu à l’application de peines correctionnelles; — que le tribunal de 
simple police était, dès lors, incompétent pour en connaître; — que ce tribunal 
a néanmoins statué au fond, et renvoyé le prévenu des fins de la plainte; — 
qu’en décidant ainsi, il a méconnu les règles de sa compétence et commis un 
excès de pouvoir; — casse. 

Du 18 avril 1856. — C. de cass.— M. Sénéca, rapp. 

art. 6201. 

FAUX. — FAUX CERTIFICAT. — RECRUTEMENT. 

Le crime de faux en écriture publique n'existe pas dans l’altéra¬ 
tion , sur un certificat de libération du service militaire , d’une men¬ 
tion relative à la conduite du libéré , qui s’y trouvait insérée sans 
pouvoir remplacer le certificat de bonne conduite exigé par la loi 
du recrutement '. 

Cette altération ne constitue pas non plus le délit de falsification 
d'un certificat valant comme simple recommandation. 

arrêt (Grégoire). 

La Cour; —> vu les art. 147, 148, 161 G. pén., et 408 G. instr. cr.;—vu le 
mémoire produit par Jean-Louis Grégoire, à l’appui du pourvoi en cassation, 
par lui formé contre l'arrêt de la cour impériale de Colmar, chaqibre des 
mises en accusation, du 31 mars 1856; ledit mémoire signé de M e Marzloff, 
avocat à la cour impériale de Colmar ; — sur le moyen tiré de la fausse appli¬ 
cation des art. 147, 148 et 161 G. pén., en ce que l’arrêt attaqué a renvoyé 
ledit Grégoire devant la cour d’assises du département du Haut-Rhin, pour, y 
être jugé comme accusé d’avoir, en 1855, frauduleusement altéré ou fait alté¬ 
rer le congé de libération du service militaire à lui délivré le 14 mars 1855, 
par le conseil d’administration du 86° régiment de ligne, en y substituant ou 
faisant substituer le mot obtenu au mot refusé , à la fin de la mention : cer¬ 
tificat de bonne conduite refusé, et d’avoir, en déc. 1855 et janv. 1856, à 
Colmar, fait usage de ce congé de libération, sachant qu’il avait été falsifié, 
en essayant de se faire admettre, sur la présentation de cette pièce falsifiée, 

1. Yoy. Rép. cr., v° Recrutement; J. cr ., art. 1697, 5176 et 6026. 
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à contracter nn engagement volontaire après libération, en se prévalant notam¬ 
ment de la mention : certificat de bonne conduite obtenu , pour se faire dis¬ 
penser de la production de ce certificat lui-même ; — attendu que l’enlève¬ 
ment du mot refusé , qui aurait eu lieu dans la mention arguée de faux, et la 
substitution à ce mot du mot obtenu , dans ladite pièce, n’ont pu donner à la 
mention dont il s'agit la force et le caractère légal du certificat de bonne con¬ 
duite dont la production est exigée par l’art. 21 de la loi du 21 mais 1832, 
du militaire libéré du service, pour être admis au service comme rempla¬ 
çant; que ce certificat doit constituer par lui-mème une pièce distincte et 
spéciale délivrée par l’administration du corps auquel le militaire a appartenu, 
et ne peut être suppléée par une simple mention au bas du congé de libération 
du service, parce que cette mention n’a pas le caractère public et authentique 
appartenant au congé; qu’il suit de là que les altérations dont il s’agit dans 
l’espèce ne rentrent pas dans la catégorie des crimes de faux prévus et spé¬ 
cifiés par l’art. 147 G. pén.; que, par conséquent, l'arrêt attaqué, en renvoyant 
Jean-Louis Grégoire devant la cour d’assises du département du HautrRhin 
pour y être jugé sur l'accusation des crimes de faux en écriture publique et 
authentique, et d’usage fait sciemment dudit faux, prévu par les art. 1*7 et 
148 G. pén., a fait une fausse application desdits art.; — attendu, d'autre 
part, que le fait objet de l’accusation ne constitue pas non plus le délit prévu 
par l’art. 161 G. pén., puisqu’il ne s’agit pas, dans l’espèce, de la falsification 
d'un certificat ayant le caractère d’une simple recommandation attestant, 
d’une manière officieuse, des faits ou des circonstances propres à appeler sur 
un individu la bienveillance du gouvernement ou des particuliers, et à lui 
procurer places, crédit ou secours; que, dès lors, il n’y aurait lieu de ce chef, 
à renvoyer l’inculpé devant la juridiction correctionnelle; qu’enfin, dans l'es¬ 
pèce, aucun certificat n’a été contrefait ou altéré; — casse.... 

Du 8 mai 1856. — C. de cass. — M. Dehaussy de Hobécourt, rapp. 

* art. 6202 . 

PRESSE PÉRIODIQUE. — AUTORISATION ET CAUTIONNEMENT. — MATIÈRES 

POLITIQUES. 

Un journal non autorisé et cautionné ne peut, sans commettre 
l'infraction réprimée par les art. 1 et Z du décret du 17 févr. 1852, 
se permettre aucune discussion critique des actes de l'administra¬ 
tion , soit générale , soit locale ou municipale'. 

arrêt (Goudard). 

La Coür; — vu les art. 1 er , 3 et 5 du décret du 17 fév. 1852, 408 et 413 
C. instr. cr.; — attendu qu’il résulte de l’examen de plusieurs articles insérés 
dans le journal littéraire, commercial et artistique intitulé le Coin du feu, et 
publié tous les dimanches à Montpellier, que Goudard, directeur et gérant 
responsable dudit journal, s’est immiscé dans des matières politiques ;— 
attendu, en effet, que tout ce qui est relatif, soit à des faits, seit à des ques¬ 
tions d'administration générale ou à des actes de l’autorité locale ou munici¬ 
pale, rentre dans cette définition donnée par la loi; — attendu, notamment, 
que, dans les numéros des 4, 11, 18 nov., 1 er , 9 et 30 déc. 1855, ce journal 
a traité de faits ou d’actes de l’autorité publique relatifs à l’administration de 

1. Voy. J. cr., art 5147, 5217, 5547, 5776, 5892 et 5895. 
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la ville de Cette; que, même dans le n° du 25 nov. de la même année, il a 
discuté le principe et les conséquences du décret sur la presse du 17 fév. 1852; 
— attendu que l’arrêt attaqué, tout en constatant que, sous des allusions peu 
déguisées, Goudard avait censuré, en les présentant sous un aspect ridicule, 
plusieurs mesures d’intérêt local prises par l’autorité municipale de la ville 
de Cette, a cru devoir, néanmoins, le relaxer de la plainte dirigée contre lui, 
par ces motifs que cette censure ne saurait constituer, aux yeux de la Cour, 
une discussion sur des matières politiques ou d’économie sociale, dans le sens 
du décret du 17 fév. 1852; — attendu que le plus ou le moins d’importance 
ou de gravité des articles incriminés n’en changeait pas le caractère ; — 
attendu, en effet, que, aux termes des art. 1 er , 8 et 5 du décret précité, 
aucun journal (art. 1 er ) ou écrit périodique traitant de matières politiques ou 
d’économie sociale, et paraissant soit régulièrement et à jour fixe, soit par 
livraison et irrégulièrement, ne pourra être créé ou publié sans l’autorisation 
préalable du gouvernement; que, par l’art. 3, les propriétaires de tout journal 
traitant de matières politiques sont tenus, avant sa publication, de verser au 
trésor un cautionnement en numéraire, etc., etc., et que, d’après l’art. 5, 
toute publication de journal, sans autorisation préalable ou sans que le cau¬ 
tionnement soit complété, sera punie de...., etc., etc.; — attendu, dans la 
cause, que le journal le Coin du feu , paraissant à jour fixe, ayant traité de 
matières politiques sans s'être soumis préalablement à l’obligation de verser 
le cautionnement prescrit par la loi, et d'obtenir l’autorisation préalable du 
gouvernement pour sa publication, a contrevenu, dès lors, au décret du 
17 février 1852; — attendu, en conséquence, que, en infirmant le jugement 
du tribunal de police correctionnelle de Montpellier, et en renvoyant le pré¬ 
venu des fins de la plainte, l'arrêt attaqué a faussement interprété et violé 
expressément les art. 1 er , 3 et 5 de la loi précitée; — casse..,. 

Du 9 mai 1856. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

art. 6203. 

VOL. — ABUS DE CONFIANCE. — ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS. 

Il n’y a ni vol ni abus de confiance , suivant la loi pénale , dans 
le fait de l’individu qui s’approprie une somme d'argent qu'on lui 
a remise volontairement, quoique ce fût par erreur *. 

arrêt (Min. pub. C. Perrot). 

La Coür; — sur le premier moyen tiré de la violation des art. 379, 401 
G. pén. ; — attendu, en fait, qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que Perrot, 
camionneur du chemin de fer de l’Est, après avoir remis à la femme Barthé¬ 
lemy la lettre de voiture portant le montant de la somme à payer dont il 
devait faire recette, s’occupa de décharger dans un magasin les marchandises 
que cette lettre de voiture accompagnait; et qu’après une absence qui avait 
duré environ vingt minutes, la femme Barthélemy lui montra tout préparé, 
et rangé sur le comptoir, l’argent qui lui était destiné, formant une somme 
de 334 fr. 5 cent., et composée notamment de trois piles de pièces d’or égales 
et distinctes formant chacune la valeur de 100 fr.; qu’ensuite, lui désignant 
du doigt, en premier lieu, les trois piles d’or qu'elle eut soin de compter à 
haute voix, en prononçant les mots : une, deux, trois; puis chacune des 
autres pièces dont elle exprima successivement la valeur, elle lui demanda 

1. Voy. Rép. or., v° Filouterie, n° 3 ; J. cr„ art'. 3776,4703, 4745 et 5584. 
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si c’était bien son compte; que Perrot, sans faire aucune observation, sans 
même prononcer une seule parole, rassembla d’un tour de main la somme 
entière, la prit et l’emporta ; que néanmoins la somme réellement due et por¬ 
tée sur la lettre de voiture n'était que de 134 fr. 5 cent.; — enfin que, sur les 
réclamations qui lui furent faites quatre jours après, Perrot nia constamment 
avoir reçu plus que cette dernière somme; — attendu, en droit, que la sous¬ 
traction , qui est un des éléments constitutifs du vol, emporte l’idée de l’appré¬ 
hension et non de la simple réception d’un objet; que la fraude ou la mau¬ 
vaise foi qui accompagnent un fait autre que celui de soustraction ne suffisent 
pas pour constituer le vol; — attendu qu'il importe peu que, dans l’espèce, la 
somme n’ait pas été remise dans les mains même du prévenu, et qu’elle ait 
été d’abord numérée sur le comptoir, puisque le propriétaire n’en a pas été 
dépossédé à son insu ou contre son gré, et qu’au contraire elle a reçu, à titre 
de paiement, la destination que lui avait donnée le propriétaire lui-mème, et 
qu’il n’avait pas rétractée utilement; — attendu qu’il n'importe pas davantage 
que cette somme ait été comptée par petits groupes distincts ou séparés, dont 
deux auraient formé les 200 fr. qui n’étaient pas dus, puisque le tout a été 
donné et reçu indistinctement au même titre de paiement, et que si, pour la 
partie légitimement payée, les éléments du vol manquent complètement, ils 
sont incomplets pour le surplus; — attendu, au surplus, qu’il est déclaré par 
l'arrêt attaqué que rien ne constate que la délivrance de la somme indue ait 
été déterminée par l’emploi d’aucun des moyens énoncés et énumérés en 
l’art. 405 G. pén.; — attendu, dès lors, qu'en refusant de reconnaître dans les 
faits ainsi constatés les caractères d’un fait légalement punissable, et notam¬ 
ment du délit prévu par les art. 379, 40t C. pén., l'arrêt attaqué n’a pas violé 
lesdits art., et en a fait, au contraire, une saine interprétation; — sur le 
deuxième moyen tiré de la violation prétendue de l’art. 408 G. pén.; — attendu 
qu’on ne peut légalement tirer des faits constatés la conséquence que Perrot 
devrait être considéré comme le mandataire de la femme Barthélemy; que, 
s’il agissait en cette qualité pour la compagnie du chemin de fer de l’Est, il 
n’existe, sons ce rapport, aucune incrimination; qu’il n’a été chargé par la 
femme Barthélemy de la gestion d’aucune affaire, et que l’action qui pourrait 
résulter contre lui de l’indù paiement, pour partie de la somme reçue, est diffé¬ 
rente de l’action du mandat; — d’où il suit que ces faits ne pouvaient consti¬ 
tuer le délit d’abus de confiance, et que, dès lors, l'arrêt attaqué n’a point 
violé l’art. 408 G. pén.; — rejette.... 

Du 22 mai 4856. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

art. 6204. 

, QUESTIONS AU JURY. — COMPLEXITÉ. — COMPLICE. 

Dans une accusation comprenant plusieurs chefs , il faut diviser 
les questions, non-seulement pour l’auteur principal, mais encore 
pour le complice auquel ils sont aussi imputés *. 

arrêt (Herbin). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art. 341 et 344 C. inst. 
cr., et de l'art. l« p de la loi du 13 mai 1836, en ce que le président de la cour 
d’assises, après avoir posé au jury deux questions distinctes à l’égard des deux 
faits d’incendie imputés à l’accusée principale, fille Laurent, n’a posé, à l'égard 

1. Voy. Rép. cr.. v° Questions au jury, n° 37; arr. 4 avril et 20 juin 1844 
et 30 juill. 1847 (J. cr.y art. 3572 et 4148 ). 
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du demandeur, accusé de complicité de ces deux faits, qu’une seule question 
ainsi conçue : « Pierre-Eugène Herbin est-il coupable : 1° d'avoir provoqué 
« par des promesses, Élise-Aglaé Laurent à commettre les incendies ci-dessus 
« spécifiés; 2° de lui avoir donné des instructions pour les commettre? » — 
statuant sur le pourvoi dudit Herbin; — vu les art. 341, 345 et 347 G. inst. 
cr., et l'art. 1 er de la loi du 13 mai 1836; — attendu que, par trois questions 
distinctes et séparées, concernant l'accusée Élise-Aglaé Laurent; le président 
de la cour d’assises avait demandé aux jurés si ladite fille Laurent était cou¬ 
pable : 1° d'avoir, le 19 mars 1856, mis volontairement le feu à un édifice non 
habité appartenant à autrui? — 2° d’avoir, le 3 avril 1856, mis volontaire¬ 
ment le feu à un édifice appartenant à autrui ? 3® cet édifice était-il habité ? — 
attendu que chacune des deux premières de ces questions d'incendie portait 
sur un fait principal, et constituait un crime distinct, et qu’aussi le jury a 
répondu séparément et affirmativement à chacune d’elles; — mais qu’à l’égard 
de Herbin accusé de s’être rendu coupable desdits crimes d’incendie susmen¬ 
tionnés, le jury n’a été interrogé que par une seule question posée dans les 
termes suivants : — « Pierre-Eugène Herbin, accusé présent, est-il coupable : 
« 1° d’avoir provoqué, par des promesses, Elise-Aglaé Laurent à commettre 
« les incendies ci-dessus spécifiés? 2° de lui avoir donné des instructions pour 
« les commettre? » — qu'une question ainsi posée était évidemment complexe, 
puisqu'elle appelait en même temps l’attention du jury sur deux faits princi¬ 
paux; — qu’il en résulte que le jury ayant répondu à cette question complexe 
par un simple oui, à la majorité, sur chacun des caractères de la complicité, 
il y a eu violation des dispositions des lois précitées qui exigent que le jury 
soit interrogé et réponde distinctement à la suite de scrutins séparés sur chaque 
fait principal, dispositions substantielles à la formation de la déclaration du 
jury, et dont la violation entraîne nullité ; — casse. 

Du 30 mai 4856. —C. de cass. — M. de Haus9y de Robécourt, rapp. 

art. 6205. 

COLPORTAGE D’ÉCRITS. — ÉLECTIONS. — LISTES. — BULLETINS. 

L’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849, qui défend et punit la distri¬ 
bution d’écrits sans dépôt et autorisation préalables , comprend-il 
les listes de candidats pour une élection et s’applique-t-il même à 
l’électeur qui distribue à dautres une telle liste ou un bulletin élec¬ 
toral ‘ ? 

arrêt (Min. publ. C. Thomas). 

La Cour; — considérant que s’il est résulté des témoignages recueillis à 
l'audience, que dans les journées des 12 et 19 août 1855, à Saint-Just-près- 
Chomelix, les inculpés ont distribué, sans l’autorisation de M, le préfet de la 
Haute-Loire, des bulletins de vote imprimés contenant les noms des candidats 
proposés pour les élections municipales, ou ne saurait voir dans les faits le 
délit prévu et puni'par l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849; — que ie mo 
écrit dans le sens de cette loi ne saurait s'appliquer à de simples bulletins 
de vote imprimés, sans commentaires ; — que la place de ce mot, entre les 
mots livres et brochures, ne permet de l’appliquer qu’aux diverses formes du 
discours ; — que dans l’exposé des motifs comme dans la discussion, on le 

1. La controverse continue, malgré les arrêts de cassation, dont l'un a même 
été rendu par les chambres réunies. Voy. nos art. 6089 et 6126. 
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trouve toujours rapproché de celui de livres ou brochures, et qu’ils doivent 
s'expliquer l'un par l’autre ; — qu’enfln la loi n'a pu avoir pour but d’atteindre 
un fait qui, tel qu'il s'est produit, ne saurait porter atteinte à l’ordre social ou 
politique, à la morale publique ou aux bonnes mœurs; — relaxe. 

Du 9 janv. 1856. — C. de Riom, ch. corr. 

ARRÊT. 

La Coor; — vu l’art. 6 de la loi du 27 juill. 1849, portant :.— attendu 

que l’arrêt attaqué, tout en reconnaissant, en fait, que les prévenus Thomas, 
Jougi et Boyer ont, les 12 et 19 août 1855, à Saint-Just, distribué, sans autori¬ 
sation du préfet, des bulletins de vote imprimés contenant les noms des can¬ 
didats proposés aux élections municipales de cette commune, a refusé de faire 
aux inculpés l'application dudit art. 6 par le double motif que le iterme écrit 
ne saurait s’étendre à de simples bulletins de vote sans commentaire, et qu’il 
n’est point dans l’esprit de la loi du 27 juillet de soumettre la distribution des 
listes électorales à la nécessité d’une autorisation préalable ; — mais attendu 
que le mot écrit, classé dans la nomenclature de l'art. 6 sans définition spéciale 
qui en restreigne la portée, s'étend virtuellement aux bulletins électoraux, les¬ 
quels sont de véritables écrits présentant par eux-mêmes une pensée de con¬ 
fiance et de sympathie pour les candidats dénommés, en même temps qu’un 
appel aux suffrages des électeurs ; — que d’ailleurs cette loi n'a fait que poser 
une règle générale, sans s’occuper elle-même des exceptions que pourraient ré¬ 
clamer les besoins de la liberté électorale, ce qu'elle a laissé le soin de régle¬ 
menter aux lois spéciales aux élections ; qu'on ne peut donc arriver à modifier 
le texte de la loi du 27 juillet en ce qui concerne les bulletins électoraux sous 
le prétexte qu’il serait contraire à son esprit; qu’en jugeant le contraire, l’arrêt 
attaqué a faussement interprété et par suite violé l'art. 6 précité ; — casse. 

Du 3 avril 1856. — C. de cass., ch. crim. — M. Legagneur, rapp. 

ARRÊT. 

La Cour ; — adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges, et 
considérant encore que tout éligible a le droit de proclamer sa candidature 
devant les électeurs; que le moyen généralement adopté consiste dans l'émission 
d'un bulletin où sont inscrits seulement les nom et prénoms du candidat, et qui est 
destiné à être déposé dans l’urne comme bulletin électoral de vote; que si la loi 
avait exigé l'autorisation préalable de l'administration pour la distribution 
d'un tel bulletin, elle aurait implicitement soumis à l'approbation du préfet 
la candidature de l’éligible et le vote de l'électeur, ce qui est complètement 
inadmissible ; — confirme. 

Du 25 juin 1856. —C. de Lyon, ch. corr. — M. Valois, prés. 

art. 6206. 

FAUX. — DÉTOURNEMENTS. — BULLETINS. — PROCÈS-VERBAUX. 

Dans une accusation de faux et dusage criminel de la pièce fausse , 
il peut y avoir un chef de prévention distinct pour les détournements 
qui auraient été le but du faux , quand il s’agit des crimes prévus 
par les art. 169 et suiv ., C. pén. 

Le crime de faux en écriture n’existe pas de la part d’un commis¬ 
saire-priseur, appréciateur au Mont-de-Piété, par cela seul que lors 
des ventes de nantissements , iUinscrit des sommes inférieures aux 
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prix de vente, par simple indication non signée, au pied des bulletins 
de prisée remis au contrôleur . 

Quel serait le crime , si ces fausses indications se reproduisaient 
dans le procès-verbal de vente, dressé par le contrôleur et signé de 
confiance par un autre commissaire-priseur f 


arrêt (Lenormand de Villeneuve). 

La Coür ; — sur le moyen relevé d'office, et pris de ce que le délit de dé¬ 
tournement imputé au demandeur se confondrait avec le crime de faux qui 
lui est également imputé, et dont il ne serait que l’un des éléments : — attendu 
que le détournement commis par un officier public des deniers qui sont entre 
ses mains, en vertu de ses fonctions, constitue un fait spécial qui ne se con¬ 
fond point avec le crime de faux, lors même que ce crime a pu servir à cacher 
ce détournement; que le faux peut, en effet, constituer un crime, lors même 
qu’aucun détournement ne l’aurait accompagné, et qu’il ne saurait, par consé¬ 
quent, absorber, sauf l'application de la règle posée par l'art. 365 G. inst. cr., 
relative à la pénalité, l’incrimination résultant de la violation de l’un des de¬ 
voirs particuliers de la fonction; — sur le 2 e moyen, fondé sur ce que l'alté¬ 
ration des bulletins sur lesquels le demandeur, en sa qualité de commissaire 
priseur, aurait inscrit le prix des ventes, aurait été incriminée comme consti¬ 
tuant un faux punissable : — attendu qu’il est hors de doute que les bulletins 
portant le prix de chaque vente, remis au fur et à mesure de la vente, par le 
commissaire priseur chargé d'y présider, au contrôleur de l'administration du 
Mont-de-Piété qui rédigeait le procès-verbal, ne peuvent être considérés comme 
une écriture dont l’altération puisse constituer un faux punissable, puisque cette 
simple indication du prix de la vente, non suivie de signature, et que le contrô¬ 
leur pouvait vérifier, n'avait point pour effet de constater ce prix; — mais qu'il 
résulte du rapprochement des diverses dispositions de l’arrêt attaqué, qu’il n'a 
point isolé l’incrimination de ces bulletins, destinés à faciliter la rédaction du 
procès-verbal, de l’incrimination de ce procès-verbal lui-même ; que, dans le sys¬ 
tème de l'accusation, le crime de faux consiste dans les fausses déclarations de 
faits constatés par le procès-verbal des ventes opérées par le Mont-de-Piété, 
fausses déclarations dont les bulletins du commissaire priseur ont été les seuls 
instruments; que c’est par suite de cette appréciation des actes incriminés que 
l'arrêt a renfermé dans un seul chef d’accusation les falsifications des bulletins 


et des procès-verbaux, et n’a énoncé qu’une seule fois, en tête de ce 4 e chef, que 
l’accusé avait agi frauduleusement, en inscrivant, sur les bulletins devant servir 
à la rédaction des procès-verbaux de vente, des sommes inférieures à celles des 
adjudications; qu'il n’y a pas lieu, dès lors, de s’arrêter à ce moyen; — sur le 
3 e moyen, tiré de ce que les faux imputés au demandeur, n’ayant pas été com¬ 
mis par lui dans 1§ procès-verval, ne peuvent rentrer dans les termes de 
l’art. 146 G. pén.; — attendu qu’il résulte des faits constatés par l’arrêt attaqué, 
que, si le demandeur n’a pas lui-mème rédigé le procès-verbal de la vente, il a 
concouru à cette rédaction; que c’est lui qui opérait les ventes que le procès- 
verbal avait pour objet de constater; qu’au fur et à mesure de chaque vente il 
faisait passer au rédacteur les bulletins qui étaient les éléments de ces énon¬ 
ciations; que c’est par suite de l’altération des prix dç ces ventes dans les bulle¬ 
tins que ces prix ont été altérés dans les procès-verbaux, d’où il suit qu’en le 
considérant comme auteur de ces dernières falsifications, l’arrêt attaqué a fait 
une appréciation qui n’implique aucune violation des termes de la loi; — sur le 
4 e moyen, fondé sur ce que l'usage des bulletins aurait été incriminé comme reD- 
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fermant l’usage punissable d’une pièce fausse ; — attendu que l’arrêt n’a point 
séparé, dans son 5« chef, l’usage des bulletins et des procès-verb.; que ces deux 
faits n'en forment donc qu’un seul dans le système de l’accusation; — rejette 

Du 43 juin 4856. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

Observations. — La première solution, quoiqu’elle ait rencontré 
beaucoup d'objections, nous paraît irrécusable en principe. Si l’escro¬ 
querie commise à l’aide d’un fau* écrit peut se trouver absorbée par 
le faux criminel, s’il n’y a plus simple abus de blanc-seing lorsque la si¬ 
gnature en. blanc au-dessus de laquelle a été fabriqué un faux engage¬ 
ment n’avait pas été confiée, c’est qu’alors tous les éléments du fait sont 
nécessaires pour constituer le crime ou pour justifier l’accusation. Mais 
il en est autrement des détournements prévus et punis par les art. 469 
et 473 C. pén. Dans le cas même où fls sont préparés ou dissimulés par 
de fausses écritures, ces faits punissables conservent leur caractère pro¬ 
pre; ils ne se confondent pas avec le faux, qui peut réunir tous les élé¬ 
ments du crime sans qu’il y ait eu détournement et dès qu’à l’altération 
frauduleuse de la vérité se joint la possibilité d’un préjudice. — Relati¬ 
vement au faux, c’est également avec raison que l’arrêt de rejet, inter¬ 
prétant pour le justifier l’arrêt de mise en accusation, décide que le 
crime imputé n’existe pas dans les fausses indications des bulletins, les¬ 
quelles n’étaient qu’un renseignement susceptible de contrôle. Le crime 
a paru se trouver dans le procès-verbal de vente, reproduisant ces indi¬ 
cations fausses. Nous le concevrions, si ce procès-verbal avait été dressé 
ou au moins signé par le commissaire-priseur ayant fait la vente ; mais 
il en était autrement, par suite de l’usage abusif des bureaux du Mont- 
de-Piété, dressant eux-mêmes le procès-verbal et le faisant signer par 
un commissaire-priseur tel quel. Nous concevrions encore qu’on eût 
réputé faux le procès-verbal de vente et qu’on eût imputé au commis¬ 
saire-priseur vendeur d’avoir provoqué au faux le préposé ou l’officier 
public signataire ; mais alors, dès qu’on reconnaissait que le faux intel¬ 
lectuel, prévu par l'art. 446, n’était point imputable à ceux-ci, il ne pou¬ 
vait y avoir de la part de l’accusé que le crime moins grave, prévu par 
l’art. 4 47, qui punit toutes personnes ayant fabriqué ou fait fabriquer de 
fausses conventions (cass. 40 juill. 4854 ; /. cr., art. 5248). Pour trouver 
les éléments du crime de l’art. 4 46 qu’avait supposé l’arrêt de la chambre 
d’accusation, la Cour de cassation a été obligée de îéunir les bulletins 
reconnus n’être que des renseignements au procès-verbal, rédigé et 
signé par d’autres que le commissaire-priseur vendeur, comme si celui- 
ci avait concouru par le premier écrit à la confection du deuxième, qui 
se trouverait acquérir ainsi l’authenticité, et dont les fausses énonciations 
seraient un faux intellectuel du fait de cet officier public. Qu’il nous 
soit permis de dire qu’un pareil mode d’accusation est au moins hasardé, 
que la logique et la loi pénale ne comportent pas de tels raisonnements. 
Aussi ce système n’a-t-il pas eu faveur à la cour d’assises, après sérieux 
débat : car les questions ont été posées distinctement pour les bulletins, 
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puis pour le procès-verbal, et le jury a déclaré la non culpabilité de 
l’accusé sur tous les chefs de faux (22 juillet J 856). 

art. 6207. 

ENTREPRENEUR. — BALAYAGE. — CONTRAVENTION. 

L'adjudicataire de l'entreprise du balayage des rues et places 
d’une ville , qu’il se soit ou non soumis expressément à la responsa¬ 
bilité pénale des contraventions au règlement , est personnellement 
punissable pour celles qui sont commises , par cela seul qu’il s’est 
volontairement subrogé aux obligations des habitants 1 . 

arrêt (Min. pub. C. A. Julienne.) 

La Cour; — vu l’art. 4 de l'arrêt du conseil du roi, du 21 nov. 1577, compris 
dans les dispositions de cet arrêt concernant le nettoiement des rues et places des 
villes; le n° 1 er de l’art. 3, tit. xi, 1.16-24 août 1790, et le n° 3 de l’art. 471 C. 
pén.; — attendu que la disposition précitée de l'arrêt du conseil du roi qui a con¬ 
féré aux officiers municipaux le droit de pourvoir, par voie d’adjudication, au 
nettoiement des rues et des places des villes et des bourgs, reud les adjudica¬ 
taires de ce nettoiement responsables en justice de son inexécution, sous peine 
d’une amende de 20 livres parisis ; — que la législation postérieure n’est point 
inconciliable avec le principe établi par cet ancien règlement général, et ne l’a 
modifié qu’eu ce qui concerne l’amende, laquelle se trouve réduite à la somme 
fixée par l'art. 471, G. pén. ; — que cette législation implique même son ob¬ 
servation et s’y réfère virtuellement, puisqu’elle charge l’autorité municipale 
de subvenir spécialement à l’opération qu’il a pour objet d’assurer (n° 1 er de 
l’art. 3, tit. xi, de la loi des 16-24 août 1790 ), met parmi les recettes ordinaires 
des communes le produit de l'enlèvement des boues et immondices qui en 
proviennent ( art. 31, n° 10, de la loi du 18 juill. 1837 ), et ne déclare les ha- « 
bitants qui ne se sont pas conformés aux règlements de police édictés dans ce 
but, individuellement punissables, que lorsque le nettoiement de la voie pu¬ 
blique est laissé à leur charge ( n° 3 de l’art. 471 G. pén.); — d’où il suit 
que la peine prononcée contre eux dans ce cas doit être infligée de plein droit, 
en exécution du susdit arrêt du conseil, à l’adjudicataire qui, volontairement 
et pour en tirer un profit personnel, s’est subrogé à leurs obligations afin de les 
en exonérer pleinement; — et attendu en fait, que A. Julienne s’est rendu 
adjudicataire du balayage des rues et places du bourg d’Aunay ; qu’il est tenu 
en cette qualité, aux termes de l’art. 28 du règlement local de police du 
22 nov. 1853, de raboter et d’enlever ces boues et fumiers des places publiques 
et autour des halles de la boucherie deux fois par semaine, après 10 heures 
du matin, le lundi et le vendredi, et qu’il est constant néanmoins que cet ar¬ 
ticle n’a pas été par lui observé les 5,16 et 26 novembre dernier; — que ledit 
Julienne devait, par suite, être condamné, pour chacune de ces contraven¬ 
tions, à l’amende que prononce l’art. 174 G. pén. ; — qu’en décidant le con¬ 
traire, et en le renvoyant de la poursuite, sur le motif que le cahier des 
charges de son adjudication ne le soumet point à cette peine, et que les in¬ 
fractions qui lui sont reprochées ne concernent qu’un contrat civil et ne le 
rendent passible, d’après l’art. 1142 C. N., que d’une action civile devant la 
juridiction ordinaire, le jugement dont il s’agit a également mal appliqué cet 
article, et violé expressément la disposition combinée des lois ci-dessus visées, 
et spécialement l’art. 471, n° 3, C. pén. ; — casse. 

Du 27 juin 1856.' — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

1. Voy. Rép. cr., v ,B Balayage et Entrepreneur; J • cr., art. 577, 644 et 3088. 
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art. 6208. 

ROULAGE. — VOITURES PUBLIQUES. — EXCÉDAIT DE VOYAGEURS. 

Lorsque le conducteur d'une voiture publique y admet des voya¬ 
geurs en excédant , et quoique ce ne soit qu'un fait accidentel , il y 
a deux contraventions punissables , à raison : 1 ° de la défense faite 
par les règlements; 2° de la déclaration par l'entrepreneur du maxi¬ 
mum de voyageurs que doit contenir la voiture. 

arrêt (Min. publ. C. Gespier). 

La Cour ; — attendu qu'il résulte d’un procès-verbal régulier, dressé par 
deux employés de l’administration des contributions indirectes, à la résidence 
de Langeais, le 24 mars 1856, que ledit jour, vers cinq heures et demie du 
soir, ils ont rencontré, sur la route de Langeais à Azay-le-Rideau, près du 
pont de La Chapelle, la voiture publique dite omnibus, faisant le service régu¬ 
lier d'Azay et Langeais, et retour, conduite par le sieur Jules Gespier, pour le 
compte de Louis Gespier, son père, qui en est le propriétaire-entrepreneur; 

— attendu que, d’après le laissez-passer, délivré à Azay, le 1 er janvier 1856, 
sous le n® 1, et représenté par le conducteur, cette voiture à quatre roues, 
estampillée n® 1212, et déclarée pour huit places d'intérieur et deux d’exté¬ 
rieur, contenait néanmoins dix voyageurs dans l'intérieur, deux sur l'impé¬ 
riale et un autre sur le marche-pied ; qu’il est donc constant que le conduc- 
tenr Gespier fils a admis dans sa voiture des voyageurs en nombre supérieur 
à celui déclaré et autorisé ; — attendu que ce fait constitue une double contra¬ 
vention, premièrement aux règlements de police sur le roulage; secondement 
aux lois fiscales qui déterminent la base et le mode de perception de l’impôt 
indirect sur les voitures publiques; — que c’est à bon droit que, sur la pour¬ 
suite directe du ministère public, le tribunal correctionnel de Chinon, par son 
jugement du 23 avril dernier, a déclaré Gespier fils coupable d’avoir, le 
24 mars précédent, reçu dans sa voiture, des voyageurs en excédant; et par 
application des art. 2, § 3, n® 3, 6,13 et 14 de la loi du 30 mai 1851, 30 du 
décret du 10 août 1852, a condamné Gespier fils à 16 francs d’amende et aux 
frais, et Gespier père comme civilement responsable des faits de son préposé; 

— mais, attendu que, par le même jugement, le tribunal, statuant sur l’in¬ 
tervention de l’administration des contributions indirectes, a refusé de faire 
droit aux conclusions par elle prises, et tendantes à ce que l’inculpé fût con¬ 
damné à l’amende de cent francs pour répression de la contravention prévue 
et punie par les art. 115, 116 et 122 de la loi du 25 mars 1817; — attendu 
que cette décision repose sur ce motif que la sincérité de la déclaration 
exigée de l’entrepreneur, par l’art. 116 de la loi de 1817, n’est pas inva¬ 
lidée par un fait isolé et accidentel d’introduction dans la voiture de voya¬ 
geurs en excédant; — attendu que ce motif est en opposition manifeste 
avec l’économie, l’esprit et le but de la loi du 25 mars 1817, dont les dis¬ 
positions n’ont été abrogées, ni même modifiées par les lois postérieures, 
notamment par la loi du 30 mai 1851, non plus que par le décret du 10 août 
1852; —que ces deux dernières lois ont eu pour objet spécial de réglemen¬ 
ter la police des voitures publiques pour la sûreté des voyageurs et la 
conservation des routes; qu'aussi c’est au ministère public qu'appartient ex¬ 
clusivement l'action répressive de cette sorte de contravention, — qu’au con¬ 
traire, les dispositions des art. 116 et 117 de la loi fiscale du 25 mars 1817 
ont pour but de fixer la bise de l’impôt sur les voitures publiques ; d’en assu¬ 
rer la perception, en fournissant à l’administration des contributions indi- 
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rectes les moyens propres à prévenir et à réprimer la fraude ; — que le pre¬ 
mier de ces moyens consiste dans la déclaration que doit faire l’entrepreneur 
du nombre maximum , des voyageurs que la voiture peut contenir ; du prix 
de chaque espèce de place à l’intérieur ou à l'extérieur de ladite voiture • — 
qu’en effet, c’est sur ces. deux bases que doit être calculé et perçu l’impôt du 
dixième établi par Part. 18 de la loi précitée; — que, dans l’esprit de cette 
loi, la déclaration prescrite doit être exacte et sincère; qu’elle cesse de l’être 
si le transport effectif des voyageurs dépasse le nombre indiqué; — qu’il suit 
de là que le fait, même isolé, de l’introduction en surcharge, par le conduc¬ 
teur de la voiture, à l’insu de l’entrepreneur, fausse la sincérité de la décla¬ 
ration, constitue une contravention aux dispositions de l’art. 116, une fraude 
préjudiciable au trésor, que l’art. 122 a eu pour objet de réprimer par 
l’amende qu’il prononce, amende qui n’est, à proprement parler, qu’une ré¬ 
paration civile ; — que c’est donc à tort que les premiers juges ont refusé de 
faire au conducteur et à l’entrepreneur de la voiture d’Azay à Langeais, cha¬ 
cun en ce qui le concerne, l’application de la pénalité édictée par l’art. 122 
de ladite loi ; — condamme. 

Du M juill. 1856. — C. d’Orléans, ch. corr. —M. Vilneau, prés. 

Art. 6209. 

POSTE AUX LETTRES. — ROULAGE. — CHEMIN DE FER. — LETTRE DE 

VOITURE. 

De même que l'entrepreneur de roulage peut transporter avec les 
marchandises les lettres de voiture qui s'y rapportent , la compa¬ 
gnie de chemin de fer, substituée à cet entrepreneur lorsqu'elle 
prend à tel endroit de son parcours ses marchandises et lettres de 
voiture, est dans le cas d'exception de l'art. 2 de l’arrêté du 27 prair. 
an ix, encore bien que ces papiers ne portent pas le nom de la com¬ 
pagnie elle-même. 

arrêt (Min. publ. C. Decloitre, etc.). 

La Cour; — sur le 1 er moyen tiré de la violation de l’art. 2 de l’arrêté des 
consuls du 27 prairial an ix, en ce que le jugement attaqué a renvoyé le pré¬ 
venu de la plainte, quoique les papiers dont le paquet a été saisi ne fussent 
pas uniquement relatifs au service personnel de la compagnie du chemin de 
fer de Saint-Étienne à Roanne, considérée comme entrepreneur; —attendu qu’il 
est constaté par le jugement attaqué « que le paquet de papiers qui font l’objet 
« de la poursuite ne contient que des lettres de voiture et des factures de 
« marchandises transportées par le chemin de fer pour le compte de Debou- 
a rant; » qu’après cette constatation, le juge a cru pouvoir argumenter d’un 
traité passé entre la compagnie du chemin de fer et Debourant, pour en con¬ 
clure que celle-ci, par l’effet de ce traité, se substituait à ce dernier, ne faisait 
avec lui qu’une seule et même entreprise, et que les papiers relatifs à son 
service personnel étaient au même titre relatifs au service personnel de la com¬ 
pagnie; — attendu que, sans qu’il soit besoin de s’arrêter aux conséquences 
tirées en principe de cette assimilation, il résulte des faits tels qu’ils sont 
établis par le jugement attaqué que le paquet saisi contenait uniquement des 
papiers relatifs aux marchandises transportées par le chemin de fer; qu’en ce 
qui a trait à ces marchandises, la compagnie du chemin de fer les avait reçues 
et les transportait; qu’elle était devenue en son nom propre entrepreneur à leur 
égard; que dès lors ces papiers, c’est-à-dire les lettres de voiture et factures de 
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ces marchandises, rentrant dans son service personnel, ils appartenaient à 
l’exception consacrée par l’art. 2 de l'arrêté du 27 prairial an ix ; qu’en le déci¬ 
dant ainsi, le jugement attaqué, loin d’avoir violé les dispositions de l’arrêté, 
en a fait une juste application; — sur le 2 e moyen tiré de la violation du 
même art. 2 de l’arrêté du 27* prairial an ix, combiné avec les dispositions de 
l’arrêt du conseil du 26 novembre 1681, en ce qu’il n’est point établi que les 
lettres de voiture et factures en question fussent suivies des marchandises 
qu’elles concernaient, et que néanmoins elles ont été par le jugement attaqué 
rangées dans l’exception; — attendu que si, contrairement à ce qu’a jugé la 
décision attaquée, ce n’était pas à l’administration des postes, partie poursui¬ 
vante, à prouver que les lettres de voiture et factures n’accompagnaient pas les 
marchandis :s ; si on ne pouvait mettre à cet égard une preuve négative à sa 
charge; et si les défendeurs qui invoquaient l’exception étaient seuls dans 
l'obligation de la prouver, il résulte clairement de l’ensemble des motifs du 
jugement que les lettres de voiture et factures dont il s’agit s'appliquaient à 
des marchandises alors chargées et en voie d’expédition; que, parleur date et 
leurs énonciations, elles concordaient avec le dépôt et l’arrivée, qui s’étaient 
accomplis ce jour même; que, constituant ainsi des papiers et des lettres de 
voiture accompagnant les marchandises voiturées, elles étaient formellement 
exceptées des prohibitions de la loi, et qu'en le jugeant ainsi la décision atta¬ 
quée n’a pas violé cette loi ; — rejette. 

Du 3 juillet 1856. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

0 

ART. 6210. 

AMNISTIE. — INTERPRÉTATION. — ROULAGE. — VOITURES. 

A 

Les décrets d'amnistie ne doivent pas, dans l'interprétation , être 
étendus à des infractions auxquelles ils ne s’appliquent pas. Celui 
du 17 mars 1856, amnistiant les délits et contraventions en matière 
de police du roulage , ne s’étend point aux contraventions concer¬ 
nant la police des messageries publiques , quoiqu’elles soient prévues 
et réprimées par la même loi que les premières. 

arrêt (Min. pub. C. Salmon et Bonneville). 

La Cour; — ouï M. Victor Foucher, conseiller, en son rapport; — ouï M. de 
Royer, procureur général, en ses conclusions ; — vu le décret impérial du 
17 mars 1856 dont l'art. 1" est ainsi conçu: «Amnistie est accordée pour 
tous délits et contraventions commis antérieurement au présent décret en 
matière de grande voirie et de police du roulage; cette amnistie n’est point 
applicable aux frais avancés par l’État et aux restitutions ou dommages-inté¬ 
rêts auxquels il a droit, en vertu des lois et règlements; » — vu également 
les art. 2, 4, 6, 9, 13 et 17 de la loi du 30 mai 1851 sur la police du rou¬ 
lage et des messageries publiques, ainsi que les art. 29 et 30 du règlement 
d’administration publique du 10 août 1852; — attendu que les décrets d’am¬ 
nistie, toute favorable qu'en doive être l’interprétation, ne sauraient s’étendre 
à des matières que le souverain n’y a pas expressément comprises ; — at¬ 
tendu que le décret ci-dessus rappelé du 17 mars 1856 ne porte amnistie que 
pour les délits et contraventions en matière de grande voirie et de police du 
roulage, et ne mentionne pas les infractions aux lois et règlements concernant 
la police des messageries publiques ; — attendu que si la loi du 30 mai 1851 
règle tout à la fois la police du roulage et la police des messageries publiques. 
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et si plusieurs de ses dispositions s'appliquent également aux voitures trans¬ 
portant des voyageurs, et aux voitures transportant des marchandises, cette 
loi distingue ensuite entre les premières et les secondes, et trace, à 1 egard 
de chacune d’elles, par des dispositions spéciales, les obligations qu’elle en¬ 
tend leur imposer d'après leur destination soit dans l'intérêt de la conserva¬ 
tion et de la viabilité des routes, soit dans l'intérêt de la liberté de la circu¬ 
lation et de la sûreté des personnes ; — d’où il suit qu’on ne saurait confondre 
sous la dénomination de délits et contraventions, en matière de police du 
roulage, les infractions aux lois et règlements concernant particulièrement la 
police du roulage, les infractions aux lois et règlements concernant particu¬ 
lièrement la police des messageries et voitures destinées au transport des per¬ 
sonnes circulant sur les routes publiques ; — et attendu que, dans l’espèce, 
Salmon et Bonneville étaient poursuivis pour avoir reçu, dans la voiture 
conduite par le premier, un nombre de voyageurs supérieur à celui autorisé 
par les règlements, ce qui constituait une contravention au n° 3 du § 2 de 
l’art. 2 de la loi du 30 mai 1851, lequel paragraphe s'applique exclusive¬ 
ment aux voitures de messageries; — attendu, dès lors, que l’arrêt attaqué, 
en déclarant applicable à une semblable contravention le décret d’amnistie 
du 17 mars 1856, en a fait une fausse interprétation et a formellement violé 
les art. 2 et 6 de la loi du 30 mai 1851 ; — casse. 

Du 11 juillet 1856. — C. de cass. —M. V. Foucher, rapp. 

art. 6211. 

RÉCIDIVE. — SURVEILLANCE. — RUPTURE DE BAN. 

# 

Le condamné libéré , qui enfreint son ban de surveillance , n’est 
point passible des peines de la récidive , à raison de la condamna¬ 
tion qui entraînait la surveillance de la haute police *. 

arrêt (Min. pub. C. Perron). 

La Cour; — considérant que des dix condamnations successivement subies 
par l’appelant, soit sous son nom de Perron, soit sous celui de Croizet, con¬ 
damnations qui, toutes, ont eu pour cause des faits de vagabondage et de 
mendicité, une, celle émanée du Tribunal supérieur de Blois, à la date du 
24 juillet 1852, l’a frappé de treize mois d’emprisonnement et de cinq ans de 
surveillance, et qu'ainsi, relativement aux délits de vagabondage, de mendi¬ 
cité et de nom supposé pris dans un passeport, pour lesquels il était traduit 
devant les premiers juges, il se trouvait légalement en état de récidive; — 
considérant que cette circonstance rendait bien obligatoire contre lui l’appli¬ 
cation du maximum de la plus forte des peines par lui encourues pour ces 
trois délits, et en autorisait même l’élévation jusqu’au double, mais que cette 
plus forte peine n’est que de deux ans de prison, au maximum, et qu’en la 
doublant comme ils auraient eu la faculté de le faire aux termes de l’art. 58 
du Code pénal, les premiers juges n’auraient pu condamner le prévenu qu'à 
un emprisonnement de quatre années, quotité qu’ils ont dépassée de moitié; 
— considérant qu’ils ne sont arrivés à ce résultat qu’en faisant à Perron appli¬ 
cation de la peine édictée par l’art. 45 du Code pénal contre la rupture de ban, 
et en usant de la faculté qu’ils ont pensé leur être donnée d'en outre-passer 
le maximum par l’état de récidive où ils ont supposé le prévenu, en consé¬ 
quence de la condamnation à plus d’un an d’emprisonnement qui lui avait 

1. Voy. Rép. cr. } v° Récidive, n® 18; /. cr., art. 1314, 1923, 2056, 5449 et 
5803. 
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été antérieurement infligée par le tribunal de Blois; — mais que la rupture 
de ban, prévue par cet art. 45, et punie par lui d’un emprisonnement au maxi¬ 
mum de cinq années, est une infraction d’une espèce particulière qui, si elle 
se trouve, à raison de la nature de la peine aujourd’hui édictée contre elle, 
tomber actuellement sous le coup de la définition du délit donné par l’art. 1 er , 
n’en reste pas moins un délit à part, ayant plutôt, en réalité, les caractères 
d’une contravention purement matérielle, et qu’elle ne saurait, à ce titre, en¬ 
traîner, à la charge des individus qui en sont déclarés coupables après con¬ 
damnation antérieure, à plus d’un an de prison, l'état de récidive légale prévu 
et puni par l'art. 58; — qu’en effet cette infraction, dans le système primitif 
du Code pénal et avant la révision qui en a été faite en 1832, ne pouvait en 
aucune façon être confondue avec les autres infractions qualifiées délits d’après 
la définition contenue en l’art. I e ' dudit Code, puisqu’elle ne donnait pas lieu 
à poursuivre devant les tribunaux et trouvait sa punition dans le droit qu’a¬ 
vait le gouvernement d’arrêter et de retenir le condamné à la surveillance 
qui s’en rendait coupable pendant un temps égal à celui de la surveillance 
restant à courir; que c’était, comme l’exprimait suffisamment d'ailleurs la dé¬ 
nomination que le législateur lui avait donnée, une simple désobéissance à 
l'ordre imposé au condamné de résider dans le lieu qui lui avait été fixé; — 
considérant qu'à la vérité, lors de la révision du Code pénal faite en 1832, 
les effets de la mise en surveillance ayant été modifiés et le législateur ayant 
voulu faire disparaître cette anomalie d’une peine infligée administrativement 
et sans l’intervention de la justice, l’art. 45 remanié attribue aux tribunaux 
le jugement et la punition de la rupture de ban en fixant à cinq années au 
maximum la durée de l’emprisonnemet à prononcer contre ceux qui s’en ren¬ 
draient coupables; — mais qu’évidemment il n’a pas entendu par là rien 
changer à la nature intime de cette infraction, ni en faire de contravention en 
quelque sorte matérielle qu’elle était un délit commun capable de servir d’élé¬ 
ment générateur de l’état de récidive ; — que cela est si vrai qu’il a pris soin 
de conserver à cette infraction la dénomination à elle primitivement donnée 
en disant dans la rédaction nouvelle qu'il faisait de l’art. 45 : « En cas de dés¬ 
obéissance aux dispositions prescrites par l’article précédent, etc.; » — considé¬ 
rant enfin que ce système d'interprétation se fortifie par cette réflexion que le 
législateur de 1832, en transportant du goùvernement aux tribunaux la puni¬ 
tion de la désobéissance dont il s’occupait, et en édictant la peine qui devait 
désormais y être appliquée, n’ignorait pas que les coupables de rupture de ban 
seraient, dans la plupart des cas, ou des condamnés pour crimes ou des con¬ 
damnés correctionnels à plus d’un an de prison, et que, lorsqu’il a fixé pour 
peine à la rupture du ban un emprisonnement qui ne pourrait excéder cinq 
ans, il ne doit pas être supposé avoir entendu soumettre cette peine à l'augmen¬ 
tation résultant de l'état de récidive établi par les art. 57 et 58; — qu’ainsi 
c’est à tort et contrairement à la loi que les premiers juges ont dépassé, à 
l’égard de Perron, le maximum de cinq ans de prison que l’art. 45 leur per¬ 
mettait de lui infliger comme la peine la plus forte de celles qu'il avait en¬ 
courues pour les divers délits dont ils le déclaraient convaincu, et qu’il y a 
lieu de ramener à ce chiffre la peine par eux prononcée, laquelle, ainsi réduite, 
et en raison de la persistance du prévenu dans ses habitudes de vagabondage 
et de mendicité, n’aura certainement rien de trop élevé; — réduit la condam¬ 
nation à cinq années de prison seulement. 

Du 34 juill. 4356. — C. de Bourges, ch. corr. — M. Duchapt, rapp. 
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Art. 6242. 

VOIRIE CUBAINE. — VOIRIE RURALE. — CONTRAVENTIONS. 

Résumé de jurisprudence . Solutions nouvelles. 

Aujourd’hui plus que jamais, les rues et places de nos villes et 
villages, les chemins vicinaux classés et môme les simples chemins ru¬ 
raux sont l’objet, pour l’assainissement des localités et la facilité des 
communications, d’une vigilance incessante, de la part des administra¬ 
teurs et des officiers de police judiciaire, ce qui donne beaucoup de 
contraventions à réprimer. Mais, si les poursuites sont fréquentes et 
souvent accueillies par les juges de police, la défense triomphe souvent 
aussi par des moyens plus ou moins ingénieux. De là, des difficultés 
parfois sérieuses ,.sur lesquelles interviennent des décisions nombreuses 
et diverses. Ne pouvant recueillir successivement chacune des solutions 
qui concourent à former la jurisprudence, nous réunissons dans un 
ordre méthodique et concis toutes celles qui nous restent à faire con¬ 
naître depuis nos derniers travaux sur ce sujet (Voy. Rép. cr., 
v° Voirie; J. cr ., art. 5287, 5291, 5306, 5307, 5406, 5411, 5488, 5594, 
5628, 5710, 5724 et 5834). 

I. Règles communes. — Toutes les voies publiques , sans exception, 
comportent l’application des lois qui ont confié aux corps municipaux 
le soin de réglementer ce qui intéresse la sûreté et la commodité du 
passage, y compris l’éclairage et le nettoiement. La sanction pénale est 
due, spécialement, à l'arrêté de police qui a défendu de jeter des eaux 
ménagères ou autres, par les fenêtres, sur la voie publique; et cette 
prohibition s’applique à toutes eaux quelconques, quoiqu'un règlement 
postérieur parle uniquement des eaux grasses et corrompues 1 2 . Elle appar¬ 
tient de même à celui qui interdit aux habitants de jeter les résidus de 
balayage le long des quais et particulièrement dans les rigoles pratiquées 
sur les bords de la rivière : les cantonniers de la route sont eux-mêmes 
punissables, quoiqu’ils aient agi par les ordres de leur chef*. Est égale- 

1. Vu l’art. 471,8 15, G. pén., ensemble l’art. 9 de l'arrêté municipal pour 
la ville de Rocroi au 1 er fév. 1827, ledit art. portant : « 11 est... fait défense 
de jeter... des eaux ménagères ou autres... par les fenêtres des chambres ou 
greniers donnant sur la voie publique. » Attendu que cette prohibition est 
générale, absolue, et n'admet aucune distinction relativement à la nature des 
eaux qui auraient été ainsi jetées sur la voie publique; attendu que, si un 
arrêté postérieur, en date du 6 avr. 1832, ne parle, dans son art. 7, que des 
eaux grasses ou corrompues, cet arrêté, qui était un règlement d’instruction 
pour les agents de police, et qui relatait la prohibition antérieure sans avoir 
la pensée de la définir à nouveau, ne saurait être considéré comme ayant, 
soit dans ses intentions, soit dans ses effets, dérogé à l’art. 9 ci-dessus visé; 
d’où il suit qu'en relaxant la femme Durand des poursuites, sous prétexte 
qu'il n’était pas établi que les eaux jetées fussent des eaux ménagères, le ju¬ 
gement attaqué a créé une distinction arbitraire, et, par suite, expressément 
violé ledit art. 9 de l’arrêté municipal du 1 er fév. 1827, et l’art. 471, § 15, C. 
pén. (Cass., 18 août 1854.) 

2. Vu l'art. 3, n° 1, du tit. xi de la loi des 16-24 août 1790, lequel est ainsi 
conçu : « Art. 3. Les objets de police confiés à la vigilance et à l'autorité des 
corp's municipaux, sont : 1° tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité 

Tome XXVIII. 18 
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ment obligatoire l’arrêté qui interdit la chasse à tir, ou au fusil, sur les 
chemins et dans des lieux avoisinants; un simple fait de chasse, n’y 
eût-il pas eu de coups de fusil, constitue l’infraction*. Lorsqu’il y a pro¬ 
hibition méconnue, par exemple contravention au règlement qui défen¬ 
dait de placer certains objets sur la voie publique, une tolérance verbale 
ne saurait justifier le contrevenant 4 . 


du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend 
le nettoiement, l’illumination, l’enlèvement des encombrements, la démolition 
ou la réparation des bâtiments menaçant ruine, l’interdiction de rien exposer 
aux fenêtres ou autres parties des bâtiments qui puisse nuire par sa chute et 
celle de ne rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passants ou causer 
des exhalaisons nuisibles; » vu l’arrêté du maire de Tulle en date du 20 juill. 
1849, approuvé par le préfet de la la Corrèze le 31 du même mois, et dont 
l’art. 3 porte : « Art. 3. Il est également défendu de jeter le long des quais 
de la Folane ou de la Corrèze, et particulièrement dans les rigoles récemment 
pratiquées sur les deux bords de la Corrèze, les débris des végétaux, les rési¬ 
dus du ménage et détritus provenant de balayage; » vu encore l’art. 154, C. 
instr. cr. et l’art. 471, n° 15, C. pén.; attendu que l’arrêté du maire de Tulle 
ci-dessus visé a été pris par lui dans les limites de ses attributions, et était 
obligatoire pour tous les habitants ; attendu que des procès-verbaux réguliers 
constataient que les cantonniers Lachaud, Legris, Malaurie et Raynal Leger 
avaient en contravention ;\ la défense faite par cet arrêté, jeté de l’un des quais 
de la ville dans la Corrèze des résidus du balayage de la route de Lyon à Bor¬ 
deaux; attendu que le jugement attaqué reconnaît la matérialité de ces faits, 
mais relaxe les inculpés des poursuites par le motif qu'il a été démontré aux 
débats que ces agents n'avaient agi que par les ordres de leur chef; attendu 
que cet ordre illégal et contraire à l’obeissance qui était due à l’arrêté du 
maire de Tulle, ne pouvait soustraire les inculpés à la responsabilité person¬ 
nelle résultant de la contravention qu’ils avaient commise ; attendu, des lors, 
que le jugement, en les relaxant des poursuites par un semblable motif, a 
méconnu la force obligatoire de l’arrêté du maire de Tulle, en date du 20 juill. 
1849, admis des excuses non reconnues par la loi, et formellement violé les 
art. 154 C. instr. cr., et 471, n® 15, C. pén. (Cass., 17 fév. 1855.)— Si le 
règlement a prescrit de déposer les ordures des maisons dans les tombereaux 
des répurgateurs, au moment de leur passage, le dépôt sur la voie publique 
ne peut être excusé en ce qu’il n'aurait duré qu’un instant. (Cass.,12 juin 1856.) 

3. Vu l’art. 50 de la loi du 14 déc. 1789, l’art. 3, tit. xi, de la loi du 24 août 
1790, et l’art. 471, n° 15, C. pén.; attendu que les dispositions des lois préci¬ 
tées placent dans les attributions de l’autorité municipale le droit de faire les 
règlements nécessaires pour procurer aux habitants les avantages d’une bonue 
police, et qu’elles confient à leur vigilance la sûreté et la commodité du pas¬ 
sage dans les rues, quais et voies publiques ; attendu que, pour prévenir des 
accidents sur les chemins et dans les habitations qui entourent ou avoisinent 
le lieu dit la Retenue du port, dépendant de la ville de Fécamp, le maire, par 
arrêté du 24 janv. 1828, approuvé par le préfet le 18 fév. suivant, y a interdit 
la chasse à tir et au fusil; que cet arrêté, qui intéresse essentiellement la sû¬ 
reté des habitants, a été pris dans les limites du pouvoir municipal; qu'il n’a 
pas pour objet de statuer sur le droit de chasse, mais de protéger les passants 
contre l’imprudence et la maladresse des chasseurs; que, pour arriver à ce 
but, il défend non-seulement de tirer des coups de fusil, niais encore de chas¬ 
ser; attendu qu’il est constaté par un procès-verbal régulier que le 21 fév. 
dernier, le sieur Martin Duval chassait au lieu dit la Retenue au port; qu’en 
déclarant qu’il n’avait pas contrevenu au règlement précité parce qu’il n’avait 
pas tiré de coups de fusil, et ne chassait pas, le jugement attaqué a méconnu 
l’autorité dudit règlement et la foi due au procès-verbal. (Cass., 12 juill. 1855.) 

4. Attendu que la contravention dont le demandeur était prévenu, consis¬ 
tant à avoir, en contravention à un règlement municipal du 29 nov. 1853, 
fait par le maire de Gaillon, placé sur la voie publique un tube de sept mètres 

dans sa < 


de long, posé sur un tréteau, pour conduire 


cour de l’eau prise à la 
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Le Code pénal, sans qu’il y ait besoin de règlement, punit ceux qui 
exposent sur la voie publique des choses de nature à nuire par leur 
chute ou par des exhalaisons insalubres : cela comprend l’écoulement 
dans les rues d’eaux insalubres, par le fait du propriétaire riverain, sans 
que celui-ci puisse exciper des dispositions du Code civil sur les servi¬ 
tudes naturelles 8 . Il punit aussi ceux qui embarrassent la voie publique 
sans nécessité : cette disposition s’applique spécialement au fait (ne 
rentrant pas dans les prohibitions du règlement local relatives aux 
marches ou seuils en saillie) de placer habituellement sur la voie 
publique une caisse mobile pour l’exercice d’un métier 8 bis. 

fontaine publique, était établie par procès-verbal régulier, et n’a été débattue 
par aucune preuve contraire ; que le tribunal de simple police de Gaillon. en 
• admettant, pour relaxer le prévenu, une tolérance qui, selon une note de 1 ad¬ 
joint du maire de Gaillon, aurait été accordée verbalement au prévenu rela¬ 
tivement à ce tube ainsi placé, tolérance qui n’est pas justifiée et qui, d'ail¬ 
leurs, n’aurait rien de légal, le maire ou son adjoint ne pouvant dispenser 
un citoyen de l’exécution d’un règlement de police pris dans l’intérêt général, 
a admis une excuse que la loi ne reconnaît pas, méconnu l’arrêté du maire de 
Gaillon du 29 nov. 1853, § 3, et violé l'art. 471 C. pén. (Cass., 3 août 1855.) 

5. Vu l'art. 471, § 6, C. pén. ; attendu qu’il est affirmé par le ministère pu¬ 
blic dans ses réquisitions, avoué par les prévenus Soyer, Michaut, Prieur, et 
admis par le jugement attaqué, que les prévenus font couler dans les rues 
d’Aix-en-Othe, les eaux de leurs fumiers dont les exhalaisons sont nuisibles à 
la salubrité publique ; attendu que ce fait rentre expressément dans le texte 
de l’art. 471. § 6, ci-dessus visé, puisque, en défendant en termes généraux 
et absolus d’exposer sur la voie pumique des choses de nature à nuire par des 
exhalaisons insalubres, l'art. 471 comprend nécessairement dans son interdic¬ 
tion le fait d’exposition d’eaux insalubres par la voie d’un écoulement prati¬ 
qué par le propriétaire de tout héritage riverain de la voie publique ; attendu 
qu’en présence de l’interdiction édictée par la loi, il n’était pas besoin d'un 
arrêté municipal réglementant cet objet pour constituer en état de contraven¬ 
tion ceux qui se seraient permis une telle exposition ; attendu, d’un autre côté, 
que le jugement attaqué s’est vainement autorisé, pour nier la contravention 
prétendue, des dispositions du § 1 er de l’art. 640 C. N., qui assujettit les fonds 
inférieurs envers ceux qui sont plus élevés à recevoir les eaux qui en décou¬ 
lent naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué : qu’en effet, 
indépendamment de ce fait que l'écoulement retenu à la charge des prévenus 
avait été créé par la main de l’homme, il est de principe que les dispositions 
dudit article, faites pour régler les obligations civiles des propriétés particu¬ 
lières entre elles, sont péremptoirement inapplicables au cas de leur mise en 
rapport avec la voie publique, cas exclusivement réservé soit aux prescriptions 
répressives du Code pénal, soit aux prescriptions des lois et règlements relatifs 
à la police de la voine urbaine; attendu, dès lors, qu’en renvoyant des pour¬ 
suites sur ces divers motifs, Soyer, Michaut et Prieur, le jugement attaqué a 
faussement appliqué ledit art. 640, commis un excès de pouvoir en subordon¬ 
nant l’existence de la contravention à l’existence préalable d’un arrêté muni¬ 
cipal, et expressément violé, en ne l’appliquant pas, l’art. 471, § 6, C. pén. 
(Cass., 2 mars 1855.) 

5 bis. Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 48 du règlement municipal 
de la ville de Gannat, en date du 13 mars 1855; attendu que cet article, en 
prohibant l’établissement sur les trottoirs, d 'aucune marche on seuil en sail¬ 
lie a évidemment entendu interdire l'édification de toute marche ou seuil en 
saillie fixes et destinés à rester à demeure ; qu'il n’est pas possible d’assimiler 
à une construction de cette nature une caisse ou banc mobile qu’on peut pla¬ 
cer ou déplacer à volonté; qu'en décidant, dès lors, que l’art. 48 précité 
n'était pas applicable, la sentence attaquée a sainement interprété cet article ; 
Tejette ce moyen; mais, vu les art. 31 et 33 du même règlement; vu l’art. 471, 
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Dès que l’autorité administrative a prescrit la démolition d’un édifice 
menaçant ruine, l’ordre est obligatoire, l’inexécution est un refus punis¬ 
sable, le juge de police ne peut surseoir en subordonnant la répression 
au jugement de contestations civiles, sous prétexte qu’il faudrait une 
expropriation d’utilité publique avec indemnité *. 

II. hoirie urbaine. — Les constructions et clôtures joignant la voie 
publique sont soumises à des règles spéciales ( fondées par l’édit de déc. 
4607, maintenues et corroborées par les lois de 4790 et de 4807 ainsi 
que parle Code pénal), dans les villes et faubourgs notamment, et même 
dans les parties des villages où les voies publiques sont des rues ou 
places en raison de l’agglomération des habitations ( Itép. cr., v° Voi¬ 
rie; J. cr., art. 5287, 5290, 5628 et 5740 ; arr. infrà). 

La loi elle-même, qu’il y ait ou non un règlement local, défend et 
punit toutes constructions ou réédifications, et tous travaux de clôture, 
sur des propriétés joignant les rues et places ou promenades publiques, 
sans qu’il y ait eu préalablement et par écrit autorisation ou alignement 
de l’autorité municipale 7 . Une prohibition spéciale par voie d’arrêté d/a 

n° 4, C. pén. ; attendu qu’il résulte des faits constatés par le jugement attaqué 
qu’une caisse mobile, envahissant une partie de la.largeur du trottoir, était 
placée chaque jour au-dessous du seuil de la porte de l’atelier du défendeur ; 
que cet obstacle, ainsi apporté à la liberté et à la sûreté du passage, constituait 
, un véritable embarras de la voie publique; qu’il ne peut être expliqué ni par 
les besoins de l’étalage qu’autorise l’art. 33 du règlement du maire ae la ville 
de Gannat, ni par la nécessité dont parle l’art. 471, n° 4, C. pén., puisqu’il 
aurait ici une cause permanente dérivant de la profession du défendeur; at¬ 
tendu qu’en refusant d’appliquer aux faits ainsi reconnus les dispositions de 
l'art. 471. n° 4, C. pén., la sentence attaquée a faussement interprété, et, par 
suite, violé cet article. ;Cass., 9 fév. 1856.) 

6. Vu l'art. 471, n° 5, C. pen.; attendu qu’il est constaté régulièrement, et 
non méconnu par le jugement, que Terrein a refusé d’obéir aux sommations 
réitérées à lui faites par l'autorité compétente pour qu’il eût à démolir le mûr 
de façade de sa maison, qu'un procès-verbal en due forme déclarait être tel¬ 
lement affaibli , qu’il pouvait , d’un moment à l’autre , s'écrouler et occasion¬ 
ner par sa chute de graves accidents; attendu qu’en cet état des faits (à la 
suite desquels la démolition a dù être opérée d’office) le refus de Terrein ren¬ 
trait expressément dans les prescriptions de l’art, précité, et constituait mani¬ 
festement à sa charge la contravention prévue et punie par ledit article; at¬ 
tendu que les contestations civiles engagées par Terrein contre le maire de 
Coqstantine, sous prétexte que la démolition devait être poursuivie par voie 
d’expropriation pour cause d utilité publique, et que, par suite, une indemnité 
lui était due, ne pouvaient ni empêcher, ni suspendre l’exécution d’une me¬ 
sure ordonnée par le maire dans les limites de ses attributions en vue de 
l’imminence du danger dont la faiblesse du mur menaçait la viabilité pu¬ 
blique; d'où il. suit qu’en subordonnant le jugement de là contravention pré¬ 
tendue au jugement de ces contestations civiles, et eu ordonnant, en consé¬ 
quence, un sursis, le juge de police a fait une fausse application à la cause 
ae l’art. 182 G. for., et expressément violé, en ne l’appliquant pas, l’art. 471, 
§5, ci-dessu» visé. (Cass.. 1er mars 1856.) 

7. Vu les art. 4 et 5 de rédit de déc. 1607; 29. § 2, de la loi du 24 août 1790, 
3, n° 1, tit. xi, de la loi du 19-22 juill. 1791, et l’art. 471,15®, G. pén.; attendu 
que de la combinaison des articles précités, il résulte qu'aucunes constructions, 
aucuns travaux de clôture, de quelque nature qu’ils soient, ne peuvent être 
entrepris sur des propriétés joignant la voie publique, dans les villes et fau¬ 
bourgs, sans que r alignement ait été obtenu ae l’autorité municipale; attendu 
qu’il est établi par le procès-verbal, et reconnu par le jugement attaqué, que 
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police locale n’est nécessaire, qu’au tant qu’il s’agit de mesures de sûreté : 
par exemple, un règlement peut défendre de pratiquer des tuyaux de 
cheminées dans l’épaisseur des murs ayant face sur la rue, et de cons¬ 
truire ou réparer aucun bâtiment sans qu’il y soit établi des fosses d’ai¬ 
sances; et l’infraction ne comporte aucune excuse*. L’arrêté réglemen¬ 
taire soumet légalement à la nécessité de l’autorisation même les simples 
travaux de réparation ou autres à la façade des bâtiments qui longent 
les rues ; la preuve de l’autorisation ne saurait se faire par de simples 
témoignages à l’audience ; le caractère confortatif des travaux ne pourra 
être discuté que devant l’administration ®. Suivant les lois, l’alignement 


le sieur J.-B. Genin, sans s’ètre conformé aux prescriptions sus-énoncées, a 
fait planter une haie vive en bois de Sainte-Lucie et charme sur sa propriété 
joignant la promenade dite des Capucins; attendu que cette promenade, qui 
fait partie de la ville de Saint-Mihiel et est affectée à l’usage de ses habitants, 
est 
qu 


. protégée, comme les rues et places publiques, par les dispositions de l'édit ; 
'ainsi le sieur Genin a contrevenu, non aux art. 106 et 111 de l'arrêté du 

J iréfet de la Meuse du 13 juill. 1837, lequel n'est relatif qu’â la police et à 
'entretien des chemins vicinaux, mais aux prescriptions de l’édit précité de 
déc. 1607, et qu’en refusant de lui faire application des peines portées par 
l’art. 471, 15°, G. pén., le jugement a méconnu l’autorité et le caractère de 
l’édit susdaté et violé les articles ci-dessus visés. ( Cass.. 29 mai 1852.) 

8. Vu les art. 471, n° 15, C. pén., 5 de l'arrêté du maire de la ville de Mos- 
taganem ; en date du 12 avril 1851, portant défense de pratiquer des tuyaux 
de cheminées dans l’épaisseur des murs ayant face sur la voie publique, en¬ 
semble l’art. 65 du Gode précité ; attendu qu’il est constaté et reconnu d'ail¬ 
leurs, par le jugement attaqué, que Malaret faisait établir, le 10 déc. 1851, 
des tuyaux de cheminée dans ^épaisseur des murs de face de sa maison, con¬ 
trairement à l'art. 5 de l'arrêté susdaté; que cependant ce jugement l’a relaxé 
de la poursuite exercée contre lui à ce sujet, par les motifs que ces cheminées 
n’étaient pas encore finies lors de sa comparution à l’audience, qu’il a pu les 
entreprendre de bonne foi, puisque ses voisins en ont construit de semblables 
sans qu’il leur ait été fait la moindre observation, et qu’il s’empressa de se 
conformer audit arrêté aussitôt qu’il fut mieux informé de sa disposition ; atr 
tendu qu’en statuant ainsi sur la prévention dont il était saisi, le tribunal de 
simple police de la ville de Mostaganem a commis l’excès de pouvoir de sup- 

f *léer des excuses qui ne sont point admises par la loi, et violé expressément 
es articles ci-dessus visés. ( Cass., 13 mars 1852.) - 
1853 ( infrà , n° 20). 

9. Sur le moyen pris de la violation de l’art. 471, n° 15, C. pén. ; attendu 
qu'un arrêté du maire du Puy, du 25 juin 1837, approuvé le 28 du même mois 
par le préfet, et conforme aux lois de la matière, défendait d’exécuter des 
travaùx de réparation ou autres à la façade des bâtiments qui longent les 
rues, sans en avoir préalablement obtenu f’autorisation ; attendu qu’aux termes 
de l’édit du mois de déc. 1607, l’alignement à obtenir de l’autorité munici¬ 
pale pour construire ou reconstruire sur ou joignant la voie publique doit être 
donné par écrit, puisque l’art. 5 du même édit veut que cette autorité, lorsque 
les constructions ou reconstructions ont été terminées, récole l'alignement par 
elle donné et reconnaisse si les ouvriers ont travaillé selon icelui ; attendu, 
néanmoins^ que Grouzet, poursuivi pour avoir fait sans autorisation des tra¬ 
vaux de réparation et de reconstruction à la façade de sa maisop. sujette à re- 
culement dans la me d’Avignon, a été relaxé dé la poursuite par le jugement 
attaqué, quoiqu’il n’eùt point représenté d’autoiisation écrite, par le motif que 
l’obtention d’une autorisation aurait été attestée par des témoins entendus à 
l’audience • en quoi le tribunal correctionnel du Puy a violé les dispositions 
précitées d.e l’édit du mois de déc-1607, et de l’art. 471, n° 15, C. pén. ; sur le 
moyen pris de la violation des règles de la compétence ; attendu qu’il n’ap¬ 
partient qu’à l’administration, selon l’édit du mois de déc. 1607, de décider si 


Voy. aussi Cass., 12 mars 
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préalable est nécessaire pour toute construction ou réédification sur ou 
joignant la voie publique actuelle, ce qui s’applique même aux bâtiments 
en retraite, quand le terrain séparatif est livré au public ,0 . S’il y a 
seulement passage ouvert sur une propriété privée, l’autorité municipale 
n’a le pouvoir de prescrire que ce qui est de salubrité publique et que la 
fermeture au besoin : ici ne s’appliquent pas les règles spéciales sur la 
petite voirie ou les alignements 11 . Tant que la voie contiguë au bâti¬ 
ment en question est publique, encore bien qu’elle doive être supprimée 
d’après un plan adopté non encore exécuté, la construction ou répara¬ 
tion sans autorisation du maire est une infraction aux lois ou disposi- 


les travaux faits à une maison sujette à l'alignement sont ou ne sont pas con- 
fortatifs; attendu que, d’après un procès-verbal régulier dressé par le conduc¬ 
teur surveillant des travaux publics, Greuzet avait été, par jugement en der¬ 
nier ressort du tribunal de police du Puy, du 10 sept. 1852, déclaré coupable 
d’avoir fait des travaux de consolidation a sa maison sise rue d'Avignon; que 
le ministère public avait, sur l’appel de Crouzet, devant le tribunal correc¬ 
tionnel, soutenu que ce jugement était bien fondé, et conclu à sa confirma¬ 
tion • que néanmoins, le tribunal correctionnel du Puy a décidé, en s’appuyant 
sur le témoignage de deux architectes entendus à son audience, que les répa¬ 
rations faites par Crouzet n’étaient pas confortatives ; qu’ainsi le tribunal cor¬ 
rectionnel du Puy a commis un excès de pouvoir et une violation formelle des 
règles de la compétence. (Cass., 10 fév. 1853.) 

10. Attendu qu’aux termes de l'art. 4 de l’édit du mois de déc. 1607, et du 
n° 1 er de l'art. 3 ? tit. xi de la loi des 16-24 août 1790, on ne doit entreprendre 
aucune construction ou réédification sur ou joignant la voie publique actuelle , 
sans avoir préalablement obtenu l'alignement que l’autorité municipale est 
chargée de fixer ; attendu que cette formalité s'applique même aux bâtiments 
élevés en retraite de ladite voie, quand le public est en jouissance du terrain 
qui les en sépare; et attendu que le demandeur en cassation était prévenu 
d'avoir fait construire un bâtiment dans l'intérieur du village de la Franche ville, 
sans s’ètre pourvu de l’alignement exigé par les lois précitées ; qu'il est dé¬ 
claré, par le jugement attaqué, « que le terrain entre cette bâtisse et la route 
impériale traversant le village est, en fait, livré à la libre circulation du pu¬ 
blic, et que, dès lors ( sans examiner s’il appartient ou non au prévenu ), il est 
assujetti aux lois et règlements concernant la petite voirie; » qu’en condam¬ 
nant ledit Goûtant à l'amende édictée par l’art. 471, n° 5, C. pén., le jugement 
attaqué, régulier d’ailleurs en la forme, n’a fait, par suite, dans l’espèce, que 
se conformer au principe d’ordre public qui régit la matière. (Rej. 5 nov. 1853.) 

11. Attendu qu’il est constaté par le jugement attaqué que les sieurs Azeau 
et Raoul sont propriétaires, à Sigean, d’un terrain sur lequel ils ont ouvert 
au public un passage, sans en avoir obtenu l’autorisation ; attendu que ce ter¬ 
rain, n’ayant point cessé d'ètre une propriété privée, n'est point soumis aux 
principes qui régissent la petite voirie ; que l’autorité municipale a, sans doute, 
en vertu de l’art. 3, tit. xi de la loi des 16-24 août 1790, la faculté de prescrire 
ce que l’état d’un pareil passage rendrait indispensable dans l’intérêt de la 
salubrité publique ; mais qu’après avoir négligé de s’opposer à son établisse¬ 
ment, ainsi que les art. 30 et 52 de la loi du 16 septembre 1807 l’y obligeaient, 
elle ne peut qu’ordonner collectivement et individuellement à ceux qui ont ou¬ 
vert ledit passage de le fermer dans le délai par elle déterminé ; attendu, dès 
lors, que le défendeur, en ne se conformant pas à l’alignement qui lui a été 
donné par le maire de Sigean, pour construire un mur sur la portion du ter¬ 
rain en question, dont il est propriétaire, n'a commis aucune contravention, 
et que le jugement attaqué en le renvoyant de la poursuite, non-seulement 
n’a pas violé l'édit du mois de déc. 1607 ; qui ne concerne exclusivement que 
les voies de communication dont le public a déjà l’entière et libre jouissance, 
mais en a fait une saine application. ( Rej. 27 juill. 1854.) 
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tions réglementaires prohibitives — L’autorisation obtenue doit être 
suivie exactement, avec toutes ses conditions, notamment en ce qui 
concerne les travaux à faire sur la voie publique pour l’écoulement des 
eaux, sans que le juge de répression puisse admettre des dispenses tirées 
de l’état des lieux ,i . Celle qui n’est qu’un alignement pour la clôture 
d’un terrain, ne saurait être étendue par le juge au placement d’un 
tuyau sur le trottoir de la rue, lequel constitue une contravention à dé¬ 
faut de permission spéciale u . Le plan général d’alignement ne vaut pas 

12. Attendu qu’il n’est pas contesté qu’antérieurement à l’adoption d’un plan 
général d’alignement pour la commune de Croissy, le terrain contigu à la pro- 

f triété du sieur Thiveau et sur lequel il a fait ouvrir une porte faisait partie de 
a voie publique; que l’arrêté du préfet du départ, de Seine-et-Oise, du 24 juin 
1854, portant approbation de ce plan, n’a pu avoir pour effet immédiat, et avant 
d’avoir reçu son exécution, d’ôter à ce terrain son caractère de voie pu¬ 
blique; que le jugement attaqué constate que, si cette partie de la place du 
faubourg est destinée, à être réunie à la propriété riveraine, cet événement 
ne s’est pas encore réalisé ; que, dès lors, aux termes de l’arrêté permanent 
de police du 20 juill. 1854 , aucunes constructions ou réparations ne pou¬ 
vaient être faites aux propriétés donnant sur ce terrain dépendant de la voie 
publique, sans une autorisation, et que c’est avec raison que, pour contra¬ 
vention à cet arrêté, le jugement attaqué a fait application au sieur Thiveau 
des dispositions de l’art. 471, n° 15, C. pén.; attendu, sur le second moyen, 

3 ue l’art. 16 de l’arrêté de police susdaté est générai et comprend, dans ses 
ispositions, toutes constructions ou réparations quelconques; qu’ainsi il s’ap¬ 
plique à. l’ouverture d’une porte comme à toute œuvre pratiquée sur la voie 
publique. (Rej. 31 mai 1855.) 

13. Vu l’art. 52 de la loi du 16 sept. 1807, le décret du 27 juill. 1808,- 
l’art. 10, tit. u, de la loi du 18 juill. 1837 et l’art. 471, n° 5, G. pén. : attendu 
que, sur la demande formée par Le Conte d’établir un trottoir au devant de 
sa maison, le maire de Morlaix a pris un arrêté, en date du 10 janv. 1856, 
qui a autorisé ledit Le Conte à construire ce trottoir, sous certaines condi¬ 
tions, et spécialement d’établir une gargouille au pied du parapet du pont de 
Bourret, pour l’écoulement des eaux; attendu que, dans le cas où Le Conte 
aurait pensé que ses intérêts étaient lésés par cet arrêté, il ne pouvait en at¬ 
taquer les dispositions que par un pourvoi devant l'autorité supérieure admi¬ 
nistrative ; attendu qu’il résultait de procès-verbaux réguliers que Le Conte 
avait construit son trottoir sans remplir toutes les obligations qui lui étaient 
imposées par l’arrêté contre lequel il ne s’était pas pourvu par les voies de 
droit; attendu néanmoins que le jugement attaqué, tout en reconnaissant que 
Le Conte n’avait pas fait la gargouille qui lui était imposée pour l’écoulement 
des eaux, a relaxé l’inculpé des poursuites parce que l’ancienne gargouille 
ayant été supprimée par le fait même de l’alignement qui lui avait été donné 
pour construire sa maison, c’était aux conséquences de cette suppression et 
non à la construction du trottoir qu’était due la stagnation des eaux sur la 
voie publique, et que, par suite, l’arrêté n’avait pu lui imposer l’obligation 
de refaire une gargouille qui incombait à la ville, et qu’ainsi l’arrêté avait été 
pris en dehors de la sphère légale de l’autorité municipale ; attendu qu’en sta¬ 
tuant ainsi, le juge a commis un excès de pouvoirs, en s’immisçant dans l’exa¬ 
men des conditions administratives imposées par l’arrêté à Lé Conte, a for¬ 
mellement méconnu la force obligatoire dudit arrêté et a violé les dispositions 
de l’art. 471, n° 5, C. pén. ( Cass., 2 août 1855.) 

14. Vu l’édit de 1607, l’art. 85 de l’arrêté du maire de Vernon. et l’art. 471, 
n° 15, C. pén.; attendu que l’autorisation accordée au sieur Marchand fils, sur 
sa demande d’alignement, était uniquement relative à la clôture de son terrain 
et ne pouvait s’étendre à un travail sur la voie publique, indépendant 
dudit alignement; attendu que l’édit et le règlement précités interdisent.' 
tout travail de cette nature, s’il n’est fait en vertu d’une autorisation préa¬ 
lable ; attendu qu’il était constaté par un procès-verbal régulier, que le sieur 
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autorisation pour chaque propriétaire, quand surtout il y a des modifi¬ 
cations aux alignements, et que le règlement local exige des demandes 
d’autorisation pour construire.ou réédifier * 8 . En Algérie, comme dans la 
métropole, l’autorisation à représenter doit être écrite : il ne suffirait pas 
que le ministère public reconnût qu’elle avait été demandée et donnée 
dans le fait ie . La permission écrite doit être antérieure aux travaux : il 

Marchand avait fait placer un tuyau sur le trottoir de la rue de Lange, aboutis¬ 
sant à la voie publique, et ce, sans y être autorisé par l'autorité municipale ; 
que ce fait constituait expressément la contravention prévue par l’art. 85 de 
l’arrêté précité, et qu'en refusant d’en faire l’application, le juge de police a 
violé ledit article, et, par suite, l'art. 471, n° 15, C. pén. (Cass., 14 déc. 1855.) 

15. Vu les art. 4 et 5 de l’édit de déc. 1607, l'arrêt du conseil du 27 fév. 
1765, l’art. 3, tit. h, de la loi du 24 août 1790. l'art. 161 C. instr. cr., e t 
l’art. 471, n° 15, C. pén. ; vu également l’art. 32 au règlement de police de la 
ville de Saint-Junien, en date du 1 er juill. 1820, lequel article porte : « Au¬ 
cune construction, reconstruction et réparation extérieure de maison ne pourra 
avoir lieu sans en avoir prévenu par écrit le maire, qui indiquera l’alignement 
à suivre sous la direction et la surveillance du commissaire-voyer ; attendu, 
qu’aux termes de l’édit de 1607 et de l’arrêt du conseil du 27 février 1765, 
aucune construction ou reconstruction de bâtiments ou édifices quelconques, 
le long et joignant la voie publique, ne peut avoir lieu sans la permission et 
l'alignement donnés préalablement par l’autorité compétente; attendu qu'aux 
termes des mêmes articles combinés avec l'art. 161 C. instr. cr., il y a égale¬ 
ment lieu à la démolition de la besogne mal plantée toutes les fois que, faite 
en dehors de l’alignement qui aurait été donné, elle a porté préjudice et fait 
dommage à la voie publique : attendu que ces dispositions sont obligatoires 
par elles-mêmes sans qu’il soit besoin d un arrêté municipal qui vienne en 
rappeler l’exécution et alors même qu’il n'existerait pas de plan général d’ali- 
Çnement promulgué par la commune; attendu que, dans l’espèce, il aurait 
été pris par le maire un règlement pour la ville ae Saint-Junien, dont l’art. 32 
ci-dessus visé et rapporté rappelait, à suffire, les obligations de l’édit de 1607 
et ne laissait aucun doute sur leur véritable portée ; attendu, en fait, qu’il 
résultait d’un procès-verbal régulier dressé par le commissaire de police de 
Saint-Junien que Thamoineau avait fait reconstruire une terrasse avec mur de 
clôture donnant sur la voie publique sans s’ètre conformé aux modifications de 
l'alignement de la ville et sans s’ètre pourvu d’une autorisation préalable ; 
attendu, néanmoins, que le jugement attaqué a renvoyé l’inculpé des pour¬ 
suites par le double motif qu’il n’était tenu à demander l’alignement qu'au- 
tant qu’il y aurait eu un plan général régulièrement approuvé, ou qu’il eût 
été pns un arrêté municipal déclarant spécialement le mur reconstruit sujet 
à reculement, et encore parce que le règlement du 1 er juill. 1820 ne s’appliquait 
qu'à la reconstruction extérieure des maisons et non à la réparation de simple 
terrasse et de mur de clôture; attendu qu’en statuant ainsi le jugement a mé¬ 
connu la force obligatoire de l'édit de déc. 1607 et de l’arrêt au conseil du 
27 fév. 1765, ainsi que de l'art. 32 du règlement de police de la ville de 
Saint-Junien dont il a, en outre, fait une fausse interprétation. (Cass., 

9 août 1855.) 

16. Vu les art. 17 et 30 de l’ordonn. du 28 sept.-12 oct. 1847, sur l’organi¬ 
sation municipale en Algérie; vu la loi du 24 août 1790, tit. ii, art. 3; les 

art. 4 et 5 de l’édit du mois de déc. 1607, le règlement de voirie de la ville de 

Blidah du 14- fév. 1853, approuvé par le préfet d’Alger le 8 fév. 1854; vu 
l’art. 154 C. instr. cr. et l’art. 471, n° 15, C. pén - attendu que le nommé 

Daget aîné, propriétaire à Blidah, était cité, devant le tribunal de simple po¬ 

lice de cette ville, pour avoir fait construire une baraque en bois de sapin sur 
un terrain joignant la place du marché indigène, sans autorisation de l'auto¬ 
rité municipale, contrairement aux prescriptions du règlement de voirie sus- 
relaté; attendu que cette inculpation, soutenue à l’audience par le ministère 
public et résultant d’un procès-verbal dressé, le 28 sept. 1855, par le sieur 
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y aurait contravention commise et répression nécessaire, quoique les 
travaux n’eussent commencé qu’après demande régulière et autorisation 
verbale de l’employé ayant à expédier la permission écrite, si celle-ci 
n’avait été signée par le maire et délivrée que postérieurement 17 . 

Dès qu’une maison se trouve soumise à reculement ou retranchement 
en tout ou partie, d’après un plan général ou partiel dûment approuvé, 
pour l’élargissement d’une rue ou l’agrandissement d’une place, il y a 
servitude légale et défense de faire aucuns travaux conforta tifs, à peine 
de contravention, d’après l’édit de 4607 et la loi de 4807 (Cass., 26 sept. 
4854 ; /. cr., art. 5294). Mais il en est autrement, lorsque le projet con¬ 
siste à ouvrir une nouvelle voie de communication, pour laquelle l’admi¬ 
nistration doit recourir à l’expropriation d’utilité publique avec indem¬ 
nité préalable Quand la servitude existe, si des travaux ont eu lieu 

Falque, inspecteur voyer de la commune, ne pouvait être débattue et détruite 
que par les preuves contraires admises, en ce cas, par les lois et règlements ; 
qu’il résulte des termes généraux employés par le règlement de voirie de la 
commune de Blidah, et notamment de l’art. 14, et en général des disposi¬ 
tions relatives à l’alignement et aux permissions de voirie, que l’autorisation 
requise ne pouvait être donnée que var écrit ; que la preuve contraire à l'in¬ 
culpation établie par le procès-verbal ne pouvait donc résulter que de la jus¬ 
tification d’une autorisation écrite; que le tribunal de police s’est cependant 
uniquement fondé, pour renvoyer l’inculpé de la plainte, sur les dires et ex¬ 
plications fournis à l’audience par le sieur Daget et reconnus vrais par le 
commissaire de police; qu’en ce faisant, le tribunal a violé les art. 9, 10,11 
et 14 du règlement de voirie de Blidah, et l’art. 154 G. instr. cr. (Cass., 
26 janv. 1856.) 

17. Vu l’art. 4 de l’édit de déc. 1607, et l’art. 12 du règlement général de 
voirie de la ville de Lyon, en date du 13 mai 1825; attendu qu’il résulte de ces 
dispositions qu'aucun travail de construction, reconstruction ou réparation aux 
maisons attenantes à la voie publique, ne peut être entrepris sans l’autorisa¬ 
tion préalable de l’autorité compétente; attendu qu’il est constaté parle juge¬ 
ment attaqué que le nommé Dubois a pratiqué, le 5 janv. dernier, une ouver¬ 
ture à la maison sise à Lyon, rue des Remparts-d'Ainay, n° 5 : qu’il résulte 
également dudit jugement que l’autorisation rapportée par Dudois est posté¬ 
rieure à l’exécution dn travail dont il s’agit ; que dès lors, ce travail, non au¬ 
torisé au moment de sa confection, constitue une contravention, tant à l’édit 
de 1607 qu'au règlement général de voirie du 13 mai 1825. qui exigent une 
autorisation préalable pour les travaux de cette nature ; attendu que le jugement 
dénoncé, en relaxant le prévenu des fins de la poursuite, par le motif que l’au¬ 
torisation avait été demandée antérieurement à l’exécution du travail, et qu’un 
employé de l’administration aurait verbalement autorisé ce travail avant la 
délivrance de la permission, a illégalement admis une excuse qu'il ne lui ap¬ 
partenait pas de reconnaître et d’appliquer ; que l’autorisation ne devait pas 
seulement être demandée, qu’elle devait être obtenue préalablement au tra¬ 
vail dont il s’agit; que la permission antérieure, alléguée parle prévenu, était 
verbale; qu’elle émanait d’un employé sans qualité pour la délivrer, et que ; 
dès lors, elle était entachée d’une double irrégularité ; qu’il suit de ce qui 
précède, que le jugement attaqué, en renvoyant Dubois des fins de la pour¬ 
suite, a violé l’art. 4 de l’édit de déc. 1607, l’art. 12 du règlement général de 
voirie de la ville de Lyon, du 13 mai 1825, et l’art. 471, n° 5, C. pen. (Cass., 
28 mars 1856.) 

18. Attendu que le jugement attaqué reconnaît et déclare que la suppression 
de l’îlot des maisons adossées à l’église Notre-Dame, desquelles fait partie celle 
de Faure Jublin, où ont eu beu les travaux confortatifs dénoncés, prévue et 
indiquée par les plans d’alignement de la ville de Châlons-sur-Marne, a pour 
objet, non d'agrandir ou élargir une rue ou une place préexistante, dont ces 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 




— 282 — 

et motivent une poursuite, le prévenu peut bien soutenir qu’ils ont été 
autorisés ou qu’ils ne sont pas confortatifs, mais c’est une question ad¬ 
ministrative, le juge de police doit surseoir, il excéderait ses pouvoirs en 
jugeant que l’autorisation contestée a été donnée et suivie ou bien que 
les travaux effectués n’ont pas le caractère confortatif 

L’exécution de travaux non autorisés ou prohibés, ainsi que le refus 
de faire ceux qui ont été légalement prescrits, est une contravention en¬ 
traînant condamnation à l’amende de 4 à 5 fr. contre « ceux qui auront 
négligé ou refusé d’exécuter les règlements et arrêtés concernant la petite 
voirie » (C. pén., 471, n° 5). La peine est applicable à l’architecte ou 

maisons seraient riveraines, mais au contraire, d’ouvrir une nouvelle voie de 
communication, en créant en réalité une place nouvelle; attendu que cette dé¬ 
claration de fait n'est pas contredite par les plans d’alignement et l'arrêté ho- 
mologalif du 16 mai 1852, non plus que les autres documents produits; qu'en 
renvoyant dès lors, Faure Jubelin des fins de la poursuite, le jugement atta¬ 
qué, loin de violer les dispositions de l'édit de déc. 1607, de la loi du 16 sept. 
1807, et de l’arrêté du maire, de Chiions, du 14 juin 1853, en a fait une saine 
et exacte application. (Rei. 6 juill. 1855.) 

19. Vu les art. 5 de l’édit de déc. 1607, 2 de l'arrêté du maire de Limoges 
^n date du 17 mai 1817, 471, 15°. C. pén., 408 et 413, C. instr. cr.; attendu 
que les officiers de la voirie, remplacés aujourd’hui par l'autorité municipale, 
sont chargés par l’édit précité d’empècher tout ouvrage pouvant conforter, con¬ 
server et soutenir les bâtiments sujets à reculement, et de procéder au reco- 
lement des ouvrages par eux autorisés, afin de reconnaître si les impétrants ‘ 
se sont renfermés dans les termes de l’autorisation accordée; qu’il n’appartient 
dès lors, qu’à cette autorité, sauf le recours de droit contre les décisions, de 
juger si les travaux effectués sont ou non confortatifs : attendu, en fait, que les 
défendeurs ont été cités devant le tribunal de simple police de Limoges, comme 
prévenus d’avoir fait opérer des réparations confortatives à une maison su¬ 
jette à reculement, située rue des Charzeux, à Limoges : qu’à l’audience, le 
ministère public soutenait que, si un arrêté municipal avait autorisé les pré¬ 
venus à réparer les dégâts occasionnés à leur propriété par la démolition d’une 
maison contiguë, ils avaient outrepassé les limites de cette autorisation; que 
ceux-ci, de leur côté, répondaient qu’ils s'étaient conformés à cette autorisa¬ 
tion; qu’ils ont donc ainsi opposé une exception préjudicielle qui ne pouvait 
être jugée qne par l’administration; attendu que le juge de police, en ne su¬ 
percedant pas à statuer au fond jusqu’à ce que l'autorité administrative ait 
pris une décision à cet égard, et en renvoyant dès à présent les prévenus des 
fins de la plainte, a violé les règles de sa compétence et fait une fausse appli¬ 
cation des dispositions précitées. (Cass. 6 janv. 1853.) 

Sur le moyen tiré de l’incompétence du juge et de l'excès de pouvoir qu’il 
a commis en appréciant la nature des travaux; vu les art. 4 et 5 de l’édit de 
1607; vu les lois des 16-24 août 1790 et 16 fruct. an ni, séparatives de6 pouvoirs 
administratif et judiciaire; attendu qu’en l’absence d’un procès-verbal régu¬ 
lier, le.defendeur n’a nullement contesté l’existence et l’achèvement des tra¬ 
vaux, desquels serait résultée la contravention; que pour repousser la pour¬ 
suite et les conclusions formelles du ministère public, il a fait seulement porter 
la question sur la nature de ces travaux; qu’il a soutenu, en effet, qu’il s’était 
renfermé dans les limites de l’autorisation à lui donnée, et n'avait opéré qu’un 
simple badigeon; que le juge, statuant sur le débat posé en ces termes, a dé¬ 
claré que les travaux ne constituaient pas en réalité un recrépissage, indiquant 
ainsi, explicitement, qu’ils n’avaient rieu de confortatif; attendu que, sui¬ 
vant l’art. 5 de l’édit de 1607, c’est au voyer seul, et aujourd’hui au maire, 
qu'il appartient de récoler les travaux autorisés et exécutés, sauf, en cas de 
contestation, recours à l’autorité administrative supérieure; qu’en ce point, la 
sentence attaquée a empiété sur les attributions de cette autorité, excédé les 
limites de sa compétence et commis un exoès de pouvoir. (Cass. 1 er fév. 1856. ) 
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maître maçon qui effectue les travaux, comme au propriétaire de l’édi¬ 
fice (arr. infrà). Il peut y avoir, de plus, à ordonner la démolition de 
l’œuvre nouvelle, ou l’exécution de l’œuvre omise, comme restitution ou 
réparation civile, suivant l’art. 461, C. instr. cr.; mais cette condam¬ 
nation n’incombe qu’au propriétaire, qui doit conséquemment être cité 
lui-même à cet effet (arr., 4 avril 4854 ; cr., art. 5067). Lorsque le 
règlement a défendu de construire ou réparer des maisons sans tels tra¬ 
vaux jugés nécessaires pour la sûreté ou la salubrité, par exemple, sans 
rétablissement d’une fosse d’aisances, le juge de police, condamnant à 
l’amende pour contravention, doit ordonner l’exécution des travaux par 
le prévenu ou à ses frais ao . Dans quels cas la démolition doit-elle être 
ordonnée par le juge? Cette question est importante, comme les intérêts 
de voirie et de propriété qui s’y trouvent engagés, et elle est délicate, 
à raison des distinctions que peut comporter la solution. Suivant les 
nombreux arrêts que nous avons déjà recueillis avec observations, la 
condamnation à démolir est encourue ou non, selon l’existence ou l’ab¬ 
sence de préjudice réel pour la voie publique ; ce dommage existe, dans 
le cas de constructions interdites par mesure de sûreté, ou de travaux 
confortatifs à un bâtiment retranchable, ou de constructions sans l’au¬ 
torisation nécessaire, à moins qu’il y ait prescription acquise ou simple 
travail dans les limites (voy. J. cr., art. 5071 , 5406, 5411, 5488 et 
5724). Aux termes des arrêts nouveaux que nous recueillons, il appar¬ 
tient à l’administration d’apprécier l’utilité des travaux à exécuter et 
d’autoriser ou non la conservation de ceux qui ont eu lieu : son autori¬ 
sation, même postérieure, rend inutile et, conséquemment, exclut la con- 

20. Vu les art. 408, 413, C. instr. cr., 7 de la loi du 20 avril 1810, 7 de 
l’arrêté du maire de'Gap, en date du 14 avril 1832, et 161 G. instr. cr.; attendu 
que l'article précité dudit arrêté dispose qu’à l'avenir il ne pourra être con¬ 
struit ou réparé aucun bâtiment dans la ville, sans qu'il y soit établi des fosses 
d’aisances j attendu que Jean Sauva ayant été poursuivi devant le tribunal de 
simple police pour contravention â cet arrêté, le ministère public a conclu à 
ce qu’il fût condamné à l’amende portée par l’art. 471, n° 15, C. pén. f et, en 
outre, à établir une fosse d’aisances dans sa maison, dans un délai qui seiait 
fixé par le tribunal, passé lequel il y serait pourvu par l’autorité municipale, 
à ses frais; attendu que le juge de police, apres avoir constaté et reconnu l’exis¬ 
tence de la contravention, s’est borné à condamner le piévenu à 1 fr. d’amende 
et a gardé le silence sur les conclusions du ministère public ayant pour obiet 
l’établissement d’une fosse d'aisances; attendu que cette omission ou ce refus 
de statuer sur un des chefs de conclusions du ministère public est une viola¬ 
tion formelle non-seulement des art. 408, 413, G. instr. cr., et 7 de la loi du 
20 avril 1810, mais encore de l’art. 161 G. instr. cr.; attendu, en effet, qu’aux 
termes de ce dernier article, lorsque le prévénu est convaincu de contraven¬ 
tion de police, le tribunal qui prononce fa peine doit statuer par le même ju¬ 
gement sur les demandes en restitution et dommages - intérêts ; attendu que, 
relativement au dommage effectué par des travaux indûments faits, la répa¬ 
ration consiste dans la aestruction ae ces travaux; que, lorsqu’il s’agit de la 
non-coufection des travaux ordonnés par un règlement municipal, le préjudice 
causé à l’intérêt public ne peut cesser qu’autant que le prévenu sera contraint 
à exécuter le règlement ; que toute obligation ae faire ne peut se résoudre 
qu’en dommages-intérêts; qu’il y a donc dans ce cas nécessité d’ordonner, à 
titre de dommages-intérêts, que les travaux seront exécutés par le prévenu, 
sinon par l’administration à ses frais. (Cass. 12 mars 1853.) 
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damnation à démolir*'; mais en l’absence de toute décision adminis¬ 
trative, le juge de police doit ordonner la démolition comme réparation 
civile nécessaire pour la voie publique (sauf le cas de construction ou 
réparation conforme au plan d’alignement), soit que le bâtiment recon¬ 
struit ou réconforté fût retranchable en tout ou partie, soit que la con¬ 
struction ait été faite en retraite de l’alignement qui devait être suivi, soit 
enfin qu’elle ait eu lieu sur un sol qui était affecté à la voie publique 
par le plan 91 bis. 


81. Attendu que le maire de la ville de Mirebeau, usant légalement du droit 
qui lui est attribué par l’édit du mois de déc. 1607, a autorisé le travail dont 
il s’agit, en déclarant formellement qu’il ne peut avoir pour effet de rien ajou¬ 
ter à la solidité de la partie retranchable de la façade dans laquelle il a été 
effectué ; que le tribunal a dû, dès lors, se borner ‘à condamner le prévenu à 
l’amende aont il avait encouru l’application, en entreprenant ce travail avant 
d’y avoir été expressément autorisé; qu’en refusant d’ordonner la destruction 
de la nouvelle œuvre,1e j ugement dénoncé n’a donc fait qu’assurer l’exécution de 
la permission compétemment accordée par l’autorité municipale, et interpréter 
sainement, dans l’espèce, les art. 4 et 5 de l’édit précité. (Rej. 28 iuill. 1854). 

21 bis. Vu les art 4 et 5 de l’édit du mois de déc. 1607; 52 de la loi du 16 
sept. 1807, 471, n° 5 C. pén. 161, 408 et 413 C. d’inst. cr.; vu pareillement l’or- 
donn. roy. du 29 avr. 1839, portant homologation du plan général des aligne¬ 
ments de la ville de Reims; attendu que l’édit précité, dans le but de conser¬ 
ver aux voies publiques leur largeur actuelle, ainsi que de les redresser ou de les 
élargir selon les besoins de la circulation générale, défend à tous les proprié¬ 
taires adjacents, de rien édifier sur leurs terrains sans lé congé et alignement 
du grana voyer ou de ses commis, remplacés maintenant par les maires, et à 
ceux-ci de permettre qu’il soit effectué aux constructions déjà faites en saillie 
sur ces mêmes voies, aucun ouvrage, qui puisse les conforter, conserver ou sou¬ 
tenir; attendu que la servitude résultant de cette dernière défense a été main¬ 
tenue par les art. 50 et 52 de la loi du 16 sept. 1807, mais surtout par le 
second de ces articles, puisque l’homologation des plans généraux d’aliçne- 
ment qu’il a prescrit de dresser, les rend ae plein droit obligatoires, et attribue 
à la petite voierie tout ce qu’ils retranchent des édifices riverains, aussitôt que 
leurs propriétaires les feront démolir volontairement, ou seront forcés de les 
démolir pour cause de vétusté: attendu qu’il suit de la combinaison de ces dis¬ 
positions que leur infraction aoit être reprimée différemment, suivant que le 
bâtiment réédifié ou réparé se trouve entièrement établi dans l’alignement ou 
grevé, en totalité ou en partie, de la servitude de retranchement; que, dans la 

Î remière hypothèse, le travail opéré sans autorisation expresse et préalable de 
'autorité municipale ne présente qu’une simple contravention à la règle d’or¬ 
dre public qui exige cette autorisation, que la viabilité locale n’en éprouvé 
aucun dommage ; qu’il ne doit point être abattu quoiqu’il n’ait pas été régu¬ 
lièrement établi, quand le maire ne pourrait s’abstenir d’accorder ensuite la 
permission de le rétablir; qu’il n’entraine donc contre le contrevenant que 
l’application de l’amende édictée par l’art. 471, n° 5 du G. pén.; mais que, 
dans la seconde hypothèse, la contravention qui provient de ce travail a né¬ 
cessairement pour objet et pour résultat de retarder l’exécution de l’aligne¬ 
ment prescrit; que le tribunal devant lequel sa répression est poursuivie, doit, 
dès lors, en prononçant cette amende, ordonner conformément à l’art. 161 G. 
instr. cr., la démolition immédiate de tout ce qui le constitue; que le nouvel 
œuvre, quel qu’il soit, est dans ce cas, si le règlement local de police ne dispose 
pas en termes formels que le maire l’autorisera sur la demande des impétrants, 
la besogne mal plantée que prévoit l’édit susdaté; que sa destruction peut seule 
faire cesser, en le réparant, le préjudice qu’il cause à l’intérêt général, et 
exonérer la commune du surcroît de dépense qu’entralnererait pour elle, aux 
termes de l'art. 50 de la loi du 16 sept. 1807, l’expropriation du sol dont cet 
intérêt réclame la jouissance; que ce juge de la prévention est tenu de statuer 
ainsi, afin d’accomplir pleinement son office, lors même que le contrevenant 
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III. hoirie rurale. — Des règles différentes existent, selon qu’il s’agit 
de chemin vicinal classé ou de simple chemin rural, saïtf pour le cas 
prévu de dégradation ou usurpation d’un chemin public quelconque. 

prétendrait que ce qu’il a fait ne conforte point la partie retranchable de sa 
propriété, puisqu’il ne saurait apprécier ce moyen de défense qu’en empiétant 
sur les attributions de l'autorité administrative, qui est seule compétente pour 
laisser subsister tout ce qu'elle a exclusivement le droit de permettre ou a’in- 
terdire; et attendu, dans l’espèce, que la maison de Romagny doit subir le re¬ 
tranchement prescrit par l’ordonn. roy du 29 avr. 1839; que le règlement du 
maire de la ville de Reims, en date di* 5 juin 1851, lui défendait d’y faire 
même un simple badigeonnage qui n’aurait pas été préalablement autorisé, et 
dispose qu’il ne pourra être permis aux édifices sujets à reculement qu’un 
simple badigeonnage seulement; que néanmoins, ledit Romagny, sans permis¬ 
sion en forme, a fait exécuter un recrépissage sur une portion de la partie re¬ 
tranchable de cette propriété, par Bouteiller, maître maçon : que le jugement 
dénoncé ne pouvait point, dès lors, se contenter, comme il l’a lait, de condamner 
chacun des contrevenants à l’amende édictée par l'art. 471, n° 15 C. pén., 
puisque l’autorisation d’effectuer ce travail n’aurait pas pu être accordée, d’a¬ 
près le réglement précité, si elle avait été demandée; qu'il devait en même 
temps, et en conséquence, condamner le propriétaire de la maison dont il s'agit 
à détruire l’ouvrage illégalement opéré; qu'en refusant donc d’ordonner la des¬ 
truction de cet ouvrage, sous le pretexte qu’il constitue uniquement une légère 
crépissure, et qu'il ne peut donner aucune consolidation à la partie du mur de 
face qui l’a reçu, ce jugement a commis l’excès de pouvoir d’empiéter sur le 
domaine exclusif de l’autorité administrative, et violé expressément les règles de 
la compétence, ainsi que les dispositions ci-dessus visées. (Cass. 12 juill. 1855. ) 

Vu les art. 4 et 5 ae l'édit du mois de déc. 1607, 52 de la loi du 16 sept. 
1807, 161 C. instr. cr. et 471, n° 5 C. pén.; attendu qu'il existe pour la ville 
de Rabastens, un plan d'alignement approuvé par ordonn. roy. du 5 août 
1839; attendu qu’un procès-verbal régulier du commissaire de police de Rabas¬ 
tens constate que le sieur Lormaud , propriétaire, a exhaussé d'un étage, la 
partie dune maison joignant la voie publique et sujette à reculement, sans 
avoir obtenu l’autorisation préalable de l'autorité municipale; attendu que le 
jugement attaqué, tout en reconnaissant les faits et en condamnant le contre¬ 
venant aune amende d’un franc par l'application de l’art. 471 C. pén., a néan¬ 
moins refusé d’ordonner la démolition de l'œuvre indûment construite par le 
double motif qu’elle ne constituait pas une œuvre nouvelle, et que, en tous cas, 
elle n’était pas confortative de sa nature; attendu que l'exhaussement d'un édi- 
difice sujet à reculement, constitue, par lui-même, une œuvre nouvelle dont 
la démolition doit être ordonnée aux termes des art. 4 et 5 de l'édit de déc. 
1607 et de l’art. 161 C. iust. cr.: qu’elle est. en effet, p^r sa nature, contraire 
à la servitude résultant au profit de la viabilité de l’obligation de reculement, 
en modifiant les conditions d’existence de la maison ainsi surélevée; attendu, 
en outre, que la question de savoir si l’ouvrage indûment fait est ou n'est pas 
confortatif de sa nature, ne peut être décidée que par l'autorité administrative; 
d’où il suit que le Tribunal, en statuant sur cette question, a commis un excès 
de pouvoir. ( Cass. 12 juill. 1855.) 

Vu les art. 4 et 5 de l’édit de déc. 1607, l'art. 8 n° 1, titre ii, de la loi des 
16-24 août 1790, l’art. 46, titre i er de celle des 19-22 juül. 1791, l'art. 161 C. 
instr. cr., et l’art. 471, n° 5 C. pén.; attendu que le jugement reconnaissant 
qu'Andogue a fait, sans avoir obtenu une autorisation préalable du maire de 
Béziers, des réparations au mur de sa maison joignant la voie publiaue, l'a 
condamné à 1 fr. d’amende, mais n'a pas ordonné la démolition du nouvel œu¬ 
vre , conformément aux dispositions des art. 4 et 5 de l’édit de déc. 1607, par 
le motif que ces réparations étaient sans importance et entièrement insignifiantes 
au point de vue de la solidité et de la plus-value du dit mur de face; attendu 
qu’il n’appartient qu’à l’autorité administrative de vérifier et de reconnaître 
si les réparations et les travaux faits sans autorisation ont ou n’ont pas un 
caractère confortatif, parce que cette autorité a seule le droit de laisser subsister 
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Chemins vicinaux. Suivant la loi spéciale du 21 mai 1836, les pré¬ 
fets classent ces chemins et en fixent la largeur par des arrêtés, qui ont 
pour effet d’attribuer à la voie publique tout le terrain compris dans les 
limites qu’ils déterminent ; les empiètements ultérieurs sont au nombre 
des contraventions atteintes par l’art. 479, C. pén., le juge de police 
doit condamner à l’amende le contrevenant, mais c’est au conseil de 
préfecture qu’appartient le pouvoir de faire rétablir les lieux dans l’état 
exigé par les actes administratifs (voy. J. cr., art. 5067, 5306 et 5307). 


tout ce qu’elle a le droit exclusif de permettre ou d'interdire; attendu dès lors, 
que le juge, en refusant d’ordonner la démolition de la besogne mal plantée, 
par le motif qu’elle n’était pas confortative, mais bien sans importance et in¬ 
signifiante, a tout à la fois commis un excès de pouvoir et violé les art. 4 et 5 
de l'édit de déc. 1607. ( Cass. 30 août 1855.) 

Vu les art. 4 et 5 de ledit de déc. 1607, l’art. 52 de la loi du 16 sept. 1807, 
les art. 161 C. inst. cr., et 471, n° 5 C. pén.* attendu que le jugement attaqué, 
tout en condamnant Percin à 2 fr. d’amende, pour avoir démoli la porte d'en¬ 
trée d’un enclos longeant la voie publique et l’avoir reconstruite sur des di¬ 
mensions plus grandes, sans autorisation préalable de l’autorité administrative, 
a rejeté les conclusions du ministère public tendant à ordonner la démolition 
du nouvel œuvre, par le motif que ces ouvrages avaient eu lieu sur la pro¬ 
priété de Percin, de manière à ne pas empiéter sur la voie publique, qui en 
ce point conserve la régularité de l’alignement primitif; attendu qu’il résulte 
d’un plan régulièrement dressé et approuvé par le préfet de l’Hérault, le 10 
mai 1855, que les nouvelles constructions ont eut lieu en retraite de l’aligne¬ 
ment fixé par ce plan; attendu que ce nouvel alignement est donc venu mo¬ 
difier l’alignement primitif et qu’il y a lieu d’ordonner la démolition de la 
besogne mal plantée, qu’elle ait été élevée en avance ou en retraite de l’aligne¬ 
ment, puisque, dans les deux hypothèses, elle est préjudiciable à la voie pu¬ 
blique sous le rapport de la propreté, de la salubrité et de la sûreté de cette 
voie; attendu qu’on ne saurait exonérer davantage le contrevenant de l’obliga¬ 
tion de démolir les travaux illicitement faits sous le prétexte qu’ils auraient 
été exécutés sur sa propriété, puisque cette propriété se trouve soumise, dans 
sa partie joignant la voie publique, à une servitude qui a pour but d’en main¬ 
tenir les constructions extérieures sur l’alignement même de la voie; attendu 
dès lors, que le jugement attaqué, en ne prononçant pas la démolition de l’œu¬ 
vre mal plantée, a admis des excuses non reconnues par la loi et violé les art. 
4 et 5 de l’édit de déc. 1607. (Cass. 30 août 1855.) 

Vu les art. 4 et 5 de l’édit du mois de déc. 1607, 471, n° 5, C. pén., 161, 
408 et 413 C. inst. cr.; attendu que, lorsqu’un nouvel œuvre est établi sur la 
voie publique, il y a embarras de la voie publique et contravention à l’art. 471, 
n° 5, C. p.; que l’art. 161 C. inst. cr., impose alors pour devoir au Tribunal 
de répression, d’ordonner, à titre de réparation au profit de la commune, la 
démolition et l’enlèvement de ce qui occupe indûment le sol municipal; attendu 
que, si le nouvel œuvre, quel qu’il soit, est établi sur un terrain compris dans 
l'alignement légalement assigné à la voie publique, mais ne faisant pas partie 
de cette voie, il y a contravention à l’art. 471, n° 5 C. pén.; que l’art. 5 de 
l’édit de 1607 ordonne expressément, dans ce cas, la destruction de la besogne 
mal plantée: que cette destruction doit être ordonnée par le juge, en vertu de 
l’édit précité et conformément à l’art. 161 C. inst. cr.; qu’elle peut seule faire 
cesser, en le réparant, le préjudice que le nouvel œuvre cause a l’intérêt géné¬ 
ral, et exonérer la commune du surcroît de dépenses qu’entraînerait pour elle, 
aux termes de l’art. 50 de la loi du 16 sept. 1807, l’expropriation du sol dont 
cet intérêt réclame la jouissance; qu’il en est autrement lorsque des construc¬ 
tions sont élevées, réédifiées ou réparées en dehors de la voie publique et con¬ 
formément à l’alignement, mais sans autorisation expresse et préalable de l’au¬ 
torité municipale ; que le fait, dans ce cas, tombe sous l’application de l’art. 
471, n° 5, C. pén., sans qu’il y ait lieu, toutefois, d’ordonner la démolition. 
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Les préfets règlent aussi les conditions d'alignement et autres à observer 
pour toutes constructions riveraines; leurs arrêtés ont une sanction 
dans l’art. 471 C. pén., comme tous autres règlements de petite voirie; 
mais ils laissent nécessairement subsister l’autre disposition du Code 
qui punit les dégradations, ainsi que les usurpations, à l’égard de tous 
chemins publics : celle-ci est applicable de plein droit au riverain qui a 
pratiqué une tranchée à travers un chemin vicinal pour amener des 
eaux sur sa propriété **. Les maires eux-mêmes sont appelés par les 
arrêtés de classement ou règlements, excepté pour les chemins vicinaux 
de grande communication, à donner les autorisations de construire, 
en indiquant l’alignement à suivre : lorsque le maire auquel était de¬ 
mandée l’autorisation a changé l’alignement, son arrêté est obligatoire, 

puisque les droits de propriété ou de servitude de la commune n'ont reçu aucune 
atteinte et que la viabilité locale n’éprouve aucun dommage; attendu qii’il est for¬ 
mellement constaté par le jugement du Tribunal desimpie police de la ville 
d’Amiens et qu’il n’est nullement méconnu par le jugement attaqué rendu sur 
appel, que, par suite du plan général d’alignement approuvé par ordonn.roy.de 
1841,1e terrain, sur le quel se trouvent les constructions élevees par Tattegrain, 
doit être incorporé à. la voie publique, et qu'il n’existe d’ailleurs aucune autori¬ 
sation du maire accordée à Tattegrain; attendu que, si le procès-verbal du com¬ 
missaire de police qualifiait les constructions dont il constate l’établissement, 
d’embarras sur la voie publique, cette qualification, dès qu’elle a été reconnue 
inexacte, a pu et dû être rectifiée par le juge; attendu que la contravention 
résultant de la qualification rectifiée devait, comme celle du procès-verbal, avoir 
pour conséquence nécessaire la démolition du nouvel œuvre- attendu néan¬ 
moins, que le Tribunal de police correctionnelle d’Amiens, réformant en cette 
partie le jugement du Tribunal de simple police, a refusé a'ordonner cette dé¬ 
molition , en se fondant sur ce que les constructions dont s’agit ne présen¬ 
taient aucun empiètement sur la largeur légale de la voie publique; attendu 
qu'en décidant ainsi, le jugement attaqué a refusé de tirer les conséquences 
légales du plan général d’alignement invoqué, reconnu applicable, dans l’es¬ 
pèce, et qu'il a, par suite, expressément violé les art. 5 de l'édit de 1607, 161 
C. inst. cr., 471, n° 5, C. pén. (Cass. 18 janv. 1856). 

22. Vu les art. 471, n° 15, et 479, n° il, G. pén., les art. 408 et 413 G. inst. 
cr.; attendu que de la disposition de l’art. 479, n° 11, C. pén., il résulte qu'une 
amende de 11 à 15 fr. doit être prononcée contre ceux qui auront dégradé ou 
détérioré, de quelque manière que ce soit, les chemins publics, ou usurpé sur 
leur largeur; atten du qu’il est constaté par un procès-verbal régulier, non 
débattu par la preuve contraire, que V. Richard a pratiqué une tranchée à 
travers le chemin vicinal, au lieu des Platanes, pour conduire des eaux sur 
sa propriété; que cette dégradation d’un chemin public devait donner lieu à 
l’application de la peine prononcée par l’art. 479, u° 11 , C. pén.; attendu que le 
jugement attaqué, sans méconnaître la contravention constatée par le procès- 
verbal, s'est fondé sur un règlement relatif aux chemins vicinaux dans le 
département du Gard, pour appliquer la peine de l’art. 471, n° 15; que ce 
règlement, qui, dans son art. 237, interdit de faire aucune tranchée sur la 
chaussée, les accotements, les revers ou les glacis des chemins vicinaux, pour 
vis tes, réparations de tuyaux, raccordements de seuils et autres causes, sans 
avoir obtenu l’autorisation préalable, a pour but d’indiquer les cas dans les¬ 
quels l’autorisation peut être accordée, mais ne saurait avoir pour effet de 
déroger à la loi ni d’en changer la pénalité j que, du moment où le fait reconnu 
constant à la charge de V. Richard constituait une dégradation ou détériora¬ 
tion d’un chemin public, il devait donner lieu à l’application de l’art. 479, 
n° 11 ; que, en substituant à la peine prononcée par cet article celle de l’art. 
471, n° 15, G. pén., le jugement attaqué a faussement appliqué ce dernier 
article, et violé la disposition dudit art. 479. (Cass., 18 nov. 1853.) 
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tant qu’il n’a point été réformé, la construction contraire est une con¬ 
travention punissable •*. Quand le procès-verbal et la citation en simple 
police articulent que la construction non autorisée longe le chemin vi¬ 
cinal classé, le juge ne peut décider qu’elle longe seulement un chemin 
rural voisin du premier, la question de limites soulevée par le prévenu 
n’appartient qu’à l’autorité administrative M . 


23. Vu l’arrêté du maire de Draveil, en date du 30 déc. 1852; vu l’arrêté 
préfectoral du 31 mai 1836, qui approuve le tableau de reconnaissance des 
chemins communaux et vicinaux ae la commune de Draveil; vu l’art. 471, 
n°* 5 et 15, C. pén.; attendu que, si un premier arrêté du maire de Draveil, 
du 10 mai 1844 , avait fixé aux sieur Jobert et veuve Dupuis l'alignement sur 
lequel ils devaient construire le long du chemin de Villiers, il était établi que, 
le 30 déc. 1852, sur une nouvelle demande formée par eux, le maire de Dra¬ 
veil avait pris un arrêté nouveau, qui changeait les bases du premier aligne¬ 
ment, et donnait au chemin de Villiers, qu'il considérait comme faisant désor¬ 
mais partie de la voie urbaine, une largeur de 7 mètres au lieu de 6 mètres; 
attendu que ce dernier arrêté avait été rendu par le maire dans les limites de 
sa compétence; qu’il n'a pas été attaqué devant l’autorité administrative supé¬ 
rieure; que l’arrêté du 10 mai 1844 a, dès lors, cessé de subsister, et que le 
tribunal de Corbeil, en accordant force obligatoire à cet arrêté pour la refuser 
entièrement à celui du 30 déc. 1852, a évidemment violé l'art. 471, n°« 5 et 15, 
C. pén.; qu’un procès-verbal régulier, non détruit par la preuve contraire, 
constatait que les constructions avaient été élevées en dehors de l’alignement, 
et que, par une conséquence nécessaire, la peine édictée par l’art, précité était 
encourue et devait être prononcée ; attendu que les défendeurs ne pouvaient 
pas non plus échapper à la condamnation, en soutenant, comme l’a décidé la 
sentence attaquée, qu'ayant construit en retraite de la voie publique et sur leur 
propre terrain, ils n’avaient pas d'autorisation à demander; qu’il ne s’agissait 
pas, en effet, devant le tribunal, de savoir s’il y avait eu une demande d'auto- 
rfsation à former; qu’un arrêté d’alignement avait été rendu, qu’il existait, et 
n’avait pas été réformé par le pouvoir administratif supérieur, et que, devant 
sa violation constatée et reconnue au procès, le seul point que soulevait l’ac¬ 
tion du ministère public, était de savoir si on pouvait lui refuser la sanction 
qui lui était donnée par la loi; qu’en prononçant le renvoi, le tribunal de 
Gorbeil a formellement violé les dispositions de la loi. (Cass., 26 ianv. 1856.) 

24. Vu la loi des 16-24 août 1790, le décret du 16 fruct. an iii, les art. 7,10, 
15 et 21 de la loi sur les chemins vicinaux du 21 mai 1836, ensemble l'art. 100 
du règlement pris, le 21 juin 1837, par le préfet de l’Hérault, pour l'exécution 
de ladite loi, ledit article portant : « quiconque voudra construire, reconstruire 
« ou réparer un bâtiment ou mur de clôture le long d'un chemin vicinal, sera 

«tenu d'en demander l’autorisation au maire.» attendu, en fait, qu'il est 

constaté par les deux procès-verbaux dressés, l’un contre Audibert, l’autre 
contre Durand, r^ounu par les parties et admis par les jugements attaqués, 
qu’Audibert et Durand ont. sans en avoir préalablement demandé et obtenu 
^autorisation, réparé ou exhaussé un mur de clôture longeant le chemin de 
Pézénas à Néfliez, chemin que le procès-verbal qualifie de chemin vicinal de 
moyenne communication ; attendu que, pour se défendre contre la prévention 
résultant de ce fait, les prévenus ont soutenu que le chemin de Pézénas à 
Néfliez, dont la vicinalité avait été antérieurement et régulièrement déclarée, 

„ * AA 1,.! «... ! _ a ± 1»._x l « _ • 1 ■ _ _ . 


senveuce ueiiuucee a accueilli cetus preieuuuu; ueciue, eu conséquence, que les 
travaux de réparation ou d’exhaussement n’avaient pas été effectués à aes murs 
de clôture longeant un chemin vicinal ,.mais un simple chemin rural; que, 
par suite, le cantonnier n’avait ni compétence, ni autorité pour verbaliser, et 
que, d’ailleurs, le fait retenu au procès-verbal ne pouvait, par cela seul qu’il 
avait eu lieu sur une simple voie rufale, constituer une contravention; attendu 
que le droit de décl irer la vicinalité d’un chemin, de déterminer ses limites. 
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Chemins ruraux. La loi de 4836 ne s’applique point à ceux des che¬ 
mins communaux qui n’ont pas été déclarés vicinaux par arrêté préfec¬ 
toral ; l’arrêté municipal énumérant les chemins de la commune ne peut, 
alors même qu’il a été approuvé, qu’assurer la conservation de ces che¬ 
mins en exécution de la loi de 4790, sans attribuer aucunement à la 
voie publique les portions des fonds riverains que le tableau y réuni¬ 
rait **. Lorsqu’un riverain est prévenu d’avoir anticipé sur un chemin 
communal non vicinal, il peut exciper d’un droit de propriété ou de faits 

sa largeur, son trajet, est remis exclusivement, par l'ensemble de la loi de 
1836. et, spécialement, par les art. de ladite loi ciAlessus visés, aux mains de 
l’autorité administrative; qu’il suit de là, et à titre de conséquence nécessaire, 
que le droit de reconnaître, au cas de contestation, si tel ou tel chemin est ou 
n'est pas le chemin déclaré vicinal. ne peut appartenir qu’à l’autorité seule à 
laquelle appartient le pouvoir de déclarer cette vicinalité: que, s’il en était 
autrement, et si l’on attribuait à l'autorité judiciaire le droit de statuer sur 
une telle contestation, il s'ensuivrait qu'elle pourrait dénier le caractère de 
vicinal à des chemins auxquels l'administration aurait attribué ce caractère, 
et qu’elle serait ainsi investie d’une sorte de révision sur les actes de l’admi¬ 
nistration; d’où il suit qu'en passant outre à la connaissance et au jugement 
d’une question qui constituait une exception préjudicielle exclusivement réser¬ 
vée à l'autorité administrative, le tribunal a empiété sur les attributions de 
cette autorité, méconnu les règles de sa compétence, commis un excès de 
pouvoir, et expressément violé les dispositions ci-dessus visées. (Cass., 15 
mai 1856). 

25. Attendu que si, aux termes de l'art. 15 de la loi du 11 mai 1836, les 
arrêtés des préfets portant reconnaissance et fixation de la largeur des che¬ 
mins vicinaux attribuent définitivement à ces chemins le sol compris dans les 
limites qu'ils déterminent, cette dérogation au droit de propriété ne saurait 
être admise hors des cas que la loi a prévus, et notamment lorsqu'il s’agit de 
chemins ruraux ou privés ; que, sans doute, l'autorité municipale obéit à la 
mission qui lui est confiée par la loi des 16-24 août 1790, en recherchant les 
chemins non vicinaux qui existent dans la commune, en dressant, de ces che¬ 
mins, des états descriptifs, eu prescrivant les mesures nécessaires à leur con¬ 
servation et à leur usage, mais que nulle disposition ne l'autorise, en déter¬ 
minant leur largeur, à déposséder les propriétaires riverains du terrain qui 
leur appartient; attendu en fait, que le chemin allant du moulin de Train au 
moulin d'Yvernais est indiqué, au tableau des chemins de la commune de 
Jaulney, comme chemin privé ayant une largeur de 3 mètres; que l’arrêté 
préfectoral du 9 août 1840, qui approuve ce tableau, ne peut avoir d’autre but, 
comme d’autre effet, que de conserver les chemins de la commune dans l'état 
où ils ont toujours été, et non de leur attribuer, au préjudice des propriétaires 
riverains, le terrain compris dans la largeur qu'il indique; que, devant le tri¬ 
bunal de simple police, il n’a pas été contesté que le talus élevé le long du 
chemin du moulin du Train au moulin d'Yvernais par le sieur Chambourdon 
ne reposât sur le sol dépendant de sa propriété; que la seule prévention sous 
laquelle il a comparu, a été d’avoir contrevenu à un arrêté du maire du 16 avril 
1840, qui enjoint aux propriétaires de la commune, lorsqu'ils voudront clore 
leurs héritages aboutissant à un chemin, de lui donner une largeur de 6 mè¬ 
tres; attendu que cet arrêté, ne trouvant son point de départ ni dans la loi 
du 21 mai 1836, spéciale aux chemins vicinaux, ni dans la loi du 24 août 
1790, qui détermine les mesures de police qui peuvent être prises pour la 
sûreté et la commodité du passage dans les rues et voies publiques, ne rentre 
point dans les attributions conférées à l’autorité municipale, et ne saurait être 
considéré comme un règlement légal de petite voirie ; que son inexécution ne 
peut donc donner lieu à l’application des peines prononcées par l'art. 47i, 
n<> 5, G. pén. ; qu’en le décidant ainsi, le jugement attaqué n’a pas violé cet 
article. (Rej., 7 juill. 1854. ) 
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de possession équivalents, la question est préjudicielle et nécessite un 
sursis **. En effet, la règle de l’imprescriptibilité du domaine public, 
appliquée par la loi de 4836 aux chemins vicinaux classés, est étrangère 
aux chemins communaux, tels que chemins d’exploitation ou sentiers, 
qui ne sont que des propriétés ordinaires ou de droit commun, alors 
même que l’usage en est public; elle ne leur devient pas applicable, par 
cela seul qu’un acte du maire ou un règlement du préfet aurait déclaré 
leur publicité ; le juge devrait refuser toute autorité légale au règle¬ 
ment qui irait jusqu’à prescrire aux riverains des chemins ruraux de les 
mettre en bon état rt d’en récurer les fossés 87 . Si le pouvoir réglemen¬ 



te. Vu les art. 479, n° 11, et 471, n° 4, C. pén., ensemble l’art. 182 G. for.; 
attendu que le procès-verbal qui sert de base aux poursuites constate qu'en 
bâtissant un mur le long du chemin, dit Derrière-le-Château, le sieur Parent 
a anticipé sur ce chemin, de 1 à 3 mètres de largeur dans une étendue de 
140 mètres; qu’il résulte du jugement attaqué que, devant le tribunal de police 
où il était traduit pour usurpation de la voie publique, aux termes de l'art. 
479, n® 11 du C. ; ledit sieur Parent a soutenu que le terrain sur lequel il éle¬ 
vait son mur lui appartenait, et n’avait jamais fait partie du chemin commu¬ 
nal susdénoncé; qu’il a produit à l’appui de son allégation un extrait du 
plan cadastral relevé en 1805, que cette prétention, si elle était admise, devait 
avoir pour effet d’ôter au fait incriminé tout caractère de contravention; qu’elle 
constituait, dès lors, une exception préjudicielle, et soulevait une question de 
propriété immobilière dont la connaissance ne pouvait appartenir au tribunal 
de répression; qu’aux termes de l’art. 182 G. for., dont la disposition repro¬ 
duit, à l’occasion d’une matière spéciale, un principe de droit commun, le 
juge de police devait surseoir à statuer et déterminer le délai dans lequel le 
prévenu serait 
sur lequel il c< 
chemin communal 

reprendre le terrain qui lui appartenait’ et en statuant ainsi sur la question de 
propriété dudit terrain, le juge de police a excédé les limites de sa compétence 
et violé les art. précités. (Cass.,27 juill. 1854. ) — Attendu qu’il est de principe 
que le sol des chemins communaux dont la vicinalité n'a pas été déclarée, et 
qui sont simples chemins publics, est prescriptible ; attendu qu’à raison de la 
prescriptibilité du sol de ces chemins, la possession trentenaire, alléguée par un 
prévenu en défense à la poursuite en contravention dirigée contre lui, peut être 
tenue par le juge de police comme rentrant dans les causes de sursis autorisées 
par l’art. 182 G. for., si les faits de possession articulés sont personnels au 
prévenu, et ont le caractère de précision, de pertinence et d’admissibilité, qui les 
fait admettre par ledit article comme équivalant à un titre apparent de pro- 

Î iriété; attendu qu’il est expressément déclaré par le jugement attaqué que 
es faits articulés par Nicolas ont ce caractère; que cette déclaration est sou¬ 
veraine et échappe au contrôle de la Cour. (Rej., 19 avril 1855. ) 

27. En ce qui touche le moyen fondé sur une violation prétendue dudit 
art. 182 et de la règle de l’imprescriptibilité du domaine public; vu l’art. 538 
G. N. et l’art. 10 de la loi du 21 mai 1836, portant : « Les chemins vicinaux 
reconnus et maintenus comme tels sont imprescriptibles. » Attendu que, si, 
aux termes des deux dispositions ci-dessus, les chemins dépendant de la 
grande voirie et ceux qui, objet d’une déclaration de vicinalité, ont été 
classés comme vicinaux, ne sont pas susceptibles d’une possession privée, il 
en est autrement des chemins qui, ne dépendant pas de la grande voirie, n’ont 
été ni reconnus ni classés comme chemins vicinaux; attendu que cette se¬ 
conde catégorie de chemins comprenant les chemins ruraux, les chemins d’ex¬ 
ploitation, les sentiers, alors même que l’usage en serait public, rentre dans 
la classe des propriétés communales ou particulières soumises aux principes 


du droit commun, prescriptibles par conséquent, et p 
lieu à l’action possessoire ; attendu que le caractère de 


et pouvant dès lors donner 


re de tels chemins et le prin- 
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taire comporte celui d’exiger que les riverains demandent alignement pour 
construire ou se clore, ou de rappeler, afin qu’il y ait une sanction pé¬ 
nale, la règle du droit civil exigeant une distance pour la clôture sépa¬ 
rative, il faut un règlement spécial et exprès, à défaut duquel les con¬ 
structions et clôtures, sans usurpation, ne constituent aucune contraven¬ 
tion quelconque ; que s’il y a usurpation reprochée et dénégation avec 
exception de propriété ou possession utile, le juge de police doit surseoir 
pour le jugement préalable de cette question par les juges civils 98 . Ce 


cipe de prescription qui les domine ne sauraient être modifiés par un règle¬ 
ment de préfet déclarant leur publicité, déterminant leur largeur et ordon¬ 
nant leur classement, puisque (à la différence de ce qui est prescrit par la 
législation actuelle pour le maintien, la reconnaissance, la déclaration et le 
classement des chemins vicinaux) il n’existe pas de loi, qui donne aux pré¬ 
fets, pour les simples chemins publics, les mêmes pouvoirs de compétence et 
d’attribution; d’ou il suit, qu’en autorisant Villotte à exciper devant le juge 
compétent des faits à lui personnels de possession plus qu annale sur divers 
chemins non classés comme chemins vicinaux, la décision attaquée, loin de 
violer les dispositions ci-dessus visées, en a fait une saine appréciation ; en 
ce qui touche 
G. pén., et de 

1853. et approuvé xv» uu uv|;ui bvrnvui» ao xu uu uauuav axiuauj avua« 

article ordonnant « à tous les propriétaires riverains des chemins ruraux... » 
de mettre en bon état lesdits chemins, chacun en droit soi, en récurant les 
fossés et en déposant leur rejet dans les ornières... » Attendu qu’il est con¬ 
staté en point de fait par le jugement attaqué 1° que les anciens fossés limi¬ 
trophes des propriétés de Villotte appartiennent à la commune; 2° que le 
long de ces propriétés, il n’existait pas antérieurement d'autres fossés ; 3° que 
ceux qui en outre des anciens, existent aujourd’hui sur les autres chemins 
bordant les propriétés de Villotte, ont été creusés à neuf parla commune; at¬ 
tendu que, dans cet état des faits, l'injonctiou de récurer les fossés existant 
et appartenant à la commune ne saurait être obligatoire ; qu’il faudrait, en 
effet, pour imprimer ce caractère à une telle injonction, donner à l’art. 3, 
c : 2, de la loi des 16-24 août 1790, qui confère à l’autorité municipale le droit 
le réglementer tout ce qui concerne la sûreté et la commodité ae la petite 
voirie, cette extension, qu’une telle disposition emporterait contrainte pour les 
riverains d'entretenir les chemins ruraux longeant lenrs héritages; qu’une 
telle extension est péremptoirement contraire à toutes les lois spéciales qui ont 
déterminé en la forme et au fond les conditions d'entretien des chemins com¬ 
munaux ; d’où il suit, qu’en refusant toute autorité légale à cet égard, à l’ar¬ 
rêté, municipal précité, et par suite en relaxant Villotte de ce chef des pour¬ 
suites, le jugement attaqué, loin de violer les dispositions ci-dessus visées, 
soit de la loi de 1790, soit de l’art. 471, § 15, G. pen., s'est exactement con¬ 
formé à ces dispositions ainsi qu'aux véritables principes de la matière. (Rej., 
5 janv. 1855.) 

28. Sur le moyen tiré de la violation de l’édit de 1607, combiné avec les 
lois des 16-24 août 1690, tit. n, art. 3,19-22 juill. 1791, art. 29, § 2, et la loi 
du 17 juill. 1837 ; attendu qu'il est constant que le chemin dont il s’agit au 

S rocès n’était ni une partie de la voirie urbaine, ni uu chemin vicinal ; que. 
ésigné sous le nom ae ruelle des Charmilles ou ruelle du Moulin, il avait été 
classé comme chemin de 4 e classe, avec indication d’une largeur de trois 
mètres; qu’il constituait ainsi un simple chemin rural ou communal ; attendu 
que si, comme voie publique, il était soumis, par les dispositions générales de 
la loi des 16-24 août 1790, à la surveillance et à l’autorité du pouvoir muni¬ 
cipal, il est établi, en fait, qu’à son égard il n'avait été pris, par le maire de 
la commune du Chesne, aucun arrêté prescrivant une autorisation ou un ali¬ 
gnement à demander pour toute construction ou plantation à faire le long de 
ce chemin ; qu’en l'absence d’un tel arrêté, le défaut d’autorisation pour la re¬ 
plantation dont il s’agit, opposé à la dame Biaise, n’avait pas les caractères 
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n'est, d'ailleurs, qu’à l’égard des chemins, légalement déclarés publics, 
qu’il appartient au pouvoir réglementaire de prescrire l’autorisation et 
l’alignement **. Le règlement qui contient une telle disposition n’est 


d’une contravention; qu’il n’était réprimé, en effet, ni par l'édit de 1607. plus 
particulièrement applicable à la voine urbaine, ni par l'art. 29, § 2, de la loi 
des 19-22 juill. 1791, ni enfin par l’art. *71 ; §5 et 15, G. pén.; qu’en le déci¬ 
dant ainsi, le jugement attaqué n'a pas viole les dispositions ae ces édit et 
lois; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 671, C. N., en ce que l'on 
n’aurait pas observé la distance d’un demi-mètre, prescrite par cet article, 
entre la limite du chemin et la haie replantée ; attendu que l’infraction de cette 
disposition de pur droit civil, ue peut être érigée en contravention et D’a pas 
de sanction pénale; que, si un arrêté du préfet des Ardennes, en date du 
10 août 1852, approuvé par le ministre de l'intérieur le 1 er déc. suivant, or¬ 
donne l’observation de cette distance d'un demi-mètre pour la plantation de 
haies le long des chemins vicinaux, cette mesure est particulièrement res¬ 
treinte aux cnemins de cette classe; qu’elle n'a pas été étendue, par un ar¬ 
rêté de l’autorité municipale, aux chemins ruraux ou communaux, et que, 
dans le silence de celle-ci comme dans le silence de la loi, la sentence atta¬ 
quée a pu dire qu'il n'y avait aucune infraction punissable ; — sur le moyen 
tiré de la fausse application de l’art. 479, n° 11, C. pén., en ce que le juge au¬ 
rait réprimé et puni le fait constaté par le procès-verbal comme dégradation 
ou détérioration d'un chemin public, tandis qu’il s’agissait d’un simple em¬ 
barras ou encombrement; attendu que le procès-verbal du garde champêtre 



S 


l'art. 182 C. for v en ce que la sentence attaquée, pour prononcer le relaxe sur 
le fait d’usurpation de la largeur du chemin, a elle-même tranché, sans ren¬ 
voi devant le juge civil, une question de possession et de propriété, et commis 
par là une infraction aux règles de sa compétence ; attendu que le principe 
posé par l’art. 182 C. for. est général et absolu, qu'il régit et limite la com¬ 
pétence de tous les tribunaux de répression: attendu que, dans l’espèce, le 
rocès-verbal du garde-champêtre constatait aes usurpations sur divers points 
e la voie publique ; que le plan cadastral était produit et invoqué par le 
maire comme donnant à la partie du chemin en question une largeur de trois 
mètres ; que la veuve Biaise se défendait en opposant sa possession et son droit 
de propriété ; que c’était uniquement en s’appuyant sur cette possession, en la 
faisant ressortir de l’état matériel des lieux, de la présence d’anciens vestiges 
d'une haie préexistante et de faits invoqués par la défenderesse, que la sen¬ 
tence attaquée déclaie qu’il n’y a pas eu usurpation; qu’en prononçant ainsi, 
le juge de répression est évidemment entré dans les attributions du juge civil, 
a violé les règles de sa compétence et commis un excès de pouvoir. (Cass., 
12 janv. 1856.) 

29. Sur le moyen pris d’une prétendue violation des règles de la compé¬ 
tence, en ce que le juge de police aurait usurpé sur les pouvoirs de l'admi¬ 
nistration, en déclarant non public un chemin déclaré public par un procès- 
verbal régulier; attendu que le jugement attaqué s’est borné a déclarer que 
le chemin en litige n’était pas un chemin public; attendu que l'arrêté du 
maire de la commune de Bretenoux, en date du 26 août 1853, qui défend de 
construire ou réparer des bâtiments, murs, etc., le long d'un chemin public. 
des rues, places, quais et autres voies publiques , sans avoir reçu de l’autorité 
compétente l'alignement qui devra être suivi daus les constructions, etc., ne 
peut s’appliquer qu’aux voies auxquelles ce caractère de publicité a été léga¬ 
lement donné; attendu qu’aucun acte administratif, antérieur aux faits repro¬ 
chés à Troubade, n’a classé parmi les chemins ruraux de la commune de Bre¬ 
tenoux le terrain sur lequel a été construit le mur dont il s’agit, et qu’en cet 
état des faits le jugement attaqué a pu renvoyer le prévenu de la plainte por¬ 
tée contre lui, sans s'écarter des vrais principes de la matière et sans excéder 
des limites de sa compétence. (Rej., 9 fév. 1856.) 
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pas applicable, s’il n’a été pris qu’en exécution de la loi de 1836 et n’a 
ainsi pour objet que les chemins vicinaux *°. Celui qui a seulement en 
vue les voies publiques, dont la conservation est d’intérêt public, ne doit 
pas être interprété en faveur des autres chemins simples propriétés 
communales 

Chemins publics , en général. L’art. 479, C. pén., punit d’une amende 
de 11 à 15 fr. « ceux qui auront dégradé ou détérioré les chemins pu¬ 
blics ou usurpé sur leur largeur » (n* 11), et a ceux qui, sans y être 
dûment autorisés, auront enlevé des chemins publics, les gazons, terres 
ou pierres » (n° 12). Ces dispositions s’appliquent de plein droit aux 
chemins ruraux eux-mêmes, s’ils sont publics par le fait et déclarés 
tels, soit par un acte administratif, soit par le juge appréciant les circon¬ 
stances de localité (voy. J. cr. y art, 8073, 5306, 5594 et 5834). Lors¬ 
qu’il s'agit d’un anc ; en passage ei (fc constructions remontant à plus 
d’un an, la prescription et le litige ne permettent pas au maire d’or¬ 
donner l’enlèvement des constructions ou clôtures, à défaut d’acte admi¬ 
nistratif antérieur qui ait déclaré public ce passage **. Mais il y a empié- 


30. Attendu que les chemins ruraux ou communaux ne sont régis, quant 
aux constructions ou plantations à faire Je long de ces chemins, ni par l'édit 
de 1607, plus particulièrement applicable à la voirie urbaine, ni par la loi du 
21 mai 1836 sur les chemins vicinaux; que si, comme voie publique, un che¬ 
min rural est soumis par les disposit ons générales de la loi du 16-24 août 
1790, à la surveillance et à l’autorité du pouvoir municipal, il faudrait un ar¬ 
rêté spécial pour prescrire une autorisation et un alignement, lorsqu’il s’agit 
de constructions ou de plantations à faire le long d’un simple chemin rural 
non classé; attendu que l’arrêté du préfet de la Charente, du 19 août 1854, 
invoqué par le ministère public, n’est pas relatif aux chemins ruraux ; que cet 
arrêté, approuvé par le ministre de ^intérieur, a été pris en exécution de 
l’art. 21 de la loi du 21 mars 1836; qu'il n’est relatif qu’aux chemius vici¬ 
naux de grande et de petite communication ; que, dès lors, c’est à bon droit 
que le jugement attaqué a décidé que le fait imputé à Nadaud-Beaupré, fait 
qui consistait à avoir ouvert un fossé et planté une haie le long d’un chemin 
rural non classé, ne tombait sous l'application ni de l’arrêté du préfet de la 
Charente, du 19 août 1854. ni d’aucune loi pénale. ( Rej., 25 juill. 1856.) 

31. Sur le moyen tiré ae la violation de l’art. 2 du règlement municipal 
du 5 juill. 1833, approuvé par le préfet le 9 août suivant : attendu que, d’après 
son préambule, ce règlement a pour objet de prévenir les usurpations sur les 
rues, places et chemins de traverse ; que, de l’ensemble de ces dispositions, il 
résulte que ce n’est que pour les constructions élevées, les plantations faites 
et les fossés creusés le long de ces voies publiques et des terrains qui en dé¬ 
pendent qu’il exige que l’alignement et 1 autorisation aient été préalablement 
obtenus de l’administration municipale ; qu’entendu dans un sens plus large 
et appliqué aux travaux faits sur des terrains contigus à des propriétés com¬ 


munales, ce reglement serait évidemment inégal, puisqu il ne trouverait son 
principe, ni dans les lois et édits qui autorisent le pouvoir municipal à faire 
des arrêtés dans l’intérêt de la sûreté et de la commodité des rues, places et 
chemins publics, ni dans aucune autre disposition; que le tribunal de police 
de Beauvais a donc sainement interprété le règlement dont il s’agit, et qu’en 
refusant d’en faire l’application aux faits constatés par le procès-verbal, il n’en 
a pas violé les dispositions. (Rej., 25 juill. 1856.) 

32. En ce qui touche la contravention résultant, soit d’usurpation d’un che¬ 
min public, soit de travaux exécutés sur ou joignant la voie publique, sans 
que r alignement ait été obtenu de l’autorité municipale; attendu qu’il est con¬ 
staté par le jugement attaqué que la maison du sieur Panaille a été construite 
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tement et contravention, si le chemin est communal et à l’usage du 
public, alors même que le riverain n’aurait usurpé qu’une partie des 
relais bordant la voie charretière **. La contravention existe également, 
quoiqu’il y ait eu seulement plantation d’une haie et d’échalas qui, pen¬ 
chant sur le chemin, diminuent les facilités de communication 14 . Elle 
peut même résulter de rétablissement d’un four sans autorisation et à 
une distance prohibée ; en condamnant à l’amende, le juge de police peut 
accorder un délai pour l’enlèvement des matériaux du four déjà démoli 

depuis huit ou dix ans sur le terrain, dit la levée de Saint-Nicolas, sans que 
ce fait ait donné lieu à aucunes poursuites, et que les travaux faits par le 
sieur Poitiers, sur le même terrain, existent depuis plusieurs années dans les 
mêmes conditions ; qu’en déclarant que lesdites contraventions, fussent-elles 
établies, étaient couvertes par la prescription, le jugement attaqué, loin de 
violer l’art. 640 G. instr. cr., en a fait, au contraire, une juste et saine appli¬ 
cation; en ce qui touche la contravention résultant de ce que les sieurs Poi¬ 
tiers et Panaille n’avaient pas obéi à l’injonction de l’autorité municipale de 
faire disparaître les constructions et clôtures par eux élevées; attendu qu’il 
résulte du jugement attaqué que le terrain sur lequel reposent lesdites con¬ 
structions et clôtures a toujours été litigieux; que la levée Sain tr Nicolas ne 
peut être considérée comme une rue proprement dite; que cet ancien passage 
n’a jamais été délimité ni classé comme chemin public ; qu’aucun document 
officiel ne dément cette constatation; que dans cet état des faits le jugement 
attaqué a pu déclarer que l’arrêté du maire de Cornille, du 21 septembre 
dernier, n’avait pas été pris dans les limites des attributions de l’autorité mu¬ 
nicipale, et ne constituait point un règlement de petite voirie; que, dès lors, 
en refusant de lui donner force exécutoire, le tribunal de simple police n’a 
violé aucune disposition de la loi. (Rej., 2 juin 1854.) 

33. Vu l'art. 154 G. instr. cr.; attendu qu’il était constaté par un procès- 
verbal régulier, dressé par le commissaire de police, que le prévenu avait 
élevé sur le chemin public de la Garenne à Maxent, un bâtiment, sans autori¬ 
sation de l’autorité compétente, et anticipant sur la largeur du chemin d’en¬ 
viron 1 mètre 20 centimètres, sur une longueur de 8 mètres 33 centimètres; 
que le jugement attaqué, tout en reconnaissant l’empiétement constant, a ren¬ 
voyé néanmoins le prévenu des fins de la plainte sur ce chef, en déclarant 
que cette usurpation n’avait eu lieu que sur les relais de terrains qui bordent 
le chemin du côté du couchant, et qu il était facile de l’élargir de l’autre côté ; 
que cette distinction est dénuée de fondement; qu’un chemin rural se com¬ 
pose, en effet, non-seulement de la voie charretière proprement dite, mais des 
relais qui bordent cette voie des deux côtés; que toutes ces parties appartien¬ 
nent à la voie publique et la constituent; que, dès lors, le tribunal de police 
aurait dû, non-seulement condamner le prévenu à la peine portée par la loi, à 
raison de l’usurpation de terrain commise par lui, mais encore ordonner la 
démolition des bâtiments indûment construits; qu’il a donc commis, sous ces 
deux rapports, une double violation de la loi. (Cass., 27 juill. 1855.) 

34. Vu l’art. 479, n° 11, C. pén.; attendu qu’il résultait d’un procès-verbal 
régulier, que Andréani avait diminué la largeur du chemin public, dit Croce, 
par la plantation d’une haie et d’échalas qui penchaient sur ledit chemin, de 
manière à rendre la circulation plus difficile; attendu néanmoins que le juge¬ 
ment attaqué, s’occupant moins de cet état de la haie et des échalas, que du 
dommage qui aurait été causé à Aliotté, dont la poche aurait été déchirée et 
son Contenu en partie répandu, par suite de leur choc sur la haie et les échalas, 
a déclaré que ce dommage ne constituait pas de contravention; attendu qu’en 
statuant ainsi, le jugement n’a pas statue sur la contravention qui serait ré¬ 
sultée des faits constatés au procès-verbal, et qui lui était soumise; d’où il 
résulte une violation de l’art. 7 de la loi du 20 avr. 1810 et de l’art. 479, n° 11, 
G. pén. (Cass., 7 fév. 1856.) 

35. Attendu que le jugement attaqué, après avoir condamné à l'amende les 
trois défendeurs, pour avoir construit des fours à briques, sans autorisation, et 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 




— 295 — 

% 

On ne peut assimiler aux chemins publics le lit d’un ruisseau : il n’y a 
doncpas contravention dans le fait du riverain ayant construit sur les bords 
de ce ruisseau un mur qui en resserre le lit * # . Un chemin rural peut 
être public, quoiqu’il n’ait été déclaré tel par aucun acte administratif : 
alors, l’appréciation appartient au juge de police saisi, le procès-verbal 
comporte la preuve contraire, mais le juge ne peut repousser la pour¬ 
suite sur le seul motif que le chemin n’a point été classé * 7 . L’enlève¬ 
ment de gazon sur un chemin public est toujours punissable, quand il 
n’a pas été autorisé ; tandis que cet enlèvement sur une autre propriété 

à une distance prohibée d’un chemin public et des habitations, a ordonné que 
lendits fours seraient démolis ; que, s'il accorde un délai de trois mois pour l’en¬ 
lèvement des briques, il constate que les fours avaient cessé de fonctionner, 
et qu’ils ne devaient plus être exploités; qu’en cet état des faits, le tribunal 
n’a violé aucune loi. ( Rej., 8 fév. 1856.) 

36. Attendu qu’il est constaté, par un procès-verbal du commissaire de po¬ 
lice du canton de Regmalard, que le sieur Huberson, propriétaire, aurait con¬ 
struit sur les deux bords du ruisseau de Boiscorde, un mur qui aurait resserré 
le lit de ce ruisseau, et usurpé sur le terrain communal; que, devant le tri¬ 
bunal de police, le commissaire de police, remplissant les fonctions du minis¬ 
tère public, a soutenu que, le ruisseau devant être assimilé à une voie pu¬ 
blique, le sieur Huberson n’avait pu élever sa construction sans une autorisation 
préalable, puisque cette construction joignait immédiatement la voie publique ; 
que, dans'cet état, le jugement attaqué, en déclarant que le lit du ruisseau 
ne pouvait être considéré comme chemin public, et que, par conséquent, la 
construction incriminée ne pouvait être poursuivie ni comme une usurpation 
de la voie publique, ni comme ayant été élevée sans autorisation, n’a violé 
aucune loi; que, si le jugement a en même temps illégalement déclaré que 
la commune n’avait pas la propriété du terrain sur lequel la construction a 
été faite, cette déclaration, qui ne peut lier la commune, puisque le commis¬ 
saire de police n’avait aucun caractère pour la représenter, et que les questions 
de propriété immobilière sont de la compétence exclusive des tribunaux civils, 
ne doit être considérée que comme uu simple motif, et que l’erreur des motifs 
ne suffit pas pour vicier le dispositif. (Rej., 3 avr. 1856.) 

37. Vu les art. 154 G. instr. cr. et 479, n°ll, G. pén.; attendu que des con¬ 
statations du procès-verbal dressé le 26 sept. 1855, par l’adioint au maire et le 
garde-champêtre delacommunede Breux, il résulte que le chemin ou sentier de 
Carignan, que Gérard est prévenu d’avoir obstrué et détérioré, est un chemin 
public; que le chemin, qui est reconnu, dit le procès-verbal, sert, non-seulement 
au passage des bestiaux et voitures qui se rendent aux champs, mais qu’il est 
encore à l’usage des voyageurs qui, de jour et de nuit, se rendent a Gari- 
gnao; que le procès-verbal ne faisant foi que jusqu’à preuve contraire, il ap¬ 
partenait au juge de police de rechercher si ledit chemin avait réellement le 
caractère de publicité que lui attribue le procès-verbal j mais que, sans re¬ 
courir à aucuDe information, sans entendre aucun témoin, sans procéder à 
aucune vérification, et, par conséquent, sans que le fait constaté ait été dé¬ 
battu par la preuve contraire, le jugement attaqué a écarté l’application de 
l’art. 479, n° 11, G. pén., par le motif que ce chemin, n’étant pas classé, ne 
pouvait être réputé chemin public; attendu qu’à la différence des chemins 
vicinaux, qui, d’après les lois des 9 vent, an xui, 28 juill. 1824 et 21 mai 
1836, sont déclarés tels par les préfets, les chemins ruraux peuvent avoir le 
caractère de chenpin puDlic indépendamment de tout arrête de classement ; 

? u’en effet, aucune disposition législative ne confère aux maires ou aux pré- 
ets le droit exclusif de reconnaître l’existence des chemins publics non vici¬ 
naux; qu’ainsi, en déclarant que le fait d'avoir détérioré un chemin non 
classé ne pouvait tomber sous l’application de l’art. 479, n® 11, G. pén., qui 
n’incrimine que la détérioration des chemins publics, le jugement attaque a 
violé tout à la fois ledit art. 479 et l’art. 154 G. instr. cr. ( Cass., 10 avr. 1856. ) 
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communale peut, selon les circonstances, ne donner lieu qu’à une action 
civile M . 

ART. 6213. 


POUCE RURALE. — 4* VOLAILLES. — FUSIL. — 2° PATURAGE. — DÉLIT 

RURAL. — 3° PATURAGE. — CONTRAVENTION. — 4° PASSAGE. — CHEMIN 

IMPRATICABLE. 

1° Le droit conféré par le Code rural à tout propriétaire ou fer¬ 
mier de tuer les volailles qui endommagent son fond , n'existe que 
dans ses propriétés rurales. Le fait de tuer une poule appartenant, 
à autrui , dans un jardin situé à l'intérieur d'une ville, constitue 
la conU'avention prévue par l'art. 479 C. pén. x . S'il a eu lieu avec 
un fusil, la contravention au règlement de police locale ne peut être 
excusée sous le prétexte qu'il appartient à chacun de défendre sa 
propriété. 

2° Il n’appartient pas au tribunal de police de statuer sur une 
prévention de fait de pâturage , qui peut entraîner , soit une amende 
supérieure au taux des peines de simple poAce , à raison du nombre 
de têtes de bétail , soit un emprisonnement correctionnel , à raison 
de l'état des pertes et d'après le Code rural *. 

3° Il y a contravention à l'art. 479 10° C. pèn., indépendamment 
de tout dommage effectif , lorsqu'un individu fait paître des bêtes 
à laine dans une propriété en nature de vigne , lande et champ en 
jachères complantée de mûriers *. 

4° Aucune contravention n'existe , lorsqu'il est reconnu en fait 
que l'inviabilité du chemin a mis le prévenu dans la nécessité de 
passer sur la propriété riveraine avec sa voiture \ 

arrêt (Min. publ. C. Germaine). 

La Cour; — en ce qui touche le premier chef de contravention; — vu les 


88. Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 479, n° 12, C. pén.; attendu 
que cette disposition, qui n’est que la reproduction de l’art. 44 de la loi du 
6 oct. 1791, prévoit deux contraventions distinctes; que dans son 1 er §, elle 
interdit l’enlèvement des gazons, terres et pierres sur les chemins publics ; 
que dans le second, elle defend d’enlever des terres et matériaux sur les ter¬ 
rains appartenant aux communes; que dans ce dernier §, elle ne reproduit 
pas d'une manière expresse la prohibition relative à l’enlèvement des ga¬ 
zons : que, de cette différence de rédaction entre dpux dispositions d’un même 
article, on doit induire que le législateur a voulu distinguer entre l’enlève- 
lent des gazons sur les chemins publics, où il est généralement domma- 

1 1 A 1 • • 1 • . . . • t A I ^ .. 1 ^ 1 1 A . 



d’aucune circonstance qui lui donne ce caractère, ne pas constituer une in¬ 
fraction punissable, sauf l’action civile en cas de dommage,; que. dans l’es- 
ce, le tribunal de police a donc pu écarter l’application du 2 » §, n° 12 de 



art. 


2 . Voy. Rép. cr., v» Compétence et Police rurale; J. cr., art. 6115. 

3. Voy. Rép. cr ., v° Police rurale, n° 7; /. cr., art. 1731 et 1834. 

4. Rép. cr., v° Police rurale, n° 6; J. cr., art. 4395 et 5885. 
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art. 479, D® l, C. pén. et 12, tit. h, de la loi du 6 oct. 1791 ; — attendu que 
Germaine, tourneur en fer à Louviers, a comparu devant le tribunal de po¬ 
lice comme prévenu d’avoir volontairement tué une poule qui avait pénétré 
dans son jardin et qui appartenait au nommé Rigault, son voisin; — que ce 
fait présentait le caractère de la contravention prévue et punie par le n° 1 er 
de l'art. 479 C. pén.; — que le jugement attaqué, en le déclarant constant, a 
néanmoins renvoyé ledit Germaine des poursuites, par le motif que l’art. 12, 
tit. n, de la loi du 6 oct. 1791, donne à tout propriétaire, locataire ou fer¬ 
mier, le droit de tuer les volailles qui causent du dommage à ses propriétés ; 
— mais, attendu que cette disposition, insérée dans le Code rural, au titre de 
la police rurale, y a été introduite dans l’intérêt de l’agriculture et que, des 
termes dans lesquels elle est conçue, comme de l’esprit qui l’a dictée, il résulte 
qu'elle a pour but de protéger les exploitations rurales; —que la faculté qu’elle 
donne au propriétaire, locataire ou fermier, de se faire justice sur les lieux et à 
l’instant où le dégât a été commis, doit, comme toute disposition dérogatoire au 
droit commuD, être réservée aux cas déterminés par la loi; — qu'il suit de là 
que cette disposition est étrangère à la police urbaine; — et attendu, en fait, 
qu'il est reconnu par le jugement attaqué que c'est dans l’intérieur même de 
la ville de Louviers que la poule appartenant au nommé Rigault a été tuée 
par Germaine, qu’en déclarant qu’il avait usé de son droit, il a fait une fausse 
application de l’art. 12, tit. ii, de la loi du 6 oct. 1791, et, par suite, violé le 
n o ier de l’art. 471 C. pén.; — en ce qui touche le second chef de contraven¬ 
tion; — vu l'art. 471, n° 15, C. pén. ; — attendu que, par un arrêté du maire 
de Louviers, légalement approuvé, il est défendu de tirer des coups de fusil 
dans l’intérieur de la ville ; — que le jugement attaqué reconnaît et constate 
que Germaine a contrevenu à cette disposition, mais le renvoie des poursuites 
parce qu’il appartient à chacun de se défendre et de défendre sa propriété ; — 
attendu que le cas de force majeure, qui n'est point allégué dans l’espèce, 
pouvait seul excuser une contravention à un règlement fait par l’autorité mu¬ 
nicipale dans la limite des attributions qui lui sont confiées par les lois des 
24 août 1790 et 22 juill. 1791 ; — qu'ainsi, en refusant de donner à l’arrêté 
municipal sus-énoncé la sanction pénale de l’art. 471, n° 15, G. pén., le juge¬ 
ment attaqué en a violé les dispositions; — casse. 

Du 28 juillet 1855. — G. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 

arrêt (Min. publ. G. f. Bourdeau). 

La Cour ; — attendu que le premier fait de la prévention consistant à avoir 
conduit en même temps un bœuf, une vache et un veau, dans un bois taillis 
d’un an de recrue, appartenant à autrui, ne formait qu’un seul délit de pâtu¬ 
rage, passible d'une amende, qui, quoique calculée à raison i!e 10 francs par 
tête de bétail, ne constituait pas moins une seule amende de 30 fr., laquelle 
excédait, conséquemment, la compétence du tribunal de simple police, aux 
termes des art. 137 et 138 C. instr. cr.; — attendu que le second fait de pâ¬ 
turage d’un bœuf, gardé à vue, dans une prairie, laquelle est réputée en état 
de production permanente, et n’était pas, d’ailleurs, encore dépouillée de son 
regain, constituait le délit puni par l’art. 26 , tit. ii, de la loi des 28 sept.- 
6 oct. 1791, d'une amende indéterminée, et d’un emprisonnement qui peut 
être portée à une année ; qu'une telle peine excédait aussi la compétence de 
police; — qu'en le décidant ainsi, le jugement attaqué n’a fait qu’un saine et 
juste application des art. 137 et 138 précités ; — rejette. 

Du 1 er fév. 185$. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
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arrêt (Min. publ. C. Dejoux, etc.). 

La Cour ; — attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier, dressé par le 
garde champêtre de la commune de La Chapelle, le 6 déc. dernier, que ledit 
jour le nommé Déjoux, berger du sieur Veissière, et le nommé Frédéric, ber¬ 
ger du sieur Guérin, faisaient paître leurs bêtes à laine dans une propriété de 
nature de vigne, lande et champ en jachères, complantée de mûriers, et 
dans laquelle se trouvait un carré de 3 mètres de plant de jeunes vignons; — 
que le fait ainsi constaté rentrait dans les termes de l’art. 479, n° 10, C. pén., 
qui, sans égard au dommage causé, prononce, dans tous les cas, une amende 
de 11 à 15 fr. contre ^contrevenants; — attendu qu’en renvoyant lesdits Dé¬ 
joux et Frédéric, prévenus, et les sieurs Veissière et Guérin, civilement res¬ 
ponsables, des poursuites dirigées contre eux, parce qu’aucun dommage n’était 
constaté par le procès-verbal, le jugement attaqué a ajouté à la loi et violé 
les dispositions dudit art. 479, n° 10, C. pén ; — casse. 

Du 9 fév. 1856. — C. decass. — M. Moreau, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Denizet). 

La Cour ; — attendu qu'il est déclaré, en fait, par le jugement attaqué, que 
la partie du chemin de Pommerai, que Denizet, conduisant une voiture, a 
quittée, le 27 fév. dernier, pour passer sur une propriété riveraine, était im¬ 
praticable ; que cette appréciation échappe à l’examen de la Cour de cassation ; 
— qu’il suit de là que le même jugement, en déclarant que le fait reproché 
au prévenu ne constitue ni délit ni contravention, n’a violé aucune loi ; — 
rejette. 

Du 14 fév. 1856. —C. de cass. — M. Hélie, rapp. 

art. 6214. 

PARCOURS ET VAINE PATURE. — ABANDON D’ANIMAUX. — CORSE. 

La loi du 22 juin 1854 [qui supprime en Corse le parcours et la 
vaine pâture ), en disposant que les contrevenants seront punis des 
peines portées en l’art. 479 C. pén., rend applicables aussi les dis¬ 
positions du Code pénal sur les circonstances atténuantes, comme 
celles du C. d'inst. cr. sur les frais. 

Une contravention différente, passible des peines portées par tes 
lois de 1791 et de l’an iv, résulte du fait d’avoir laissé un bœuf 
à l’abandon dans le champ d'autrui , où il a causé du dommage. 

On %/e doit pas non plus appliquer la loi de 1854 au propriétaire 
qui a fait pacager ses bestiaux sur les bois communaux , en vertu 
dune délibération approuvée et moyennant une redevance . 

Le délit rural dabandon d’animaux n’existe pas davantage dans 
ce dernier cas. Mais lorsqu’il y a abandon sur le terrain d’autrui, 
aucune excuse ne peut être admise pour les contrevenants. 

Il n'y a pas contravention à la loi de 1854, mais il y a délit 
rural , lorsque le juge reconnaît que les bestiaux du prévenu , trou¬ 
vés sur le terrain d’autrui , y étaient passés sans sa volonté , de 
même que lorsqu’il y a eu abandon d'animaux dans un jardin ou 
dans un lieu ensemencé. 
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arrêt (Min. pub. C. Fabi Chiara). 

La Coor; — sur le premier moyen, tiré d’une prétendue fausse application 
des art. 482, n° 2, et 463, C. pén.; — attendu que la loi du 22 juin 1854, qui 
supprime le parcours et la vaine pâture en Corse, dispose que les contreve¬ 
nants seront punis des peines portées en l’art. 479 C. pén. ; — attendu que ce 
renvoi entraîne avec lui implicitement l’application des autres dispositions du 
même Code, qui se rattachent à cet article, et conséquemment des art. 482 et 
463, sauf la modification relative à la récidive, établie par le deuxième alinéa 
de l’art. 5 ; qu’ainsi, en décidant que le bénéfice des circonstances atténuantes 
pouvait être accordé aux prévenus en cette matière, le jugement attaqué n’a 
fait qu’une saine interprétation et une juste application'de l’art. 5 de la loi de 
1854 et de l'art. 463 C. pén.; — rejette ce moyen; — mais, sur le second 
moyen, pris d’une violation de l’art. 162 C. instr. cr.; — vu cet article portant 
que la partie qui succombe doit être condamnée aux dépens ; — attendu que 
Fabi Chiara a été condamnée à l'amende pour contravention à la loi du 22 juin 
1854; que cependant elle n’a pas été condamnée aux frais, en quoi le jugement 
a violé l’art, précité ; — casse. 

Du 20 sept. 1855. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

arrêt (Min. pub.jC. Pangrani). 

La Cour; — attendu qu’il résulte du procès-verbal du 1 er août dernier,et 
du jugement du 13 dudit mois, rendu contre le nommé Mathieu Pangrani, 
par le tribunal de simple police du canton de Petreto, qu’il ne s'agit pas d’un 
fait de vaine pâture ou parcours, et par conséquent d'une infraction à la loi 
du 22 juin 1854, qui a aboli pour la Corse l'exercice de ces droits et usages ; 
mais qu’il est constaté par ledit procès-verbal et le jugement que Pangrani a 
laissé un bœuf lui appartenant à l’abandon dans un champ appartenant à au¬ 
trui, et qu’il y a causé dommage ; — attendu que, dans cet état des faits, le 
tribunal de simple police, en appliquant au prévenu les peines portées par les 
art. 2-12 de la loi du 18 sept. 1791 et l’art. 2 de la loi du 23 therm. an iv, 
en a fait une juste application et n’a pu violer la loi du 22 juin 1854, étran¬ 
gère à l’espèce; — rejette. 

Du 21 septembre 1855. — C. de cass. — M. Poultier, rapp. 

arrêt (Min. pubi. C. Massoni). 

La Cour ; — en ce qui touche le premier moyen, fondé sur une violation 
prétendue des art. 2, 3, 5 de la loi du 22 juin 1854, portant abolition, dans 
le département de la Corse, de la servitude de parcours et du droit de vaine 
pâture ; — attendu que, s’il était constaté par un procès-verbal régulier à la 
charge de tous les défendeurs qu'ils avaient fait pacager leur bétail sur les 
biens communaux de Calenzana, ils ont opposé à la poursuite dirigée contre 
eux une exception tirée d'une délibération du conseil municipal de ladite com¬ 
mune, ladite délibération approuvée par le préfet, et de laquelle il résulte que 
les habitants sont autorisés à faire pacager sur lesdits biens, moyennant une 
redevance annuelle et déterminée par ladite délibération, selon le nombre des 
bestiaux et la nature du bétail ; — attendu que cette délibération' a été prise 
dans les limites des pouvoirs conférés par la loi du 18 juill. 1837 aux conseils 
municipaux pour la gestion des propriétés communales ; que, dès lors, le fait 
de pacage dont il s’agit n’était que l’exercice d’un droit, et n’a rien de com¬ 
mun avec la vaine pâture, telle qu’elle est définie et prohibée par la loi de 
1854 précitée, et qui n’est que le fait de pacage sur le terrain d’autrui; — 
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que, si ce mode de gestion peut conduire nz abus que le législateur a voulu 
prévenir, c'est à l'administration supérieure à y pourvoir; — attendu que, si 
les inculpés n’ont pas payé la dernière année de la redevance, ce retard ne 
peut donner l : eu qu’à uoe action civile de la part de la commune, et non con¬ 
stituer une contravention ; — attendu, dès lors, que les jugements attaqués, 
en déclarant que le fait imputé aux inculpés ne rentrait pas dans les prohi¬ 
bitions de la loi ci-dessus visée, loin de violer ladite loi, en ont fait une saine 
appréciation ; — en ce qui touche le second moyen, fondé sur une violation 
prétendue, soit de l’art. 12 du C. rural des 28 sept.-6 oct. 1791, soit de 
l’art. 475, § 10, C. pén., soit de l’art. 154 C. instr. cr., en ce que le juge¬ 
ment attaqué aurait refusé, au mépris de ces diverses dispositions de loi, de 
réprimer un fait d’abandon d’animaux, relevé contre certains des inculpés, 
par un procès-verbal régulier ; — attendu que la condition essentielle de cette 
contravention, c’est que le fait d’abandon ait eu lieu sur le terrain d'autrui; 
qüe cette condition manquait dans l’espèce, puisqu’il s’agit de faits d’abandon 
coçnmis par les habitants de la commune sur des biens communaux à la 
jouissance desquels ils étaient, d'ailleurs, et ainsi qu’il vient d’ètre dit, léga¬ 
lement autorisés; — rejette; — mais, en ce qui touche le troisième moyen, 
personnel à F. Cardi et P. Guglielmacci seuls, et fondé sur la violation pré¬ 
tendue de l'art. 154 G. instr. cr. et de la foi due aux procès-verbaux réguliè¬ 
rement die^és contre eux, pour avoir laissé parcourir par leur bétail, faisant 
des dommages de pâture, des propriétés appartenant à plusieurs propriétaires 
de la vallée; — vu les art. 5 de la loi du 22 juin 1854, 26 du Gode rural des 
28 sept.-6 oct. 1791, 475 ei 479, n° 10, G. pén. ; — attendu qu’alors que les 
procès-verbaux, base de la poursuite, n’avaient pas été débattus par la preuve 
contraire, le juge de police a relaxé les inculpés de cette poursuite, sur 
l’unique motif qu'ils n’auraient pas élé mis à même de pouvoir se défendre , 
connaissance ne leur ayant pas été donnée des immeubles ni des noms des 
propriétaires où leurs animaux auraient été trouvés en délit ; — qu’en sta¬ 
tuant ainsi, il a subordonné la validité des procès-verbaux et le fondement 
de la poursuite à une condition arbitraire, admis une excuse non autorisée par 
la loi, expressément violé les dispositions de l’art. 154 ci-dessus visées; — 
casse. 

Du 5 janvier 1856. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Istria et autres). 

La Cocb ; — vu les art. 2 et 12, tit. ii, de la loi du 6 oct. 1791, l’art. 2 de la 
loi du 23 therm. an îv, les art. 1 er et 5 de la loi du 22 juin 1854, les art. 475, 
n° 10, et 479, n° 10, G. pén.; — attendu qu’il résultait des procès-verbaux 
que les chevaux et bestiaux trouvés en contravention paissaient à l’abandon 
sur le terrain d’autrui; que les inculpés, pour se disculper, alléguaient 
qu’ayant placé leurs bêtes sur leur propriété, elles avaient passé sur les ter¬ 
rains où elles ont été trouvées, malgré leur volonté ou au moins à leur insu; 
— attendu que cette allégation n’était pas contredite par les faits constatés 
dans les procès-verbaux ; — attendu, dès lors, que le juge a pu, sans violer 
les dispositions des art. 1 er et 5 de la loi du 22 juin 1854, tirer des faits 
ainsi articulés devant lui la conséquence que les inculpés n’ont pas contrevenu 
à la loi prohibitive du parcours ou de la vaine pâture, et que les animaux 
ayant été trouvés à l'abandon dans la propriété d'autrui, y causant du dom¬ 
mage, sans que aucun acte de la volonté des propriétaires y eût contribué, 
cet acte ne constituait que la contravention prévue et réprimée par les art. 2 
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et 12 de la loi du 28 sept. 1791 et par l’art. 2 de la loi du 23 therm. an iv; 
— attendu qu’en ne condamnant les inculpés qu’à l'amende prononcée par ces 
dispositions, le jugement en a fait une juste application ; — rejette. 

Du 34 janvier 4 856. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Colona et Santoni). 

La Coür; — vu les art. 2,12, tit. h de la loi du 28 sept.-6 oct. 1791, les 
art. 1 er et 15 de la loi du 22 juin 1854, et l’art. 475, n° 10, C. pén. ; — at¬ 
tendu qu’il résultait des deux procès-verbaux que les bestiaux saisis ont été 
trouvés les uns dans un jardin, les autres dans un lieu ensemencé en maïs, 
paissant à l’abandon ; — attendu que les faits de pâturage dans des terrrains 
en culture ou ensemencés ne pouvaient constituer les contraventions âux dé¬ 
fenses de vaine pâture et de parcours, prévues et réprimées par la loi du 
22 juin 1854; — attendu, dès lors, que les jugements attaqués,en ne pronon 
çant contre les contrevenants que les amendes portées par les art. 2 et 12, 
tit. ii, de la loi du 28 septembre 1691 contre les animaux trouvés à l’abandon 
sur le terrain d’autrui, y causant du dommage, n’ont pas violé les disposi¬ 
tions de la loi du 22 juin 1854, et ont fait une juste application de celles du 
28 sept. 1791 ; — rejette. 

Du 34 janvier 4856. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 6245. 

CONTREFAÇON. — INVENTION. — 4° PUBLICITÉ ANTÉRIEURE. — PREUVE. 

— 2° ÉLÉMENTS DIVERS. — JUGEMENT. — MOTIFS. 

1° Le défendeur à une poursuite en contrefaçon n'est pas tenu, 
comme le demandeur en déchéance de brevet par action civile sous 
la loi de 1791, de prouver la publicité antérieure par description 
dans des ouvrages imprimés et publiés ’. 

Il y a violation des lois sur la propriété industrielle, ou de l’au¬ 
torité du brevet qui est un titre administratif , ou tout au moins 
de la règle qui veut que toute décision soit motivée sur chaque chef 
de conclusions : lorsque le juge apprécie seulement une des parties 
de l'invention revendiquée, sans l'examiner dans son ensemble et 
dans chacune de ses parties essentielles; lorsqu’il dénature un des 
brevets qui motivent l’action en contrefaçon, soit en le restrei¬ 
gnant , soit en le modifiant; et lorsqu’il limite son examen au 
brevet primitif , sans s'expliquer sur les brevets additionnels égale¬ 
ment invoqués *. 

arrêt (Marchai, etc.). 

La Cour ; — vu les art. 1, 2 et 16 de la loi du 7 janvier 1791, 11 de la loi 
du 25 mai suivant, 2 et 40 de .la loi du 5 juill. 1844 et 7 de la loi du 20 avril 
1810; — sur le moyen tiré de ce que l’arrêt attaqué aurait déclaré que les 


1. C’est ce qu’avait proclamé un arrêt de rejet du 19 mars 1821. La loi du 
5 juill. 1844. art. 31, admet tous moyens de preuve de la publicité antérieure, 
meme pour la demande en déchéance. La décision que nous recueillons a été 
adoptée par la Cour de renvoi (Rouen, 24 juill. 1856). 

2. Voy. Rép. cr. v° Contrefaçon, n°* 44 et 45; J. cr., art. 5469 et 5935. 
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procédés décrits an brevet Marchai n’étaient pas susceptibles d’êtres brevetés; 
— attendu que l’arrêt constate, en fait, que ces procédés étaient connus et 
essayés antérieurement à la délivrance des brevets Marchai; — attendu que, 
si d’après les lois des 7 janvier et 25 mai 1791, sous l’empire desquelles les bre¬ 
vets de Marchai ont été pris, le demandeur en déchéance de brevet eût été 
obligé de prouver que les procédés avaient été décrits et publiés avant l’obten¬ 
tion des brevets, ce mode de preuve, applicable seulement à l’action principale 
en déchéance, ne saurait être exigé des défendeurs à une poursuite correction¬ 
nelle en matière de contrefaçon, qui peuvent, au contraire, produire devant 
cette juridiction tous les moyens admis par le C. d’inst. cr., pour établir que 
l’invention brevetée était connue et pratiquée avant la délivrance du brevet, 
sauf aux juges à rechercher le mérite de ces moyens et à en déterminer la 
valeur légale ; — attendu, dès lors que la constatation de l’arrêt sur ce point 
constitue une appréciation souveraine de fait qui échappe à la censure de la 
Cour; — rejette ce moyen. — Mais, en ce qui concerne le moyen de cassation 
se référant au brevet d’invention et au certificat d’addition pour un support 
ou dé en fonte pour chemin de fer servant à maintenir l’écartement des rails , 
dont les deux supports sont réunis à la distance de la voie par une entretoise 
en fer dont les extrémités entrent librement dans chaque support et y sont 
fixées, soit au moyen d’une clavette , soit au moyen d’écrou, soit en donnant 
à chaque extrémité de Ventretoise la forme d’un crochet ou d’une queue d’hi- 
ronde , qui senclanche dans le support par un trou ménagé à cet effet sur la 
base du rail , procédé que les experts ont qualifié de joint mobile par voie d'en- 
clanchement libre , sans boulons ni clavettes; — attendu que les brevets pris 
par Henry et Bessas-Lamégie, avaient pour objet de leur reconnaître la pro¬ 
priété d’un système de plateaux-coussinets et d’entretoise en fer ou en fonte 
combiné, de manière à donner du jeu, dans une certaine proportion, aux diver¬ 
ses parties dont il se composait, par l’un des procédés qu'ils décrivaient dans 
leurs brevets, et spécialement par celui d’un joint mobile par voie d’enclan- 
chement libre des deux extrémités de l’entretoise sans boulons ni clavettes; — 
attendu, néanmoins, que l’arrêt attaqué, s'attachant moins à l’idée principale 
du système combiné des plateaux-coussinets et d’une entretoise en fer, reliés en¬ 
semble de manière à diminuer la rigidité des diverses parties par le jeu ou la 
mobilité de l’entretoise, qu’au mode d’attache de l’entretoise, a divisé les élé¬ 
ments de ce mode d’attache, pour ne retenir, comme susceptible d'être brevetée, 
que Vidée de placer les points de jonction sous la base du rail, pour en as¬ 
surer ainsi la fixité avec ou sans boulon ni clavette , et en tirer la conséquence 
que la compagnie d’Orléans n’avait pas contrefait cette invention, puisque, au 
lieu de fixer son entretoise par un crochet à son extrémité, ou en queue d’hi- 
ronde, allant se placer sous la base du rail, elle termine sa tige de liaison en col 
de cygne à ses deux extrémités, et les attache par ce moyeu au bord extérieur 
des plateaux-coussinets; —- attendu que l’arrêt, en ne se livrant qu’à l’appré¬ 
ciation des diverses parties du mode d’attache de l’entretoise, sans rechercher, 
en outre, si le système, en lui-même et dans son ensemble, ne constituait pas 
un procédé industriel nouveau susceptible d’être breveté, a commis une pre¬ 
mière infraction aux lois sur la matière, lesquelles lui imposaient cette obli¬ 
gation; attendu que cette obligation était d’autant plus stricte pour le juge, qu'il 
reconnaissait dans sa décision que Marchai, Henry et Bessas-Lamégie, s’étant 
associés pour l’exploitation de leurs divers brevets, et qu’Henry et Bessas-La¬ 
mégie ayant emprunté à ceux de Marchai une partie de leurs combinaisons, 
tous les brevets venaient se fondre dans ceux d’Henry et Bessas-Lamégie, qui. 
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dans le cas où leur résultat eût été brevetable, en faisaient ainsi profiter Mar¬ 
chai; — attendu, d’autre part, qu'en restreignant les procédés d'Henry et de 
Bessas-Lamégie à un mode d’attache ayant pour objet d'assurer la fixité de 
l'entretoise avec ou sans boulon ni clavette, l’arrêt a encore méconnu la véri¬ 
table portée de l'invention brevetée, puisque ces procédés avaient pour but, non 
d’assurer la fixité de l'entretoise, mais bien de lui donner un certain jeu par sa 
forme et les moyens employés pour la rattacher aux plateaux-coussinets; — d'où 
il suit qu’à cet égard l’arrêt a dénaturé, en les restreignant ou en les modifiant, 
les brevets soumis à son examen, et, par suite, a violé les lois qui établissent 
le privilège résultant de ces brevets; — sur le moyen tiré du défaut de motifs; 
— attendu que le jugement de première instance avait formellement reconnu 
que le mode de liaison de la tige avec les plateaux-coussinet s, indiqué ou repré¬ 
senté soit dans le brevet principal soit dans le certificat d’addition d’Henry ou 
de Bessas-Lamégie, différait de tous ceux qui étaient alors pratiqués, puisque 
nulle part on ne rencontrait leur joint mobile par voie d’enclanchement libre, 
sans boulon ni cheville ; — attendu, dès lors, que la Cour supérieure, ayant à 
statuer sur le bien ou mal fondé de cette appréciation, devait s'occuper du prin¬ 
cipe de mobilité et de ses effets, qui formait la base de la décision des premiers 
juges sur ce chef de prévention; —attendu, cependant, que l’arrêt garde un 
silence complet sur ce principe et qu'on n’y rencontre aucun motif détruisant 
les appréciations du jugement de première instance; — d’où il résulte une 
violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; —casse. 

Du 22 déc. 1855. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

arrêt (Rouget de Lisle). 

La Coür ; — sur le moyen unique, tiré de la violation prétendue de l’art. 7 
de la loi du 20 avril 1810; — attendu qu’il résulte, 1° de la requête présentée 
par Rouget de Lisle au président du Tribunal de la Seine pour obtenir l'auto¬ 
risation de saisie; 2° des assignations données à sa requête contre Thomas et Li- 
seray ; 3® enfin et Surtout, des conclusions prises par Rouget de Lisle devant 
les juges d’appel, que l’action en contrefaçon dirigée par ce dernier contre Tho¬ 
mas et Liseray était fondée, tout ensemble, et sur le brevet principal des 20 oc¬ 
tobre-20 novembre 1852 et aussi sur le certificat d’addition à ce brevet du 24 
octobre 1853 et encore sur un autre brevet principal et un certificat d’addition 
audit brevet des 11 février et 11 octobre 1853; — que, néanmoins, l’arrêt atta¬ 
qué n'a examiné dans ses motifs le mérite en fait et en droit de l'action en 
contrefaçon que relativement au brevet primitif de 1852; qu’en limitant ainsi 
son examen et qu’en rejetant, nonobstant, l’action en contrefaçon tout entière, 
cet arrêt a expressément violé la disposition ci - dessus visée de la loi du 20 
avril 1810; —' attendu qu’on exciperait vainement dans l’intérêt de Liseray, 
l’un des défendeurs, de cette circonstance particulière, retenue à son profit par 
l’arrêt, qu’il fabrique les boites saisies chez lui, à l’aide de procédés antérieurs 
au brevet de 1852; qu’une telle constatation, restreinte encore à l’appréciation 
unique de ce premier brevet, ne saurait être considérée comme exonérant Lise¬ 
ray des conséquences de fait et de droit qu’à tort ou à raison Rouget de Lisle 
faisait découler contre lui des brevets et certificats d’addition postérieurs et 
portant, selon ce dernier, sur un ensemble de procédés et de résultats industriels 
autres que les résultats et procédés du premier brevet ; — casse. 

Du 12 janvier 1856. — C. de cass. —M. Nouguier, rapp. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 



— 30i - 

art. 6246. 

CONTREFAÇON. — INVENTION. — APPLICATION NOUVELLE. 

N 

L'invention brevetable peut résulter de la seule application nou¬ 
velle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat ou produit 
industriel. Conséquemment, le juge viole la loi, s'il se fonde, pour 
nier la contrefaçon, sur ce que le même but était déjà atteint avant 
le brevet revendiqué , ou sur ce que l’ancien moyen a été seulement 
amélioré par des travaux produisant un meilleur résultat '. 

arrêt (DelacQurt). 

La Cour; — vu les art. 1 et 2 de la loi du 5 juill. 1844, et les art. 408 et 
413 C. instr. cr. ; — attendu qu'aux termes de l’art. 1 er de la loi du 5 juill. 
1844, toute nouvelle découverte ou invention confère à son auteur le droit ex¬ 
clusif d'exploiter à son profit ladite découverte ou l’invention ; que, d’après 
l'art. 2 de la même loi, sont considérées comme inventions nouvelles, non- 
seulement l’invention de nouveaux produits industriels, mais l’application 
nouvelle de moyens connus pour l’obtention d’un résultat ou produit indus¬ 
triel ; — attendu que Delacourt a demandé un brevet pour une étoffe de piqué 
à dessins relevés en bosse ; — que, dans le mémoire descriptif joint à ce brevet, 
il explique que, jusqu’à présent, on s'était borné, dans la fabrication du 
piqué, à fourrer avec une seule ou deux trames d’une manière uniforme ; 
qu’il a relevé la partie du dessin avec une trame supplémentaire ; — attendu 
que, s’il indique que le relevage en bosse des dessins est obtenu au moyen 
d'une trame supplémentaire lancée à la navette, l’emploi de ce moyen, connu 
et anciennement pratiqué dans l’industrie pour le brochage des tissus, n’est 
pas l’objet de l’invention et du brevet; — que l’invention réside dans l’appli¬ 
cation du relevage en bossé aux étoffes de coton dites piqué; — que l’arrêt 
attaqué, statuant sur la fin de non-recevoir, constate lui-même en termes for¬ 
mels, qu’appliqué aux étoffes de coton dites piqué, le brochage relevé en bosse 
a donné un produit véritablement nouveau et par conséquent brevetable; — 
qu’il déclare, d’autre part, que le moyen d’obtenir, par une trame supplé¬ 
mentaire, des dessins en relief, était anciennement connu et pratiqué dans 
l'industrie ; — qu’il résulte de cette double constatation et des termes du brevet 
sainement entendus, que ce n’est point l’emploi de la trame supplémentaire 
qui constituait l’invention, mais bien l’application faite aux étoffes de piqué 
du relevage en bosse; — attendu que, pour se refuser à condamner Rolland 
et Hugues Cauvin comme contrefacteurs, l’arrêt aurait dù établir que ces 
fabricants n’avaient pas appliqué aux étoffes de coton dites piqué le relevage 
en bosse • qu’il s’est borné à établir que les procédés de fabrication étaient 
différents; que, s’il a signalé certaines différences dans les résultats obtenus, 
ces résultats tiennent uniquement aux procèdes de fabrication, mais ne tou¬ 
chent en aucune façon au produit industriel breveté qui est le relevage en 
bosse appliqué aux étoffes de piqué ; — attendu que, dans ces circoostances, 
l’arrêt attaqué a décidé, en droit, que si le même but est atteint, c'est-à-dire 
si l’objet breveté est produit par un procédé différent, il n’y a pas contrefaçon; 
qu’en cela il a formellement violé les art, 1 et 2 de la loi précitée et les prin¬ 
cipes en matière de brevet d’invention ; — que l’arrêt a encore décidé, en 
fait, en statuant sur le fond, que l’invention résidait principalement dans 

1. Yoy. Rép. cr., v® Contrefaçon, n® 35; J. cr., art. 5469 et 5935. 
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l’emploi de la trame supplémentaire, — qu’en cela l’arrêt attaqué s’est mis en 
contradiction envers lui-même et a violé la loi du brevet; — casse. 

• Du 45 mars 1856. — C. de cass. — M. Vaïsse, rapp. 

arrêt (Aubeux C. Berger). 

La Cour; — vu les art. 1, 2 et 40 de la loi du 5 juillet 1844; — attendu 
que d'après l’art. 2 de ladite loi, tout résultat nouveau, quoique obtenu par 
des moyens connus, doit ètre.réputé invention, et peut donner lieu à l’obtention 
d’un brevet; — attendu qu'il est constaté par l’arrêt attaqué que, si, avant le 
brevet Aubeux, l’emploi des voûtes plates et cintrées était connu, c’est Aubeux 
qui, le premier, est parvenu, par son intelligence et un travail plus hardi, à 
isoler entièrement les voûtes du plafond, isolement complet présenté par Au¬ 
beux dans sa demande de brevet comme l’objet spécial de son invention; que 
ces faits, ainsi reconnus et appréciés, constituent le résultat nouveau, avec le 
caractère d’invention, tel qu’il est .spécifié et protégé par la loi ; que l'invention 
brevetable étant ainsi déclarée par la cour, il ne lui appartenait pas d’en ap¬ 
précier l’importance plus ou moins restreinte, et d’en excuser ainsi la repro¬ 
duction illicite ; — attendu que l’arrêt reconnaît également que Berger a con¬ 
struit des plafonds absolument semblables à ceux décrits au brevet d'Aubeux; 
qu’ainsi l'invention, d’un côté, de l’autre la contrefaçon étant constatées, il y 
avait lieu d’assurer la propriété du brevet et d'appliquer les dispositions de 
l'art. 40 de la loi précitée; qu’en ne le faisant pas, la décision attaquée a violé 
le brevet et les articles sus-énoncés; — casse... 

Du 24 avril 1856. — C. de cass., — M. Plougoulm, rapp. 

Art. 6217. 

JURY. — DÉCLARATION. — EFFRACTION. — MAISON HABITÉE. 

Lorsque les circonstances d’effraction et de maison habitée se 
trouvent constatées par les réponses affirmatives du jury aux 
questions spéciales, cette constatation ne doit pas paraître contre¬ 
dite ou détruite par la réponse négative à une question où la même 
circonstance était simplement énoncée avec une autre que cette 
question avait pour objet. 

arrêt (Planés). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la prétendue contradiction qui existerait 
dans la déclaration du jury;—attendu que de la réponse du jury à la question po¬ 
sée sur la première des circonstances aggravantes, il résulte que la soustraction 
frauduleuse dont le demandeur a été reconnu coupable a été commise à l’aide 
d'effraction intérieure de la tablette d’une commode fermée placée dans la mai¬ 
son habitée par le sieur Pradelle ; — que cette constatation, en ce qui concerne 
la circonstance de la maison habitée, n’est nullement détruite par la réponse 
négative du jury à la question de savoir si ladite soustraction frauduleuse a eu 
lieu la nuit, dans la maison habitée par le sieur Pradelle : — que, du rappro¬ 
chement de ces réponses et des questions sur lesquelles elles sont intervenues, 
il ressort nettement que le vol dont le jury a reconnu l’accusé coupable a été 
commis à l'aide d’effraction, dans la maison habitée du sieur Pradelle, mais 
non pendant la nuit ; — qu’entendue dans ce sens, le seul qui puisse lui être rai¬ 
sonnablement attribué, cette déclaration est parfaitement concordante;— rejette. 

Du 40 avril 4856. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 

Tome XXVIII. 20 
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art. 6248. 

SUBSTANCES. — BLÉ CORROMPU. — DÉLIT. — CONFISCATION. 

Encore bien que le maire du lieu où ont été recueillis des blés ava¬ 
riés par suite de naufrage en eût autorisé la vente , le vendeur qui 
livre à la consommation ceux qu'il sait être corrompus encourt les 
peines édictées par la loi du 27 mars 1851. 

La confiscation elle-même est encourue , dès que le blé vendu pour 
l'alimentation est reconnu nuisible; et elle peut être prononcée 
contre le vendeur jugé coupable d'avoir agi frauduleusement , s'il 
n'établit pas que le blé appartenait à des tiers. 

arrêt (Pinel). 

La Cour; — sur le premier moyen, relatif A la fausse qualification des faits 
dont le caractère aurait été apprécié par le maire du Havre, qui, conformé¬ 
ment à la loi du 21 avr. 1818, avait autorisé la vente des blés comme n’étant 
pas impropres à la consommation ; — attendu que la cour de Caen, saisie de 
la connaissance du délit imputé à Pinel, a eu le droit et le devoir d’apprécier 
les faits résultant de l’instruction et des débats ; — attendu que l'arrêt attaqué 
constate que les blés vendus à Dubreuil et à Bumont par Pinel étaient arri¬ 
vés à un état de corruption tel, qu'il y avait danger pour la santé publique à 
les employer à un usage alimentaire, usage auquel le vendeur et les acheteurs 
les avaient cependant destinés; — attendu que l’arrêt ajoute qu’à l’époque de 
la vente, Pinel savait que le blé vendu et livré par lui était gâté et impropre 
à la consommation; que, dès lors, par cette appréciation souveraine qui 
échappe à toute censure, le délit imputé à Pinel a été justement qualifié; — 
sur le deùxième moyen qui constituerait une fausse application de l’art. 477 
C. pén., des art. 3 et 5 de la loi du 27 mars 1851, et une violation de l’art. 11 
C. pén. ; — sur la première branche de ce moyen, fondée sur ce que les blés 
avariés, objet du procès, pouvant servir à d'autres usages que l'alimentation, 
ne devaient pas être considérés comme des substances alimentaires nuisibles, 
auxquelles s’appliquent l’art. 477 C. pén. et la loi du 27 mars 1851; — at¬ 
tendu qu’il est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué, que Pinel savait qu'il 
vendait ses blés pour être livrés à la boulangerie et pour être employés à 
l’alimentation ; — que, dès lors, en les considérant comme des substances ali¬ 
mentaires et en en prononçant la confiscation, il a été fait une saine appli¬ 
cation de l’art. 5 de la loi du 27 mars 1851; — sur la deuxième branche du 
même moyen, fondée sur ce que Pinel ayant cessé d’être propriétaire des 
blés par la vente qu’il en avait faite à Dubreuil et à Bumont, il n’était plus 
permis, sans violer l’art. 11 G. pén., d’en ordonner la saisie et la confiscation 
à sa charge ; — attendu qu’aucune exception, fondée sur ce que la propriété 
des blés saisis aurait appartenu à des tiers, n’a été présentée par le deman¬ 
deur, soit en première instance, soit en appel ; — attendu, d'ailleurs, que l'ar¬ 
rêt, en appréciant le caractère frauduleux de la vente de la part de Pinel, 
fraude qui ne permettait pas à cette vente de subsister, a pu et dû, dans les 
termes de l’art. 5 de la loi du 27 mars 1851, prononcer la confiscation contre 
le demandeur ; — rejette. 

Du 15 mai 1856. — C. de cass. —M. Jallon, rapp. 
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ART. 6219. 

ABUS DE CONFIANCE. — DÉTOURNEMENT FRAUDULEUX. — RETARD. 

S'il y a détournement frauduleux , dans le sens de l’art. 408 
C. pén., de la part d’un officier ministériel qui dissimule les ver - 
sements de fonds dont il doit compte à son mandant, le délit n'existe 
pas nécessairement dans le fait de celui qui, sans aucune dissimu¬ 
lation % a simplement demandé des délais pour le paiement en 
offrant de payer des intérêts pour son retard *. 

arrêt (Min. pub. C. Roux). 

La Cour; — attendu que l’arrêt attaqué, en déclarant que, par suite d’une 
gêne momentanée. Roux a employé à ses besoins personnels partie d’une 
somme de 555 fr. qu’il avait été chargé de recouvrer pour le compte des 
sieurs Vincent frères et Frerond, et ne l’a restituée qu’après des réclamations 
réitérées et une instruction commencée, reconnaît et constate également qu'il 
était autorisé par ses mandants à conserver en ses mains, jusqu’à parfait 
paiement, les à-compte par lui reçus; qu’il n’a jamais dissimulé les verse¬ 
ments qui lui ont été faits, et que, en demandant des délais, il a offert de 
payer des intérêts pour le retard par lui apporté à se libérer; — attendu que 
ces faits ainsi libellés n’impliquent pas nécessairement, de la part de Roux, 
la pensée coupable de s’approprier ou de détourner les fonds qu’il avait reçus 
pour ses mandants ; — que la cour impériale de Grenoble a déclaré qu’il ne 
ressortait pas des éléments du procès qu’il eût agi avec l’intention frauduleuse 
qui caractérise le délit d’abus de confiance ; — que cette appréciation souve¬ 
raine des juges du fait échappe à toute censure de la Cour de cassation ; — 
rejette. 

Du 30 mai 4856. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. 622Q. 

LOGEURS. — REGISTRES. — REPRÉSENTATION. 

Lorsqu’un arrêté de police locale prescrit aux logeurs et auber¬ 
gistes de représenter tous les quinze jours à la mairie le registre 
qu'ils doivent tenir en exécution de l'art. 475 C. pén., la négligence 
constatée est une contravention punissable, quel que soit le motif 
i£ excuse 1 2 . 

1 . La jurisprudence est très-sévère vis-à-vis des officiers ministériels qui se 
permettent d'user des fonds de leurs clients (vov. nos art. 5480, 5800, 5884 
et 5955). M. l’avocat-général Renault d'Ubexi allait jusqu’à soutenir que les 
constatations de l’arrêt attaqué n'excluaient pas la qualification de détourne¬ 
ment frauduleux. Mais elle- a dù être écartée, du moment où les juges du fait 
avaient reconnu et déclaré que l’huissier, quoi qu’il fût en retard, n’avait 
rien dissimulé d’aucune manière. 

2. Yis-à-vis des logeurs de profession, la police municipale peut avoir le 
droit d’ajouter aux prescriptions de l’art. 475 C. pén. l’obligation de venir 
dans tel bureau, avec leur registre ; pour la vérification : ce n’est là qu’une 
mesure réglementaire, qui ne saurait être réputée exorbitante pour les profes¬ 
sions assujéties. Mais on ne doit pas étendre cette faculté coercitive aux per¬ 
sonnes qui, par cela seul qu’elles louent en garni des dépendances de leur 
maison, se trouveraient soumises à l’obligation du registre d’après la juris¬ 
prudence. Car c’est déjà beaucoup d’avoir imposé à des propriétaires employant 
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arrêt (Min. publ. C. Lacourège et autres). 

La Cour ; — vu l’art. 475 C. pén. ; — vu l’arrêté du préfet du Gers, en date 
du 30 août 1855 ; — attendu que l'art. 32 dudit arrêté impose aux logeurs et 
aubergistes l'obligation de représenter, tous les quinze jours, à la mairie, le 
registre qu’ils doivent tenir, en exécution de l'art. 475, n° 2, C. pén., en 
maintenant, au surplus, tous les autres modes de vérification indiqués par ledit 
article ; — attendu qu’un procès-verbal dressé par le commissaire de police de 
Nogaro, le 1 er avr. 1856, constate que les nommés Barada, Lacourège etLacaze, 
le premier maitre-d’hôtel, les deux autres aubergistes à la même résidence, 
n'ont point représenté leurs registres pour la deuxième quinzaine de mars, à 
l'époque et dans la forme déterminée par l'arrêté sus-visé ; — attendu que les 
prévenus eux-mêmes ont reconnu qu'ils avaient effectivement négligé de re¬ 
présenter leurs registres à la mairie ; qu’ils se sont bornés à prétendre que 
l’omission qui leur était imputée était le résultat d’un oubli unique et acci¬ 
dentel; — attendu que si, dans les termes de l'arrêté du préfet, le tribunal de 
police a pu juger que les prévenus n'étaient pas tenus de porter, tous les 
quinze jours, leurs registres au bureau du commissaire de police, placé hors 
de la mairie, le tribunal n'en devait pas moins réprimer la contravention con¬ 
statée; — qu'en accueillant, dans ces circonstances, le système de défense des 
prévenus, le jugement attaqué a méconnu la foi due au procès-verbal, admis 
une excuse non autorisée par la loi, et violé les dispositions de l’art. 32 de 
l’arrêté préfectoral sus-visé, et l’art. 475, n° 2, C. pén. ; — casse. 

Du 45 mai 4856. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 

* art. 6224. 

VOIES DE PAIT. — QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. 

Lorsqu'un tribunal de police est saisi d’une prévention de voie de 
fait constitutive de contravention , il doit éviter d’en subordonner 
le jugement à celui d’une prétention non justificative , Cexception 
préjudicielle elle-même ne peut être admise qu’autant qu’elle est 
fondée sur des titres apparents ou des faits de possession équiva¬ 
lents , le sursis ne saurait en aucun cas être étendu à des violences 
constituant un délit. 

arrêt (Min. publ. C. v* Delort). 

La Cour ; — sur le premier moyen, fondé sur ce qu’à tort le tribunal n'a 
pas immédiatement statué sur la contravention reprochée à la dame Delort, 
d’avoir indûment comblé un fossé existant sur un chemin public, sous le pré¬ 
texte que l'existence de la contravention était subordonnée à la reconnais¬ 
sance d'un droit de jouissance à une prise d'eau qu'aurait eu la contreve¬ 
nante ; — attendu que, quel que fût le droit de jouissance de la dame Delort, 
ce droit ne pouvait l’autoriser à combler, par une voie de fait personnelle, un 
fossé établi sur un chemin vicinal dans un intérêt de conservation du che¬ 
min et de sécurité publique ; — sur le deuxième moyen, fondé sur ce que le 

ce mode de location une sujétion aussi grave pour eux que celle de signaler à 
la police les personnes venant séjourner momentanément chez eux. Voy. nos 
art. 5467 et 5788. Adde un arrêt de cassation, du 6 oct. 1854, qui déclare que 
la qualité de propriétaire et l’absence de patente ne sont pas exclusives de la 
qualification de logeur. 
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jugement a ordonné le sursis sans que la prétendue jouissance invoquée par la 
dame Delort fût appuyée de la production de titres ou de l'articulation de 
faits de possession; — vu l’art. 182 G. for.; — attendu qu’aux termes de cet 
article, le juge ne peut ordonner le sursis qu’autant que le droit de propriété 
ou autre droit réel se fonde sur des titres apparents ou sur des faits de pos¬ 
session équivalents ; — attendu, en fait, qu’à l’appui de sa demande en sur¬ 
sis, la dame Delort n’argumentait pas de titres apparents et n'articulait pas 
des faits de possession pouvant en tenir lieu ; — d’où il suit, qu’en l'absence 
de cette articulation ou de cette production, le juge n’a pu, sur la simple de¬ 
mande la dame Delort, ordonner le sursis et renvoyer l'examen de la ques¬ 
tion préjudicielle devant la juridiction civile ; — sur le troisième moyen, tiré 
de ce que le juge n’aurait pas dû étendre le sursis au deuxième chef de pré¬ 
vention portant sur les violences exercées par la dame Delort sur la personne 
du maire et de son adjoint ; — attendu que les faits résultant des énoncia¬ 
tions du procès-verbal ne constituaient pas l’infraction prévue par les art. 600, 
605 et 606 du Gode de brumaire an iv, mais bien soit le délit d'outrages par 
paroles, gestes ou menaces envers un magistrat de l’ordre administratif ou 
judiciaire dans l'exercice ou à l'occasion de l’exercice de ses fonctions, puni 
par l'art. 223 G. pén., soit celui de voie de fait réprimé par l’art. 228 C. pén. ; 
— attendu, dès lors, que le tribunal, loin de surseoir à statuer sur ce chef de 
prévention, aurait dû se déclarer incompétent pour en connaître ; — casse. 

Du 5 juin 1856. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 6222. 

RESPONSABILITÉ PÉNALE. — PROPRIÉTAIRE. — PRÉPOSÉ. 

En matière de contraventions, la responsabilité pénale peut incom¬ 
ber, non-seulement à l’auteur de l’acte, mais même au maître de 
cet individu, lequel doit donc être cité avec celui-ci , à moins qu’il 
n’intervienne pour prendre fait et cause. 

arrêt (Poncelet). 

La Cour ; — vu l’art. 3 C. instr. cr. ; — attendu que le troupeau de mou¬ 
tons d'Hubert Poncelet a été trouvé, le 8 avril dernier, sur le territoire de la 
commune de Douzy, parcourant des prairies artificielles appartenant à autrui, 
sous la garde de J.-J. Hingue, son berger; que la cause fut introduite par 
simple avertissement; que Hingue ne se présenta, ni personnellement, ni par 
un fondé de pouvoirs (art. 152 G. instr. cr.); qu'aucune condamnation ne 
pouvait donc l’atteindre avant qu’il eût été mis en demeure par uue citation, 
mais que Poncelet comparut au nom et comme prenant le fait et cause de son 
berger, et encore comme civilement responsable ; qu’il est d'ailleurs seul dé¬ 
nommé en qualité de défendeur dans le jugement de police; que, toutefois, ce 
jugement condamne Hingue, en la personne de Poncelet, son maitre, en 11 fr. 
d’amende, 10 fr. de dommages-intérêts et aux dépens; que ce dispositif,mal¬ 
gré sa forme insolite et les contradictions qui se rencontrent dans quelques 
autres de ses parties, frappait la personne de Poncelet et ne pouvait frapper 
qu’elle ; que c’est dans ce sens que le jugement a été entendu tant par Pon- , 
celet lui-mème dans son acte d’appel, que par le tribunal correctionnel qui a 
fait droit à ses conclusions ; — attendu qu’au lieu d’examiner si le maitre, 
en prenant en matière de police, dans ces circonstances, le fait et cause de 
son berger, n'avait pas reconnu par cela même que l’acte incriminé lui était 
personnel, qu’il avait été commis par ses ordres, qu’il en était conséquemment 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 910 — 

le véritable auteur, et que c'était sur lui principalement que devait porter la 
peine d'amende aussi bien que les dommages-intérêts, s’il était reconnu que 
cet acte constituât une contravention de police, et procédant comme s’il n'y 
eût eu, de la part de Poncelet, qu’une simple intervention, les juges d’appel 
déclarèrent sa coopération au fait de pâturage non suffisamment prouvée et sa 
responsabilité purement civile, et ils le déchargèrent de l’amende d’abord, 
puis des dommages-intérêts par des motifs tirés du fond, et ils ne maintinrent 
contre lui qu’une condamnation aux frais de première instance et d’appel ; — 
mais, attendu qu’en supposant que la poursuite eût pu être ainsi restreinte 
à l’égard de Poncelet nonobstant sa prise de fait et cause, elle se serait trouvée 
ne plus comprendre qu’une personne civilement responsable, sans que l’auteur 
de la contravention eût été mis en cause ; — attendu que les tribunaux de 
police n’ont compétence pour statuer sur l’action civile, qu’accessoirement à 
l’action publique; — qu’il suit de là que, dans l’état des faits admis par le 
jugement attaqué, le tribunal d’appel aurait dû déclarer l’incompétence de la 
juridiction de police, annuler, par suite, le jugement de première instance 
dans son entier, et délaisser au ministère public et à la partie civile à se 
pourvoir par nouvelle action principale ainsi qu’ils le jugeraient convenable, 
et qu’en statuant au fond il a violé l’art. 8 G. instr. cr. et les règles de compé¬ 
tence; — casse. 

Du 3 août 4855. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Plumey). 

La Couh ; — vu le règlement fait par M. le préfet de l’Eure, le 12 juin 1855, 
et l’art. 471, n® 15, C. pén.; — attendu que cet arrêté réglemente l’usage des 
eaux entre les prairies voisines de la rivière de la Charentonne, et fixe en 
conséquence les jours et heures où chaque propriétaire pourra faire ses irri¬ 
gations; — attendu qu’il était justifié par un procès-verbal que les eaux de la 
Charentonne avaient été mises dans une prairie appartenant à Plumey, en 
dehors des heures fixées; — que, cependant, Plumey, traduit en simple po¬ 
lice à raison de cette infraction, a été relaxé des poursuites, par le motif qu’il 
n’habitait pas sur les lieux, et que, suivant l’usage du pays, il avait confié le 
soin de procéder aux irrigations à un préposé, appelé baigneur, lequel devait 
seul encourir l’amende en cas de contravention ; — mais attendu que l’arrêté 
ne parle pas des baigneurs ; qu’il résulte, au contraire, de la combinaison de 
ses art. 1, 2, 8, 4 et 5, que le règlement d’eau, édicté dans l’intérêt des prai¬ 
ries et des usines inférieures, impose aux propriétaires de ces immeubles per¬ 
sonnellement l’obligation de veiller à l’accomplissement des conditions qu’il 
détermine ; que, quand ces conditions ne sont pas remplies, le propriétaire est 
légalement réputé en contravention pour inexécution du règlement, et se 
trouve, par suite, passible de l’amende, sans préjudice de la condamnation à 
prononcer, suivant les cas, contre l’auteur même de l’acte prohibé; — qu’en 
décidant le contraire, le jugement attaqué a violé l’arrêté précité et l’art. 471, 
n° 45, G. pén. ; — casse. 

Du 5 juin 4 856. — C. de cas9. — M. Legagneuj*, rapp. 

art. 6223. 

CONTUMACE. — 4° TÉMOIGNAGES. — 2° POURVOI. 

1° Lorsque le condamné par contumace se trouve soumis aux 
débats , si des témoins entendus dans l'instruction écrite et cités 
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sont absents y le consentement à ce qu'il soit passé outre n'emporte 
pas renonciation à la lecture de leurs dépositions , qui est exigée 
par la loi. 

2° Le contumax n'est pas recevable à se pourvoir en cassation 
contre Varrêt qui le renvoie aux assises , s'il ne % se met point en état. 

arrêt (Alvaro Campo). 4 

La Cour; — vu l'art. 477 C. instr. cr.; — attendu que cet article dispose 
que, dans le cas de représentation volontaire ou d’arrestation d’un accusé déjà 
condamné par contumace, si, pour quelque cause que ce soit, des témoins ne 
peuvent être produits aux débats, leurs dépositions écrites seront lues à l’au¬ 
dience ; — que cette disposition de l’art. 477 est impérative, et qu’il faut en 
conclure que cette formalité de la lecture des dépositions écrites des témoins 
appelés aux débats et non comparants, introduite pour obvier aux empêche¬ 
ments que peut susciter un état de contumace trop prolongé, est une forma¬ 
lité essentielle dont l’omission fournit une ouverture à cassation ; — et at¬ 
tendu , en fait, que les sieurs Trestany et Manuel, témoins entendus dans 
l’instruction écrite, avaient été portés dans la liste siguifiée à l'accusé et cités 
à comparaître devant la cour d’assises; que ces deux témoins n’ont point 
comparu pour cause d’absence et qu’il n’est point constaté par le procès- 
verbal des débats que lecture de leurs dépositions écrites ait été faite par 
le président des assises; —qu’à la vérité, et sur la demande à lui faite s’il 
s’opposait à ce qu’il fût passé outre aux débats, attendu l'absence de ces té¬ 
moins, l’accusé a répondu négativement;— mais qu’il ne résulte pas de ce 
simple consentement à ce qu’il fut passé outre aux débats, nonobstant l’ab¬ 
sence de ces témoins, une renonciation à la lecture de leurs dépositions 
écrites ; que les renonciations à un droit et par conséquent à l’accomplisse¬ 
ment d'une formalité substantielle, doivent être expresses ; que, dans l’espèce, 
le consentement donné par l’accusé n’avait pour cause que l’absence des té¬ 
moins et que, suivant la loi, cette absence nécessitait la lecture de ces dépo¬ 
sitions écrites ; — casse. 

Du 3 avril 1856. — C. de cass.— M. Faustin Hélie, rapp. 

arrêt (Venel). 

La Cour; — attendu que Malo-Étienne Venel, que l’arrêt attaqué renvoie 
devant la cour d’assises des Côtes-du-Nord, sous l’accusation du crime de 
faux, était absent au moment de la signification de cet arrêt; que son pourvoi 
a été formé par un mandataire, et qu'il n’est pas constaté qu’il se soit mis en 
état; qu’il résulte du système général du C- d'instr. cr., et notamment des dis¬ 
positions, d’une part, des art. 296,297 et 298, et, d’uue autre part, des art. 465, 
468 et 473, que l’accusé qui n'a pas obéi aux mandements de justice décer¬ 
nés contre lui, et qui s’est dérobé, par la fuite, à leur exécution, n’est pas re¬ 
cevable à se pourvoir en cassation contre l'arrêt qui prononce sa mise en ac¬ 
cusation; déclare Venel non recevable dans son pourvoi. 

Du 28 juin 1856. — C. de cass.— M. F. Hélie, rapp. 

art. 6224. 

COURS D'ASSISES. — COMPOSITION. — ASSESSEURS. 

La modification apportée par la loi du 21 mars 1855 à l’art. 253 
C . inst. cr., pour le remplacement des assesseurs empêchés , n’est 
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pas applicable aux cours d'assises du siège de la cour impériale. 
Celles-ci demeurent soumises aux dispositions des art. 252 et 264, 
qui ne confèrent pas au président le pouvoir d’appeler par voie 
d'ordonnance un conseiller autre que le plus ancien *. 

4&RÊT (Ricou et v* Serrault). 

La, Cou*; — vu les art. 252, 264 C. inst. cr. et 16 de la loi du 20 avril 1810 ; 
— attendu, eu fait, que le président de la cour d'assises du département de 
Maine-et-Loire, se fondant sur les dispositions de l'art. 253 C. inst. cr., mo¬ 
difié par la loi du 21 mars 1855, a rendu, le 12 mai 1856, une ordonnance par 
laquelle il a désigné M. le conseiller Garreau de la Barre pour l’assister à la 
séance dudit jour 12 mai, en remplacement de M. le conseiller Béraud, asses¬ 
seur titulaire, légitimement empêché ; — attendu que la loi du 21 mars 1855 
n’est applicable, ainsi que cela résulte de ses termes formels, que dans les dé¬ 
partements autres que ceux du chef-lieu des cours impériales;—attendu que 
l’arrêt attaqué a été rendu par la cour d’assises du département de Maine-et- 
Loire, c'est-à-dire au siège même de la cour impériale d'Angers; — que, dès 
lors, les art. 252 et 264 C. inst. cr., auxquels il n'a été nullement dérogé par 
la loi du 21 mars 1855, ont conservé force et vigueur, et qu’ils doivent servir 
de règle pour la désignation des magistrats appelés à suppléer les assesseurs 
momentanément empêchés ; — attendu qu'en procédant par lui-même, et par 
voie d’ordonnance, au remplacement de M. le conseiller Béraud, l'un des as¬ 
sesseurs, par M. le conseiller Carreau de la Barre, au lieu d'en référer au 
premier président ou d’appeler le conseiller le plus ancien, le président de la 
cour d'assises a commis un excès de pouvoir et violé les dispositions des 
art. 16 de la loi du 20 avril 1810, 152 et 264 C. inst. cr.; — attendu que la 
présence de M. le conseiller Carreau de la Barre, qui n'a concouru au juge¬ 
ment de l’accusation portée contre les demandeurs en cassation, qu'en exécu¬ 
tion de l’ordonnance sus-énoncée, a vicié la composition de la cour d’assises et 
frappé de nullité les débats et l’arrêt qui les a suivis ; — casse. 

Du 5 juin 1856. — C. de cass. —M. LeSérurier, rapp. 

art. 6225. 

ABANDON D’ANIMAUX. — HABITATION. — CHIEN. — MORSURE. 

L'art. 475, n° 7, C. pén ., n’est pas applicable au cas où le chien 
qui a mordu une personne sortant du domicile de son maître se 
trouvait dans l’intérieur de la maison , si celui-ci ne l’a pas excité 
et si la maison n'était point commune à plusieurs locataires. 

arrêt (Min. publ. C. Chatain). 

La Cour; — vu l’art. 475, n° 7 C. pén.; — attendu que cette disposition 
n’atteint que les personnes qui auraient laissé divaguer des animaux malfai¬ 
sants, ou auraient excité, ou n’auraient pas retenu leurs chiens lorsqu’ils atta¬ 
quent ou poursuivent les passants; — attendu que le jugement attaqué con¬ 
state, en fait, que de chien de l’inculpé a mordu Micheneau au moment où ce 
dernier sortait du domicile de Chatain, mais dans l'intérieur de sa maison, 
laquelle n'est pas commune à plusieurs locataires ; — attendu qu’il n’est pas 
articulé contre Chatain qu’il ait excité son chien; que Micheneau, entré dans 
le domicile de l’inculpé, ne peut être assimilé à un passant, et que le chien, 

1. Voy. nos art. 5986,6029,6045 et 6074. 
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auteur de la blessure, ne peut davantage être considéré comme se trouvant en 
état de divagation au moment où l’événement a eu lieu ; — attendu, dès lors, 
qu’en relaxant Chatain des poursuites dans de semblables circonstances, le 
jugement, loin d’avoir violé l’art. 475, n° 7 G. pén., en a fait une saine inter¬ 
prétation ; — rejette. 

Du 6 juin 1856. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 6226. 

CUMUL DE PEINES. — FAUX. — AMENDE. 

L’amende édictée par l’art. 164 C . pén., si elle est toujours une 
des peines nécessaires du faux , ne doit pas être ajoutée à la peine 
corporelle , dans le cas de condamnation aux travaux forcés pour 
vol qualifié ainsi que pour faux en écriture privée *. 

arrêt (Lelièvre). 

La Cour ; — attendu que, si l’art. 164 G. pén. prescrit de prononcer contre 
les coupables du crime de faux une amende dont le minimum ne peut être 
inférieur à 100 fr., l’art. 365 G. inst. cr. affranchit de cette amende l’auteur de 
ce crime, lorsque, déclaré en même temps auteur d’un fait emportant une pé¬ 
nalité plus sévère, il se trouve frappé de cette dernière; — que, dans l’espèce, 
le demandeur a été condamné à dix ans de travaux forcés, c.omme coupable de 
plusieurs vols qualifiés; — qu’en ajoutant à cette condamnation celle de 100 fr. 
d’amende, à raison du crime de faux en écriture privée, dont il a été reconnu 
également l'auteur, l’arrêt attaqué a faussement appliqué l’art. 365 G. inst. 
cr. ; -- casse. 

Du 5 juin 1856. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 6227. 

DESTRUCTIONS. — CLÔTURE. — DÉLIT. — COMPÉTENCE. 

Le bris de clôture , quoiqu’il ne s’agisse que d’une palissade en 
planches destinée à clorè une propriété du côté de la route , est un 
délit correctionnel , excédant la compétence du tribunal de police. 

arrêt (Min. publ. C. f 6 Rousselle). 

La Cour; — attendu que, sur la plainte du sieur Grisolles, le commissaire 
de police de Nevers dressa, le 24 avril dernier, un procès-verbal régulier, 
constatant que la femme Rousselle avait brisé une palissade en planches, des¬ 
tinée à clore la propriété dudit Grisolles, du côté de la route de Nevers à Four- 
chambault; — attendu que, par acte en date du 28 avril suivant, l’inculpée 
fut citée devant le tribunal de simple police de Nevers pour avoir détruit en 
partie une clôture bordant la propriété de Grisolles; — attendu que le tribunal, 
saisi de la connaissance de ce fait ainsi qualifié, rendit, le 7 mai, un juge¬ 
ment qui renvoyait la prévenue de la plainte, par le motif qu'il ne consti¬ 
tuait ni délit ni contravention ; — attendu que le bris de clôture imputé à la 
femme Rousselle constituait le délit prévu par l’art. 456 G. pén.; que le juge 
de paix devait donc se déclarer incompétent; — attendu,' au contraire, qu’ap¬ 
préciant les faits retenus par le procès-verbal, il a prononcé sur ce délit; — 

1. Voy. nos art. 5763 et 5996. Voy. aussi l’art. 6195. 
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attendu, dès lors, qu’en agissant de la sorte il a commis un excès de pouvoir 
et violé expressément l’art. 456 G. pén., et les art. 408 et 418 G. inst. cr.; — 
casse. 

Du 6 juin 4856. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

art. 6228 . 

CASSATION. — AMENDE. — CERTIFICAT ü’iNDIGENCE. 

I 

Pour la recevabilité du pourvoi forme par l'individu qui est con¬ 
damné en matière correctionnelle à une peine correctionnelle , il 
faut y soit une consignation d'amende , soit un certificat approuvé 
qui constate positivement l'indigence du demandeur. 

Ces conditions n'incombent pas au jeune accusé reconnu coupable 
d'un crime y mais condamné seulement à la correction en ce qu'il 
avait agi sans discernementy lequel doit être réputé condamné en 
matière criminelle . 

arrêt (Pétrement). 

La Cour; — vu les art. 419 et 420 G. inst. cr. ; —attendu que le demandeur, 
condamné en matière correctionnelle à une peine correctionnelle, n’a pas jus¬ 
tifié de la consignation de l’amende exigée par la loi ; — attendu que le certi¬ 
ficat délivré par le maire de la commune de sa résidence, appuyé d’un certi¬ 
ficat de non-imposition du percepteur de la circonscription, et approuvé à la 
préfecture, constate, il est vrai, que le demandeur ne possède aucune pro¬ 
priété mobilière ni immobilière dans cette commune; — mais attendu que ce 
certificat est limité à la commune, et ne constate aucunement que le deman¬ 
deur fût, d’ailleurs, en état d’indigence; d’où il suit que ce certificat est insuf¬ 
fisant et ne peut suppléer à la consignation de l’amende ; — déclare déchu. 

Du 22 mai 4856. — C. de cass. — M. Isarabert, rapp. 

arrêt (Godelle). 

La Cour ; — sur le moyen proposé d'office, tiré dii défaut de consignation par 
le demandeur, de l’amende prescrite par les art. 419 et 420 G. inst. cr.;—attendu 
que l’art. 420 G. inst. cr. porte que tes condamnés en matière criminelle sont 
dispensés de l’amende: — attendu qu’Arthur Godelle, âgé de onze ans, a été 
déclaré coupable par le jury d’un vol accompagné de plusieurs circonstances 
aggravantes, mais que le jury ayant déclaré que ledit Godelle avait agi sans 
discernement, l’arrêt attaqué l’a acquitté de l’accusation portée contre lui, et 
néanmoins, attendu qu’il n’était réclamé par personne, a ordonné qu’il serait 
conduit dans une maison de correction pour y être élevé et détenu jusqu'à sa 
dix-huitième année accomplie ; — attendu qu’en cet état, le pourvoi en cas¬ 
sation formé par Godelle contre ledit arrêt, quel qu’ait été le résultat du procès, 
l’a été en matière criminelle; que, par conséquent, ce pourvoi n’était pas assu¬ 
jetti à la consignation de l’amende prescrite par l’art. 420 du Code précité, et 
qu’il est recevable en la forme. 

Du 42 juin 4856. — C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp. 

art. 6229. 

THÉÂTRES. — HEURES DE SPECTACLE.—CONTRAVENTION. 

Lorsque le règlement local pour les théâtres fixe Vheure à 
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laquelle le spectacle sera terminé , le directeur qui a dépassé cette 
heure est en contravention , à moins de force majeure véritable et 
constatée . ' 

aérât (Min. pobL CL Thibaud). 

La Cour; — vu l'art. 6 de l’arrêté, en date du 17 janvier 1855, pris par le 
maire d’Avignon, et approuvé, le 23 février de la même année, par le préfet de 
Vaucluse; — attendu que cet article est ainsi conçu : — « Le spectacle ne pourra 
« être prolongé après onze heures et demie, les dimanches et jours fériés; 
« dans la semaine, le rideau devra être définitivement baissé à onze heures; » 
— attendu que cet arrêté, ayant pour objet des mesures de police et de sûreté 
publique, est légal et conforme aux principes de la loi du 24 août 1790; — 
attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier dressé par le commissaire de 
police de la ville d’Avignon, que le sieur Thibaud, directeur du théâtre, avait 
fait prolonger le spectacle jusqu’à minuit et demi, contrairement aux prescrip¬ 
tions de l’art, ci-dessus visé; — attendu que le tribunal de simple police a 
relaxé le prévenu de la plainte, quoique le procès-verbal n'eût pas été débattu 
par la preuve contraire, et que les faits constituant la contravention eussent 
été reconnus par le prévenu ; — attendu, dès lors, qu’en se fondant sur des 
excuses qui ne constituent pas l’empêchement de force majeure, qui seul aurait 
pu affranchir Thibaud des conséquences de la poursuite, et qui, en consé¬ 
quence, ne sont pas admises par la loi, pour prononcer son acquittement, il a 
commis un excès de pouvoir et méconnu les prescriptions de l’arrêté (art. 6) 
du maire d’Avignon; —casse. 

® • 

Du 6 juin 4 856. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

art. 6230. 

NULLITÉS. — POURVOI. — IRRECEVABILITE. 

La règle fondée par le décret législatif du 29 avril 1806, qui inter¬ 
dit de présenter en cassation les nullités non relevées devant les 
juges d’appel , est applicable : aux nullités commises en l re instance 
dans l’audition des témoins; et même à celles qui résulteraient de 
ce que, devant une chambre civile jugeant correctionnellement un 
magistrat, il a été fait usage d’une information irrégulière. 

arrêt (Lambert de Chamerolles). 

La Cour; — sur le premier moyen, résultant de la violation des art. 155, 
190, 211, 408 et 413 C. inst. cr., en ce que, devant les premiers juges, les té¬ 
moins n'auraient pas prêté le serment légal, et en ce qu’on n’aurait pas sursis 
à la poursuite du délit imputé à Chamerolles, jusqu’après le jugement des 
individus poursuivis pour faux témoignage; — attendu que les nullités com¬ 
mises devant les premiers juges n’ont pas été relevées en appel par le deman¬ 
deur; que les conclusions principales prises par lui devant la cour tendaient 
uniquement à ce qu’il fût relaxé de la plainte; que, dès lors, ces nullités ayant 
été couvertes par son silence, il est, aux termes du décret du 29 avril 1806, 
non recevable à les proposer comme .moyen de cassation; attendu, d’ailleurs, 
en ce qui concerne le sursis que le tribunal de Montargis aurait dû ordonner, 
suivant le demandeur, à raison de l’arrestation de deux témoins inculpés de 
faux témoignage, que ce sursis n’a été demandé ni par lë ministère public ni 
.par Lambert de Chamerolles; et que, aux termes de l’art. 831 C. inst. cr., il 
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appartenait au tribunal d’apprécier s’il y avait lieu de surseoir ou de ne pas 
surseoir au jugement de l'affaire à raison de l’arrestation de ces témoins; 
qu’ainsi, la continuation des débats n’a constitué aucune irrégularité ; — sur 
le deuxième moyen, tiré de la violation de l'art. 408 G. inst. cr., en ce que la 
cour n'aurait pas fait droit aux conclusions subsidiaires du demandeur ; — 
attendu que la cour, en écartant les conclusions subsidiaires ayant pour objet 
la réaudition des témoins entendus en première instance, et en décidant que 
l’instruction et les débats présentaient des preuves suffisantes de la culpabilité, 
a, par cela même, jugé qu’elle ne regardait pas cette réaudition comme utile 
à l’instruction de la cause et nécessaire pour former sa conviction ; que cet 
élément de preuve ne lui paraissant pas indispensable, il lui était permis de 
ne pas s’y arrêter et que son arrêt contient des motifs qui justifient sa déci¬ 
sion ; — rejette. 

Du 12 juin 1856. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 


arrêt (Bresse). 

La Cour ; — sur le moyen unique, tiré de la violation prétendue des droits 
de défense, en ce qu’une commission rogatoire a été donnée par le conseiller 
instructeur à un magistrat qui avait été précédemment entendu comme témoin 
dans la même affaire, et que la cour impériale de Paris, première chambre, ju¬ 
geant correctionnellement en conformité de l’art. 479 G. inst. cr., s’est fondée 
sur l’instruction et les débats pour déclarer le demandeur coupable ; — attendu 
que l’information à laquelle ont procédé le conseiller instructeur désigné par 
le premier président, et le président du tribunal civil de Tonnerre, commis 
rogatoirement par le conseiller instructeur, n’ont été que des actes d’instruction 
préliminaire, qui n'ont donné lieu à aucune décision sur la compétence ou sur 
la prévention; — attendu que, si l’irrégularité grave dont était entachée l’in¬ 
formation complémentaire à laquelle le président du tribunal civil de Ton¬ 
nerre avait procédé par délégation, pouvait donner au prévenu le droit de 
demander, dès qu’il en é.tait fait usage, que cette partie de la procédure pré¬ 
liminaire fût écartée des débats, aucunes conclusions n’ont été prises à cet effet 
devant la cour impériale; — attendu, dès lors, que le moyen ne peut être pro¬ 
posé pour la première fois devant la Cour de cassation, aux termes de la loi du 
29 avril 1806; — rejette. 

Du 27 juin 1856. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 


ART. 6231. 


CONFISCATION. — OBJETS SAISIS.—VOL. 

Aucune disposition de loi n'ayant prescrit ou autorisé la confisca¬ 
tion à l'égard des objets provenant d’un vol , cette peine spèciale ne 
peut être prononcée , dans le cas même où il serait certain que les 
objets saisis ont été achetés avec le prix de ceux dont le vol motive 
la condamnation. 

arrêt (Caffard-Delong). 

La Cour; — vu les art. 4, 11, 379, 386 et 401 G. pén., 408 C. inst. cr.; — 
attendu que la confiscation ne peut être prononcée qu’à titre de peine, et qu’au- 
tant que la loi l’ordonne par une disposition spéciale et expresse; que le Gode 
pénal, dans aucun de ses articles, n’applique la confiscation aux objets pro¬ 
venant d’un vol ou achetés avec le produit de ce vol; — attendu qu’aux termes 
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de l’art. 4 du même Code, nul crime ou délit ne peut être puni de peines qui 
n'étaient pas prononcées par la loi avant qu’il fût commis; — attendu que 
l’arrêt attaqué, en déclarant confisqués les objets saisis au domicile de Caffard- 
Delong et mentionnés au procès-verbal du 11 avril dernier, lesquels étaient 
reconnus par le condamné avoir été achetés avec le prix des objets volés, a 
faussement appliqué et, par suite, violé les dispositions de l'art. 11 précité; — 
casse. 

Du 12 juin 1856. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 6232. 

COURS D’ASSISES. — HUIS-CLOS. — ARRÊT INCIDENT. 

Lorsque Vintervention d'une partie civile en cour d’assises a lieu 
pendant que le débat se suit à huis-clos, sans qu'il y ait aucun inci¬ 
dent contentieux, l'arrêt qui donne acte de l'intervention peut être 
rendu sans publicité. 

Mais la publicité de Vaudience doit être rétablie, pour l'arrêt 
incident qui ordonne, sur les réquisitions du ministère public, qu'il 
sera, nonobstant l'absence d'un témoin cité, passé outre aux débats . 

arrêt (Goby). 

La Cour ; — sur le moyen relevé d’office et fondé sur la violation prétendue 
de l'art. 7, § 2, de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt incident par lequel 
la cour d’assises a donné acte à Mougneau de son intervention comme partie 
civile, a été rendu pendant que l'audience se suivait à huis clos; — attendu 
que si, d’après l’article précité, article qui ne fait que rappeler les principes 
généraux de notre droit public, il est de règle que tous les arrêts doivent être 
rendus publiquement, il est également de règle qu’une telle garantie n’est né¬ 
cessaire qu’au cas où ces arrêts, statuant sur un droit prétendu et contesté, 
vident un incident contentieux; — mais, attendu que l’intervention de Mou¬ 
gneau n’avait aucunement ce caractère, puisque ni le ministère public ni les 
accusés n’avaient contesté sa demande, et que l’acte concédé par la cour n’en 
laissait pas moins entier le droit de toutes les parties d’élever ultérieurement 
cette contestation; que, dès lors, la concession de cet acte constitue, non une 
décision de justice, mais l’apurement d’un simple incident faisant partie inté¬ 
grante des débats eux-mêmes ; — rejette. 

Du 12 juin 4856. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

arrêt (Lagardère). 

La Cour; — vu l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, et l’art. 408 G. inst. cr. ; 
— attendu que les jugements et arrêts doivent être rendus publiquement, à 
peine de nullité; que l’exception établie pour les cas où la publicité serait 
dangereuse pour l’ordre et les mœurs ne peut être étendue aux arrêts qui sta¬ 
tuent sur les incidents élevés, soit avant l’ouverture, soit dans le cours des 
débats, et dont la publicité ne saurait, dans aucun cas, être considérée comme 
présentant un danger pour l’ordre et les mœurs ; — attendu, en fait, qu’il est 
constaté par le procès-verbal de la séance de la cour d’assises qu’un témoin 
n’avant pas répondu à l’appel, la cour, sur les réquisitions du ministère public, 
l’accusé et son défenseur n’ayant fait aucune observation, a rendu un arrêt 
portant qu’il y avait lieu, nonobstant l’absence de ce témoin, de passer outre 
aux débats; — que cet incident présentait à juger la question de savoir si 
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l'audition de ce témoin était ou n'était pas nécessaire à la manifestation de la 
vérité ; que les droits de la défense, comme ceux de l’accusation, étaient par 
conséquent engagés dans cet incident, ce qui lui donnait un caractère essen¬ 
tiellement contentieux; —attendu, cependant, qu’il résulte des constatations 
du procès-verbal de la séance, que cet arrêt n’a pas été prononcé en audience 
publique, en quoi il y a eu violation de l’art. 7 de la loi du Si) avril 1810; que, 
d’après Fart. 408 G. inst. cr., tout ce qui a eu lieu postérieurement audit arrêt 
est atteint par la même nullité; — casse. 

Du 34 juillet 4856. — C. de cass. — M. Vaïsse, rapp. 

art. 6233. 


BOUCHERS. — APPROVISIONNEMENT. — EXCUSES. 


L’autorité municipale peut légalement prescrire aux bouchers 
d'avoir constamment un approvisionnement de viandes en quantité 
et qualité suffisantes, pour les besoins journaliers de la consomma¬ 
tion. Le boucher contrevenant ne peut être excusé , par cela seul 
qu'il aurait tué la veille une quantité par lui présumée suffisante 
pour la vente du lendemain, ce qui n'est de sa part qu'une appré¬ 


ciation dont Vinexactitude n'équivaut pas à un cas de force 


majeure. 


arrêt (Min. publ.C. d* Gay). 


La Cour; — vu les art. 10 et 11 de la loi du 18 juillet 1837, l’art. 3, n° 4 
de la loi des 16-24 août 1790, ainsi que l’arrêté du maire d’Avignon, pris le 
12 août 1854, pour la réglementation de la vente de la viande de boucherie, 
lequel arrêté a été approuvé par le préfet du département, le 14 du même 
mois; — vu également l’art: 471, n° 15, C. pén.; — attendu qu’aux termes 
des lois des 16-24 août 1790 et 18 juillet 1837, ci-dessus visés, l’autorité mu- 
• nicipale a le droit de déterminer les conditions de vente des comestibles tels 
que la viande et le pain, afin d'assurer la fidélité dans leur débit et leur bonne 
qualité dans l’intérêt de l’alimentation publique; — attendu, dès lors, que 
l’arrêté du maire d’Avignon a été pris dans les limites de ses attributions ; — 
attendu que l’art. 6 de cet arrêté porte : « Les bouchers seront constamment 
« approvisionnés de viande en qualité et en quantité suffisantes pour satisfaire 
«aux besoins journaliers de la consommation »; — attendu, en fait, qu’il 
résultait du procès-verbal dressé le 24 avril 1856 par le commissaire de police 
d’Avignon, sur le rapport de ses agents, que la femme Gay, bouchère, avait 
été trouvée le même jour, dès huit heures du matin, ayant son étal entière¬ 
ment dépourvu de viande de mouton; — attendu que le jugement attaqué, 
tout en reconnaissant la matérialité du fait, a néanmoins relaxé la femme 
Gay des poursuites dirigées contre elle, par la raison que cette femme aurait 


tué, la veille, une quantité suffisante de moutons pour satisfaire à la vente 
présumée du lendemain, qui se serait trouvée plus considérable qu’elle ne 
devait l’être d’après ses prévisions ; — attendu que cette allégation de l’in¬ 
culpée, eût-elle été vérifiée, ne saurait la décharger des conséquences de l’obli¬ 
gation où elle était d’avoir son étal constamment approvisionné en qualité et 
en quantité suffisantes ; — attendu, en effet, que l’appréciation plus ou moins 
exacte de ses besoins d’approvisionnement, faite par un boucher, ne saurait 
être assimilée à un cas de force majeure, et aurait pour résultat, si elle était 
admise comme suffisante pour échapper aux obligations que lui imposait l’ar- 
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rêté municipal, de mettre les prescriptions de cet arrêté à la merci de ceux qui 
sont obligés de les exécuter; — attendu, dès lors, qu’en admettant une sem¬ 
blable excuse le jugement a formellement violé les art. 10 et 11 de la loi du 
18 juillet 1837, l’art. 3 de la loi des 16-24 août 1790, l’art. 471, n® 15, G. pén., 
et, en outre, a méconnu la force obligatoire de l’arrêté du maire d’Avignon du 
12 août 1854 ; — casse. 

Du 12 juin 4856. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 6234. 

JEUX. — JUGEMENT. — MOTIFS DE RELAXE. 

Lorsqu'un cafetier est prévenu (Tavoir tenu une maison de jeu de 
hasard , dans laquelle le public était admis, soit librement , soit sur 
présentation , le juge ne peut se borner, pour motiver son relaxe , à 
dire, que « la prévention n'est pas suffisamment justifiée », ce qui 
n'indique point s'il se décide uniquement par l'appréciation des 
faits. 

arrêt (Min. publ. C. Benoit Auger). 

La Cour; — vu l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, l’art. 410 C. pén., et les 
art. 408 et 413 C. instr. cr. ; — attendu qu’aux termes de l’art. 7 de la loi du 
20 avril 1810, la loi prononce la nullité des arrêts qui ne contiennent pas de 
motifs; — que B. Auger, limonadier, était prévenu par l’ordonnance de la 
chambre du conseil d’avoir, à Lyon, en 1855 et 1856, tenu une maison de jeu 
de hasard dans laquelle Je public était admis, soit librement, soit sur présen¬ 
tation ; — que le tribunal correctionnel, en renvoyant Auger de la prévention, 
s’est borné à déclarer que cette prévention n’était pas suffisamment justifiée, et 
que l'arrêt attaqué a confirmé ce jugement en adoptant purement et simplement 
les motifs des premiers juges; — que cet arrêt n'a donc point expliqué si, ep 
prononçant le renvoi des fins de la poursuite, il fondait sa décision sur ce que 
le fait incriminé n’était pas prouvé, ou sur ce que ce fait ne constituait pas le 
délit prévu et défini par l’art. 410 G. pén.;—d’où il suit que l’arrêt attaqué n’a 
point répondu aux différentes questions que faisait naître la prévention, et n’a 
pas satisfait au vœu formel de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — casse. 

Du 21 juin-4856. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp. 

art. 6235. 

TRAVAUX FORCÉS — SEXAGÉNAIRE. — LOI NOUVELLE. 

Depuis la loi du 30 mai 1854, aucun individu ayant soixante ans 
accomplis ne peut être condamné aux travaux forcés : lorsqu'il 
résulte des errements de la procédure que l'accusé déclaré coupable 
a cet âge , la cour d’assises doit prononcer seulement la réclusion; 
autrement, il y a lieu à cassation de l'arrêt , avec renvoi pour l'ap¬ 
plication de la peine 1 . 

arrêt (Giraudot). 

La Cour; — vu l'art. 5 de la loi du 30 mai 1854; — attendu qu’il résulte 

1 . Voy. nos art. 5837, 5842 et 5846. Arr. conf. : cass. 14 et 28 août 1856. 
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des errements de la procédure et des énonciations de l’arrêt même de condam¬ 
nation que Jean Giraudot père, au moment de sa comparution devant la cour 
d’assises, avait atteint sa soixante-cinquième année; — que si le crime de 
faux en écriture authentique, dont il a été reconnu coupable, entraînait la 
peine des travaux forcés à temps, cette peine devait être, aux termes de l’art. 5 
de la loi précitée, remplacée par celle de la réclusion, selon la durée de la 
peine à laquelle elle est substituée ; — qu’il y a eu ainsi violation des dispo¬ 
sitions de la loi; — casse. 

Du 26 juin 4866. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 6236. 

HUISSIER. — REMISE D’EXPLOIT. — CONTRAVENTION. — EXCUSE. 

Lorsque Vhuissier faisant un protêt néglige d’en remettre copie à 
personne ou domicile, il encourt les peines édictées par l’art. 45 du 
décret du 14 juin 1813; l'excuse de bonne foi ne saurait être admise , 
dans le cas surtout où l'huissier a faussement énoncé dans l’exploit 
la remise à un tiers 

arrêt (Min. publ. C. Archer). 

La Gode; — vu l’art. 45 du décret du 14 juin 1813; — attendu qu’aux 
termes de cet article, tout huissier qui ne remet pas lui-mème à personne ou 
à domicile l’exploit et les copies de pièces qu’il a été chargé de signifier doit 
- être condamné, par voie de police correctionnelle, à une suspension de trois 
mois, à une amende de 200 à 1,000 fr. et aux dommages-intérêts des parties; 

qu’il résulte du jugement attaqué que l'huissier Archer, chargé de remettre 
copie d’un protêt à personne ou à domicile, n'a pas remis cette copie, et qu’il 
a, en outre, faussement énoncé dans son exploit qu’il l'avait remise à un tiers 
qui s’en était chargé; — que ce fait rentre dans les termes de l'art. 45 ; — que 
la bonne foi de cet officier ministériel, que le jugement attaqué déclare cer¬ 
taine, n'est point une excuse de l'infraction dont il est inculpé, puisque, s’il 
avait agi frauduleusement, le fait qui lui est imputé devrait être, aux termes 
du 2® § de l’art. 45, poursuivi criminellement et puni des peines portées par 
l’art. 146 G. pén..; — d’où il suit que le jugement attaqué a commis la violation 
dudit art. 45 ; — casse. * 

Du 27 juin 4856. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 6237. 

COURS D’ASSISES. — DÉCLARATION DU JURY. — ANNULATION. — RENVOI. 

Lorsque la déclaration du jury , lue par son chef , est entachée 
d’une irrégularité comportant une rectification, la cour d’assises 
peut renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations , sans 
interpeller l'accusé ni son défenseur. 

Le renvoi peut également être ordonné , quand les réponses aux 
questions posées ne sont pas claires et concordantes , l'ambiguïté 
ou la contradiction ne permettant pas à la cour dappliquer les lois 
pénales. 

1. Voy. Rép. cr ., v° Huissiers, n° 2; J. cr., art. 1816, 5481 et 5514. 
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arrêt (f* Henry). * 

La Cour; — sur le moyen tiré de ce que le jury a été renvoyé dans la 
chambre de ses délibérations, par arrêt de la cour, pour compléter sa décla¬ 
ration, sans qu’auparavant l’accusée ou son défenseur eussent été inteipellés 
de s’expliquer sur cette mesure ; — attendu que l’accusée était légalement 
hors de l'audience au moment où le chef du jury a lu la déclaration dont 
l'irrégularité a rendu nécessaire une rectification; qu'il était impossible de 
l'interpeller, et que la loi, en ordonnant que la lecture soit donnée en l’ab¬ 
sence de l'accusé, fait suffisamment connaître que ce dernier n'a point à in¬ 
tervenir dans cette partie de l'instruction ; que son conseil n’a point, d'ailleurs, 
réclamé la parole; qu’il ne peut donc y avoir, dans ce qui s’est passé, de vio¬ 
lation du droit de la défense; —rejette. 

Du 27 déc. 4855. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

arrêt (Casile Saint-Simon). 

La Cour ; — sur le moyen relevé d’office et fondé sur ce que la cour d’as¬ 
sises aurait illégalement annulé une première déclaration du jury, qui devait 
amener l’acquittement de l’accusé ; — vu les art. 349, 350, 365 G. instr. cr. ; 
— attendu que les trois questions qui suivent ont été posées au jury : — 
l r « question. « L'accusé Casile Saint-Simon est-il coupable d’avoir, le 26 déc. 
1855, à Valle, fait volontairement une blessure à la tête au nommé Poggiali 
Mathieu, à l’aide d’un coup de pierre ?» — 2« question. « Cette blessure faite 
volontairement, mais sans intention de donner la mort, l'a-t-elle pourtant oc¬ 
casionnée audit Poggioli ?» — 3« question. « La blessure ci-dessus mention¬ 
née'a-t-elle été provoquée par des coups ou violences graves envers les per¬ 
sonnes?» — attendu que, sur la première question, le jury avait d’abord 
rapporté une déclaration négative, déclarant ainsi Casile Saint-Simon non-cou¬ 
pable de l'homicide volontaire commis sur Poggiali ; — attendu qu'après cette 
déclaration, le jury avait répondu affirmativement sur la deuxième et la troi¬ 
sième question; — attendu que, si la déclaration du jury est irréfragable, ce 
n'est qu’autant qu'elle ne présente ni contradiction, ni ambiguïté dans ses 
termes ; — attendu que la réponse négative faite à la première question, 
combinée avec les deux réponses affirmatives faites aux autres questions, 
présentait de l’ambiguïté et des doutes sérieux sur la véritable pensée du 
jury; que les termes et le contexte de la deuxième et de la troisième ques¬ 
tions se rapportaient évidemment aux faits imputés à Casile par la première, 
et paraissaient exclure l’idée de la non-culpabilité ; — attendu que, dans ces 
circonstances, la cour avait le droit de renvoyer le jury dans la chambre de 
ses délibérations, afin d’en obtenir des réponses plus claires et plus concor¬ 
dantes avec les questions qui lui avaient été soumises ; — attendu que, inter¬ 
rogé de nouveau, le jury a répondu affirmativement sur toutes les ques¬ 
tions ;—attendu, en conséquence, la régularité de ses réponses et l'application 
légale de la peine ; — rejette. 

Du 10 juill. 4856. — C. de cass.— M. Jallon, rapp. 

art. 6238. 


DIFFAMATION. — INJURES. — SIMPLE CONTRAVENTION. 

De même que les simples injures, la diffamation sans publicité 

Tome XXVfll. 24 
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est une contravention de police, punissable par application de l'art. 

471 C. pén. *. 

arkêï (Mîti. ptib. C. Robert). 

La Coth; *- yu 1 m art. 876, 471, n® il, G. pén., 18, U et *8 de U loi du 
17 mai 1819 j — attendu qu’il résulte de la combinaison de» article» précitée 
que la diffamation envers les particuliers, qui n’est pas publique, est a&simi- ' 
lée à l'injure ; qu’au! termes de l'art. 14 die la loi du a» mai 1819, la difia* 
motion et l’injure qui ne sont pas publique» sont de la compétence des tribu* 
Baux de simple polioe; — attendu que, si les propos diffamatoires tenus par 
François Robert, et constatés par le jugement attaqué, n'avaient point été ao- 
oompagnés de publicité et ue pouvaient ainsi constituer le délit de diffaxqa- 
tion, ils conservaient, néanmoins, dans leur gravité, le caractère d'une injure 
que la loi réprime; qu'aucun renvoi n’ayant été demandé ni par la partie 
publique ni par la partie civile. C'était le cas, aux termes de l’art. 813 C. itret. 
cr., d’appliquer la peine prononcée par la loi; qu'en ne le faisant pas, le 
jugement attaqué a violé à la fois et ce dernier article et l’art. 471, n® 11, 

G. pén. ) daasm 

Dü i jttill. 1856.—C. de cëfcô. — M. Bresôon, rapp. 

Afrf. 6*39* 

TROMPERIE. —• VENTE Dfl JMjfc. — INWGATIONS PBAUDtJLBÜSKS. 

Lorsque t'usüge local est de s'en rapporter aux déclarations du 
vendeur sur la quantité , celle qui est mensongère peut-elle , quoique 
purement verbale , être réputée indication frauduleuse dans le sejts 
de Vart. t", § 3, de la loi du 27 mare 1861? 

arrêt (Min. pub. C. Foussârd). 

Considérant mie la loi du VI mars 1851 a été édictée dans l’intérêt des 
acheteurs ; que l’esprit général qui y domine est la répression de toutes les 
fraudes de la part du Vendeur, et qu’il appartient aux tribunaux d’apprécier 
les caractères Si variés et si déliés des divers modes de tromperie ; — consi¬ 
dérant que l’usage établi au marché de Fresnais, en ce qui concerne lâ vente 
du blé, est de s’eu rapporter exclusivement à la déclaration du vendeur; 
qu'aucun signe particulier résultant de la forme des sacs n'indique la quan¬ 
tité du grain qu’ils contiennent ; que, d’après ces usages, la déclaration du 
Vendeur Suffit pour certifier à l’acheteur un mesurage antérieur, déclaration 
qui, quoique verbale, équivaut, suivant les circonstances, aux indications 
frauduleuses comprises dans l’art. 1 er de la loi précitée ; — considérant que, 
dans le cours de l’année 1855, Foussard a vendu, sur le marché de Fresnais, 
au sieur Julien, à deux époques, du blé, en lui déclarant frauduleusement 

S ue le 6ac contenait cinq heotolitres, lorsque cette déclaration présentait tin 
éficit évalué pour chaque vente à 4 fr. ; — que, lé 81 juin 1856, Foussard a 
vendu, dans les mêmes circonstances, au sieur Louvet, 5 hectolitres de 
blé, qu'il déclara avoir mis dans des sacs* que» le 88 dü mètne tnôis, il ten¬ 
dit encore 10 hectolitres 85 litres à Louvet, qui constata un déficit de 80 litres ; 
qu’enfin, le 5 juill. suivant, Louvet et le Sietir Bellanger achetèrent de Fous- 

1. Voy. daùS ce SerlS, Rêp. CT., V° Injures, n® 81, et Diffamation, n® 11 ; 

J. er., art. 3501 et 8506. 
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sard, également sur le marché de Fresnais, 7 hectolitres 50 litres de blé, en 
lui demandant si la mesure était ia même que la mesure de la vente du 
28 juin, et que Foussard affirma qu’elle était la même, qu’il garantit cette 
mesure, ajoutant qu’il avait mis un comble par sac, Iorsqu’en réalité il man¬ 
quait à la quantité déclarée 50 litres ; — considérant qu’il est impossible de 
ne pas reconnaître, dans l’ensemble et la répétition de ces déficits de la mar¬ 
chandise vendue, les caractères frauduleux qui constituent la tromperie que 
le législateur a voulu réprimer; — qu’on ne saurait, en regard des antécé¬ 
dents de Foussard, qui, vendant habituellement du grain et ayant les con¬ 
naissances suffisantes pour opérer régulièrement le mesurage des grains qu'il 
amène au marché, supposer de sa part une erreur de bonne foi; qu’il résulte, 
au contraire, des documents de la procédure, que plusieurs acheteurs lui ont 
reproché de semblables tromperies, dont lui-mème a fait justice en indemni¬ 
sant ces acheteurs ; — considérant que les faits ci-dessus constituent les indi¬ 
cations frauduleuses prévues et punies par l’art. 1 er de la loi du 27 mars 1851 ; 
— vu l’art. 423 G. pén., et également l’art. 463 du même Code; — la Cour 
infirme le jugement rendu par le tribunal correctionnel de Mamers, con¬ 
damne Foussard à un mois d’emprisonnement, 50 fr. d’amende et aux frais. 

Du 42 sept 4856. — C. d’Angers, eh. desvac.*~M. Genuevraye, prés. 

Observation. — Cette décision ne va-t-elle pas trop loin? U est bien 
vrai que la loi de 4854 a voulu atteindre la fraude, autant que pos¬ 
sible. Mais encore a-belle exigé, pour le délit, des faits matériels sai- 
sissables. D’après le rapport de M. Riché, la discussion et le texte lui 
même, les indications frauduleuses érigées en délit sont celles qui, 
accompagnant la marchandise, persuadent nécessairement qu’elle pré¬ 
sente telle quantité, pesée ou mesurée. (Voy. flêp. cr., v*Tromperie, 
n* 8; J. cr., art. 5034.) 11 faut donc des indications matérielles, dont 
l'inexactitude pourra être certainement constatée par l’inspection de 
l’objet saisi. C’est ainsi que l’entendait jusqu’ici la jurisprudence, quoi¬ 
qu’elle appliquât la loi nouvelle avec toute la sévérité que comportent 
ses dispositions prévoyantes (Voy. eitprà , art. 5057, 5269, 5643, 5648 
et 6020.) Or, un mensonge verbal, quel que soit l’usage du lieu, n’est 
toqjours qu’une parole, qui ne peut se constater que par des témoignages 
suspects, et qu’il serait dangereux d’ériger en délit sans aucuns ihits 
matériels. 

art. 6240. 

4" JURY. — TIRAGE. — 2° QUESTIONS. — CÛÏPtEXïTA. 

i° Lorsque le président des assises , procédant au tirage du jury, 
reconnaît qu'il a omis de mettre dans l'urne le nom d'un des jurés 
qui avaient tous répondu à C appel, il peut annuler l'opération , en¬ 
core bien qu’elle arrivât à sa fin. 

2° Sont viciées de complexité : la question unique qui soumet au 
jury une double accusation d infanticide, résultant du meurtre de 
deux enfants nouveau-nés; et celle qui réunit au fait principal de 
tiiol tenté la qualité de ministre du culte , qui est une air constance 
aggravante. 
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arrêt (Mayeras). 

La Cour ; — sur le premier moyen, résultant de la violation alléguée des 
art. 399 et 408 C. instr. cr. ; — attendu que, si, d’après l’art. 399 sus-énoncé, 
le jury de jugement est formé à l’instant où il est sorti de l’urne douze noms 
de jurés non récusés, il est constaté par le procès-verbal du tirage au sort du 
jury, que 31 jurés avaient répondu à l'appel, et que le tirage de 12 jurés et 
d’uù juré suppléant ayant eu lieu, le président de la cour d’assises reconnut 
que le nom de l'un des 31 jurés n’avait pas été déposé dans l’urne, et, dès 
lors, n'avait pas concouru à l’opération du tirage; — que, pour réparer cette 
erreur, le président annula le tirage qui venait d’avoir lieu, et, après avoir 
fait un nouvel appel des jurés présents, et déposé leurs noms dans l'urne, 
procéda au tirage d’un nouveau jury de jugement; — attendu que le pre¬ 
mier tirage avait été évidemment irrégulier, puisque le nom de l’un des jurés 
qui avaient répondu à l’appel n’avait pas été déposé dans l'urne, ainsi que le 
prescrit l’art. 399 G. instr. cr. ; — que cette omission viciait la composition du 
jury de jugement, et qu’en réparant la nullité qui en était la conséquence 
par la seule voie légale qui lui était ouverte, le président de la cour d’assises 
n’a commis aucun excès de pouvoir; — sur le deuxième moyen, tiré de la vio¬ 
lation des art. 381 G. instr. cr. et i«r de la loi des 4-10 juin 1853, en ce que, 
parmi les 31 jurés qui ont concouru au second tirage, l'un d'eux, le sieur 
Maurice, n’aurait pas eu trente aps accomplis; — attendu que, sans examiner 
la valeur des preuves produites à l'appui de cette allégation, il est constaté par 
le procès-verbal de tirage que le nom du juré ci-dessus désigné n’est pas sorti 
de l’urne; d'où il suit qu'aucun grief n’a été inféré au demandeur, le jury de 
jugement ayant été formé par le concours de 30 jurés, indépendamment de 
celui dont il s’agit; — rejette ces deux premiers moyens ; — mais sur le troi¬ 
sième moyen, tiré de la violation des art. 1, 2 et 3 de la loi du 13 mai 1836, 
345 C. instr. cr., en ce que la question soumise au jury était entachée de 
complexité ; — attendu que cette question était conçue en ces termes : « Louis- 
René Mayeras est-il coupable d’avoir, le 9 janvier 1856, à Mérigny, volontai¬ 
rement donné la mort à deux enfants nouveau-nés ?» — attendu que, d’après 
l'art. 300 G. pôn., un infanticide est le meurtre d’un enfant nouveau-né ; — 
que, dès lors, le meurtre de deux enfants nouveau-nés constitue nécessaire¬ 
ment deux infanticides ; d’où il suit que deux faits principaux ont été com¬ 
pris dans la question unique soumise au jury; que, conséquemment, cette 
question est entachée du vice de complexité ; d’où résulte une violation for¬ 
melle de l’art. 345 G. instr. cr. et des art. 1,2 et 3 de la loi du 13 mai 
1836 ; — casse. 

Du 48 juill. 1856. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

ARRÊT (Roulin). 

La Goor; —vu l’art. 333 G. pén., et les art 1 et 2 de la loi du 13 mai 
1836; — attendu qu’aux termes de ladite loi, le jury doit toujours être inter¬ 
rogé par questions distinctes et successives sur le fait principal, et sur cha¬ 
cune des circonstances aggravantes; qu’autrement, dans une question com¬ 
plexe, on ne peut savoir à quelle partie de la question s’applique la réponse 
du jury, et que son vote se trouve ainsi radicalement vicié; — attendu que, 
dans l’espèce, la qualité de prêtre desservant de la commune de Perrassay était, 
d’après l’art. 333 précité, une circonstance aggravante, et, qu’à ce titre, elle ne 
pouvait être, comme elle l’a été, comprise dans la question principale; — 
attendu qu’il résulte de l’arrêt de condamnation qu’il a été fait état de 
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l'art. 333, et que la qualité de prêtre desservant, ainsi déclarée, a motivé une 
aggravation de peine ; — attendu que la question entachée de complexité 
présente la violation de la loi de 1836;— sans qu’il soit besoin de statuer sur 
le premier moyen ; — casse. 

Du 18 juill. 1856. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

art. 6241. 

PÊCHE MARITIME. —PÊCHE CÔTIÈRE. —MARAIS A POISSON. —1° QUESTION 

DE PROPRIÉTÉ. — 2° SUPPRESSION ORDONNÉE. 

1° Dans une poursuite correctionnelle pour refus d effectuer la 
suppression , ordonnée par le ministre de la marine , d’un marais 
à poisson qu’il réputé pêcherie soumise à la nécessité dune autori¬ 
sation administrative t l’exception de propriété présentée par le 
prévenu ne nécessite pas un renvoi préalable aux juges civils , lors¬ 
qu’on ne lui conteste pas la propriété du terrain et qu’on lui oppose 
seulement les lois de police maritime. 

2<> Quoiqu’une pêcherie existe depuis un temps immémorial , sa 
possession doit être réputée précaire , le ministre a pu en ordonner 
la suppression en vertu des décrets de 1852 et 1853, le refus du 
propriétaire est une contravention punissable. 

arrêt (Messager). 

La Cour; — sur le premier moyen, pris d’une prétendue violation des art. 18, 
C. for. et 59 de la loi du 15 avril 1829, en ce que le tribunal correctionnel de 
Napoléon-Vendée a rejeté la demande en sursis et en renvoi devant la juridic¬ 
tion civile, afin de faire juger préalablement l’exception préjudicielle de pro¬ 
priété ; — attendu que le droit de propriété de Messager sur le fonds et les 
accessoires du marais à poisson Ridoret, objet du litige, lequel se compose 
de terrains cultivés, entrecoupés de fossés ou réservoirs et entourés de digues 
par dessous lesquelles entrent l’eau de mer et le poisson au moyen de conduits 
pratiqués de main d’homme, ne lui a jamais été contesté ; — qu’il n’y a donc 
rien à faire juger sur ce point par les tribunaux civils; — qu’il s’agit unique¬ 
ment de l’interprétation des lois maritimes et surtout des décrets des 9 janvier 
1852 et 4 juillet 1853, et de reconnaître, d’après leurs dispositions, l’étendue 
des droits de police que ces décrets confèrent au ministre de la marine sur les 
pêcheries, et les conséquences des arrêtés de suppression émanés de ce der¬ 
nier; — que les tribunaux correctionnels, compétemment saisis de l'action, 
deviennent les juges naturels de l’exception, hors les cas prévus par l’art. 182 
C. for., ou par d'autres dispositions formellement prohibitives de la loi; qu’il 
leur appartient notamment d’interpréter les lois dont l'application leur est 
demandée; que c’est donc avec raison que l’exception préjudicielle a été écar¬ 
tée ; — sur le deuxième moyen, tiré d’une violation prétendue des art. 2 et 5 du 
décret du 9 janvier 1852, 128 et 129 du décret du 4 juillet 1853, en ce que le 
jugement attaqué a admis la légalité de la suppression du marais à poisson 
de Messager, ordonnée par le ministre de la marine, et a condamné le prévenu 
à l’amende et à la démolition des appareils de fonctionnement de la pêcherie, 
pour inexécution de cette prescription; — attendu que la liberté de la pêche 
maritime, consacrée par l'ancien comme par le nouveau droit, a toujours été 
subordonnée, dans son exercice, aux règles de police établies par la législation 
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spéciale; que, «Tailleurs, la véritable pèche à laquelle s’applique essentielle¬ 
ment cette liberté est celle qui réclame le Hait actuel de l’homme, et qui se 
pratique en bateau avec filets, laquelle entraîne après elle des charges au profit 
de l’État à côté des avantages qu’elle procure à ceux qui l’exercent, et soumet 
les pécheurs ainsi embarqués à l’Inscription maritime et aux obligations qui en 
sont la suite; — qu’aussi les pêcheries sédentaires, qui procurent à leurs pos¬ 
sesseurs les profits de la pèche maritime sans leur en faire subir les inconvé¬ 
nients, oot-etles été soumises, à toutes lee époques, à des conditions plus 
rigoureuses ; — qu'outre les prohibitions prononcées par l’ordonnance de mars 
1584, art. 84 et 85, et par celle de 1681, liv. v, tit. m, art. 4, 8 et 15, relati¬ 
vement aux parcs en pierre ou en boré, il a toujours été de principe que les 
pêcheries sédentaires n’existaient qu’à titre précaire et à charge de révocation, 
s’il y avait lieu, même des autorisations accordées, depuis 1544, du moins; 
que, par suite, l’ordonnance du 21 avril 1739 et diverses ordonnances posté¬ 
rieures, notamment celle du 34 janvier 1756, avaient institué des commissions 
chargées de réviser les titres de concession des pêcheries alors existantes, et de 
prononcer des suppressions suivant les cas; — que le décret du 9 janvier 1852 
n’a fait qu’appliquer les principes antérieurs sur la matière quand il a dit, 
art. 2 : « Aucun établissement de pêcherie, de quelque nature qu’il soit, aucun 
« parc... ne peuvent être formés sut le rivage de la mer, le long des côtes, ni 
« dans la partie des fleuves, rivières, étangs et canaux, où les eaux sont salées, 
« sans une autorisation spéciale dôüvuéa parle ministre de la marine; que 
cette disposition doit être entendue dans ce sens que, désormais, la possession 
d’nne pêcherie, même établie avant 1852, n’est légale qu’à la condition d’ètre 
autorisée ; — que cette circonstance se trouve formellement écrite daos le décret 
réglementaire du 4 juillet 1858, art. 138 et suivants, émané de la même auto¬ 
rité que le décret-loi du 9 janvier 1852, quoique cette autorité procédât avec 
des pouvoirs différents, et rendu en exécution des art. 2 et 9 de ce dernier 
décret; — que le décret du 4 juillet 1858, au quatrième arrondissement mari¬ 
time, dont dépend la pêcherie de Messager, tout en maintenant, à titre provi¬ 
soire seulement, les établissements de pêcheries alors pourvus d'une autorisa¬ 
tion spéciale, y met pour condition que les détenteurs produiront leurs titres dé 
concession à l’administration de la marine (art. 1395, et qu'aprês une instruc¬ 
tion déterminée, le ministre de la marine statuera (art. 191ce qui investit, 
pour l’avenir, ce ministre du droit de prononcer sur les questions de conser¬ 
vation ou de suppression de pêcheries ; — qu'il n’y a pas à excepter de cette 
règle, ainsi que le voudrait le demandeur, les établissements construits sur le 
domaine privé; — que, sans doute, oes derniers sont moins dangereux que 
ceux qui, fondés sur les grèves, usurpent par-là sur le domaine public, inalié¬ 
nable de sa nature, et peuvent entraver la liberté et compromettre la sAreté de 
la navigation ; mais qu’il suffit que oeux-là soient alimentés par les eaux de ta 
mer, et qu’ils reçoiveat et retiennent, an profit exclusif de leurs propriétaires, 
le friti et le poisson de tout âge apportés par la marée haute, et .les empêchent 
de retourner à la mer, pour qu'ils constituent des pèoheries maritimes, assu¬ 
jetties, comme toutes les autres, à l’obligation d’être autorisées et aux éven¬ 
tualités de suppression; que c'est, d’ailleurs, la disposition explicite du décret 
du 4 juillet, dont les art. 152,173,217, 224, 280, 237, 252 et 271 rangent sur 
la même ligne les unes et les autres pêcheries ; — attendu qu’on ne peut non 
plus soustraire à l’application -du même principe la marais à poisson de Mes¬ 
sager, en se fondant, soit sur oe que l'art. 182 du décret de 1888 renvoie, pour 
la réglementation • des réservoirs ou marais à poissons, aux dfepesitieBftlHMritM 
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au même décret «eus le titre des quartiers dans ia circonscription desquels ils 
se trouvent placée, et que, dans le titre relatif au quartier des Sables-d'Glonmj, 
où est situé le marais Kidoret, le décret ne contient aucune disposition relative 
aux réservoirs ou marais à poisson, lorsque les art. 317, 224,230 et antres en 
établissent pour les autres quartiers, soit sur çe que ces derniers articles mai,Ur 
tiennent provisoirement, dans leurs quartiers respectifs, ces mêmes marais, en 
leur imposant certaines conditions de fonctionnement, mais sans y ajouter 
F obligation de représenter des autorisations antérieures régulièrement obtenues ; 
— qu’en effet, le décret de 4859, malgré cette lacune, ne peut laisser en dehors 
de toute réglementation les pêcheries de ce genre pur cela seul qu’elles août 
situées dans le quartier des Subies ; que œs pêcheries ne se trouvent pas moins 
soumises à l’éventuaiité d’une suppression, soit qu'elle» restent sous l’empire 
des règles posées par les art. 128 et 129 pour les pêcheries en général, soit 
qu'elles tombent pur analogie sous l’autorité des art. 217,224 et autres, puisque 
ces derniers, en ne maintenant les marais à poisson des autres quartiers que 
provisoirement , admettent par voie de conséquence que ce provisoire pourra 
cesser, et que la pêcherie pourra être supprimée; — et attendu, en fait, que 
Messager, qui n'avait produit aucun aote d’autorisation, et à qui le ministre de 
la marine avait enjoint de supprimer les appareils de fonctionnement de son 
marais à poisson appelé Ridoret, situé aonunnne de SainU5Hles-«ir-Vie, a 
exploité, au mépris de la défense qui lui en avait été faite, cette pêcherie pro¬ 
hibée, en quoi il a contrevenu aux art. t et 5 du décret du 9 janvier 1852; 
qu'ainsj, en lui appliquant les dispositions pénales du second de ces articles, 
le jugement attaqué n'en a fait qu'une juste application; — rejette. 

Du 13 juill. 1856. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

Observations. — Il y avait de très-sérieuses difficultés. Les premiers 
juges avaient admis l’exception préjudicielle, à raison des graves ques¬ 
tions de prescription et autres que présentait cette affaire exceptionnelle. 
(Trtb. corr. des Sables-d’01onne,1!janv. 1656.) Les juges d'appel avaient 
repoussé l’exception et condamné le prévenu à l’amende avec suppres¬ 
sion (lu marais réputé pèbherie, par le motif qu’on lui contestait « seu¬ 
lement le droit d’user de l’?au (Je Ja me* et de retenir le poisson qu’elle 
entraîne, » qu’il s'agissait d’un simple droit de jouissance et d’une chose 

commune b tons, qui ne serait pas susceptible d’appropriation privée par 
prescription ou autrement, <jju’une autorisation du ministre était néces¬ 
saire et n’avait pas été obtenue. (Trib. corr, sup. de NapoléonrVendée, 
Si fiév. 4856.) A l’appui du pourvoi, nous soutenions qu’on attaquait une 
propriété légitimement acquise, se composant de terres cultivées et de 
douves ou pièces d f eau nécessaires même à leur exploitation; que les 
douves arbitrairement assimilées à une pêcherie avaient une existence 
séculaire et légale ; qu’on ne pouvait appliquer ici la législation ancienne 
ou nouvelle sur la pêche maritime côtière et sur les pêcheries éta¬ 
blies au bord de la mer. Nous démontrions que l’ordre de suppression 
tendait à la destruction d’une propriété complexe ; que l’exception pré¬ 
judicielle portait sur autre chose qu'un simple droit aux fruits, qui 
*e sentit que mobilier. Nous contestions subsidiairement l'applicabilité 
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des Sables-d’Olonne ; enfin, nous discutions tous les documents exhu¬ 
més et les arguments présentés par l’administration de la marine, dans 
des mémoires et consultations qu’elle produisait sans se porter partie 
civile et à raison des intérêts administratifs engagés au procès. La rédac¬ 
tion si soignée de l’arrêt que nous recueillons prouve elle-même combien 
il y a eu de raisons à combattre pour justifier la condamnation pronon¬ 
cée. Ses motifs sont-ils tous exempts de critique? Qu’il nous soit permis 
d’en douter. Dire que la propriété n’est pas contestée, quand on s’at¬ 
taque à ses droits les plus utiles, c’est une sorte d’équivoque. Appliquer 
à un fonds éloigné de la mer d’anciens actes du souverain qui avaient 
- seulement en vue la conservation du domaine public et la police des 
pêcheries établies sur les grèves, c’est étendre les lois prohibitives aux 
dépens de la propriété privée. Trouver enfin dans les décrets nouveaux 
des dispositions applicables à l’immeuble dont il s’agit, pour arriver à 
une suppression avec une condamnation pénale, cela nous paraît excé¬ 
der le droit d’interprétation et de répression. Toutefois, nous ne pouvons 
ici contester la force de plusieurs des raisonnements de l’arrêt, et nous 
reconnaissons qu’il faut s’incliner devant une pareille décision. 

art. 6242. 

CHOSE JUGÉE. — ACQUITTEMENT. — POURSUITE NOUVELLE. — 1* AVOR¬ 
TEMENT. — BLESSURES. — 2° VOL A MAIN ARMÉE. — PORT D’ARMES. 

1° Après acquittement sur C accusation d'avortement opéré , il 
peut y avoir accusation de blessures volontaires ayant involontai¬ 
rement causé la mort de la femme enceinte *. 

2° Vacquittement pour vol à main armée ne s'oppose pas à la 
poursuite correctionnelle ultérieure pour délit de port d'armes , 
prévu par la loi spéciale à la Corse du 10 juin 1853 *. 

arrêt (Min. pub. C. P Degoin). 

La Coub ; — vu les art. 526 et suiv. C. instr. cr. ; — attendu que des pièces 
de l'information et des faits relevés, soit par l’arrêt de la chambre d'accusation 
du 12 avril 1856, soit par l’arrêt de la cour impériale de Nancy, chambre des 
appels de police correctionnelle, du 2 juin 1856, il résulte que l'inculpation 
existant contre Madeleine Henry, femme Degoin, est celle d’avoir, vers la fin 
de l'année 1855, fait des blessures volontaires à Julie Roiffer, qui ont causé la 
mort de cette fille; que ces blessures ont été faites consécutivement pendant, 
plusieurs jours à diverses reprises; que, quel que fût le but que se proposât 
l'auteur de ces blessures, elles constituaient par elles-mêmes un crime distinct 
de l’avortement qui en a été le résultat attendu que l’acquittement prononcé, 
le 7 février 1856, en faveur de la femme Degoin, de l’accusation du crime d’a¬ 
vortement portée contre elle, n'a pu avoir pour effet d’anéantir l’action que le 
ministère public a été en droit d’intenter, et qu’il a, en effet, exercée contre la 
femme Degoin, à raison du fait de blessures graves par elle commis volontai¬ 
rement sur la personne de la fille Roiffer; que, s’il n’apparalt pas que ces blés- 

1. Voy. Ré p. cr., v° Chose jugée, n°» 25-83; J. cr ., art. 6044 et les notes. 
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sures ad eut été faites par la femme Degoin avec intention de causer la mort de 
la fille Roiffer, il n’en résulte pas moins que ces blessures ont eu un but cri¬ 
minel, celui de perpétrer le crime d’avortement sur la personne de la fille 
Roiffer; que, dès lors, l’exception de violation de l’autorité de la chose jugée et 
celle de la règle non bis in idem ne peuvent entraver la poursuite dirigée 
contre la femme Degoin, sur la prévention du crime de blessures volontaires 
ayant causé la mort de la fille Roiffer, sains intention de la lui donner;—attendu 
que ces faits sont prévus par l'art. 309, § 2, C. pén. ; — renvoie. 

Du 27 juin 4856. —C. de cass. — M. Dehausy de Robecourt, rapp. 

arrêt (Min.pub. G. B. Passani). 

Là Cour ; — vu les art. 1 et 2 de la loi de juin 1853, et l’art. 360 C. instr. cr. ; 

— attendu que, d’après ledit article, nul ne peut être repris et accusé pour un 
fait sur lequel il a été légalement acquitté; — attendu que Passani, traduit 
devant la cour de Bastia pour un vol commis à main armée, sur un chemin 
public, a été acquitté sur le vol; que le jury, ayant répondu négativement sur 
le fait principal, s'est abstenu de répondre sur les deux circonstances aggra¬ 
vantes ; — attendu que, la circonstance du port d’arme prohibée pouvant par 
elle-même constituer un délit, et le jury n'ayant rien répondu à cet égard, l’ac¬ 
tion publique demeurait entière; qn’ainsi Passani, après l’acquittement sur 
l'accusation de vol, a pu être poursuivi pour un fait délictueux qui était resté 
en dehors de la déclaration du jury; — que, cependant, l’arrêt attaqué, pour 
relaxer Passani, s’est fondé sur ce que le délit de port d'armes ayant été com¬ 
pris dans la poursuite, la réponse négative du jury sur le fait principal s'est 
nécessairement étendue à la circonstance aggravante dudit fait; — en quoi cet 
arrêt a fait une fausse application de l'art 360 C. instr. cr., et ainsi violé ledit 
article; — casse. 

Du 25 juill. 4856. — C. de cass. — M. Plougoulm, rapp. 

art. 6243. 

INCENDIE. — DÉPENDANCE D’HABITATION. — PEINE. 

La peine capitale est applicable à l’incendie volontaire d’une 
grange , dépendant d’une maison habitée *. 

arrêt (Min. pub. C. Cyvoct). 

% 

La Cour; — vu les art. 442 C. instr. cr., 390 et 434, n«» i et 2, C. pén.; 

— attendu que Cyvoct (Honoré) avait été déclaré coupable par le jury d’avoir 
volontairement mis le feu à un bâtiment servant de grange, laquelle grange 
était une dépendance d’une maison habitée; — attendu que l’art. 390 C. pén. 
réputé « maison habitée tout bâtiment, logement, loge, cabane, même mo¬ 
bile, qui, sans être actuellement habité, est destiné à l’habitation et tout ce 
qui eu dépend, comme cours, basses-cours, granges , écuries, édifices, qui y 
sont enfermés, quel qu’en soit l’usage, et quand même ils auraient une clô¬ 
ture particulière dans la clôture ou enceinte générale ; » — attendu que c’est 
là une définition légale et générale qui doit recevoir son application dans tous 

1. L’arrêt cassé (assises de l’Ain, 23 juill. 1856) et l’arrêt de la cour d'as¬ 
sises de la Nièvre, du 18 mai 1854 [J. cr., art. 5783), témoignent d'une ré¬ 
sistance persisiante à la jurisprudence de la Cour de cassation. Voy. hJv. cr. } 
v° Incendie, n° 12; J. cr., art. 4060, 4520 et 4486. 
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lA6 eas oix 1* Code pénal «e port des expressions maison habités; ott#ado 
qu'en pnéaeaee de œtte définition faite par La loi, du soas qu'elle entend atta* 
cher aux mote : maison habités, il ne saurait appartenir au juge do leur sub¬ 
stituer une autre gignifioatina; — attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué, en 
déclarant en droit que la définition de l’art. 390 devait être restreinte aux 
iaüs de soustraction frauduleuse, et, par suite, ea n’appliquant pas au con¬ 
damné les peines édictées par le § 1 er de l’art. 434 C, pém, a fait vm toum 
interprétation dudit art. 390 et formellement violé l’art, 434 ; casse. 

Du U août 1866., — C, (te pas®. — M, Y, JFoucher, ropp. 

AK*. tâéé, 

BAWQÜHHOÜTB8 ET BAI LUTES. PTIPÜIATHW HJiCIT*.-"-é 9 «CaWÛXEMflE. 

-—2 9 PFjrm. 


1° Lorsqu'il y a eu stipulation illicite dans une faillite, par l’enr 
tremise d’un mandataire autorisé , le délit est de La compétence du 
tribunal du lieu où s’est opéré te vol, encore bim que le prévenu 
habite un autre lieu 1 2 ,* 

2° La peine ne peut être inférieure au minimum dee peines eor- 
rectionndlee, soit en ce que la loi spéciale ne fiooe pas de minimum, 
soit pour cause de circonstances atténuantes *. 

arb&t (Renault et Paillard)* . 


La Cook ; — sur le moyen fondé sur la. viotaiiom de la régie de compétence 
établie par les art. t8, 29, 69 et 09 G. instr. cr. ; — attendu qu’il «et constaté 
par le jugement attaqué que les sieurs Renault et Paillard, tous Lee deux do¬ 
miciliés à Paris, créanciers de la faillite -Michelin, dont l'ouverture avait en, 
lieu à La Rochelle, ont transmis leurs pouvoirs aux sieurs Aymon et Girar- 
deau, huissiers du tribunal de cette ville, et que ces deux huissiers, munis 
de ces pouvoirs et en vertu de l'wtorlsatte» formelle de leurs mandants, ont 
signé le concordat et transmis à ceux-ci la somme illicitement stipulée à rai¬ 
son de leur adhésion ; qu'il suit de lâ que c'est à La Rochelle que la conven¬ 
tion stipulée par coDrespoadaoce a été consommée ét que le délit a’ast accom¬ 
pli par le vote des créanciers exprimé par l'entremise de leurs mandataires; 
que, par conséquent, le tribunal correctionnel de La Rochelle était compétent 
à l’égard des deux demandeurs; — sur le troisième moyen, pris de ce que le 
jugement attaqué aurait dénié le droit de réduire au taux des peines de po¬ 
lice les peines oonreotionnelles portées par l’art. $97 G. eomnn, qui ne porte 
auoun minimum, et aurait écarté en même temps l’application de l’art 468 
G. pén. ; ■"-attendu, d’une part, que l’art. 697 G. oomm. dispose que le créan¬ 
cier qui'aura stipulé, sait avec le failli, soit avec toutes autres personnes, des 
avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la fail¬ 
lite, ou qm aura fait un traité particulier duquel il résulterait en ea faveur 
un avantage à la charge de l’actif du failli, sera pwm corrwtionneUement 


1. Voy. Bip. or., v« Banqueroutes et faillites, n» 27 ; /. or., art. 1963, 8442, 
3943 et 5408. Voy. aussi v° Compétence, n° 30. 

2. C’est ce que nous avions enseigné dans notré Rép. cr., v° Banqueroutes 
et faillites, n° 27. Une autre théorie était invoquée, sur le fondement de 
quelques expressions d'un auteur et d’arrêts sur dep queetiops analogue®. 
Mais U aurait fallu un tejte pour déroger au droit commun : cr il fie ce 
trouve pas dans la loi spéciale. 
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d’un emprisonnement qui ne pourra excéder une année et d'une amende qui 
ne pourra être au-dessus de 1000 fr.; —que cette expression « sera puni cor¬ 
rectionnellement, » suivie de l’indication des peines correctionnelles qui doivent 
être appliquées, démontre que le vœu formel de la loi a été l’application ex¬ 
clusive d’une peine correctionnelle ; — que, si l'art. 591 n’a pas déterminé le 
minimum des peines qu’il prononçait, il y a lieu de suppléer à cette omission 
par l’application de la règle du droit commun, qui fixe à six jours, aux 
termes de l’art. 40 C. pén., le minimum de l'emprisonnement, et à <6 fr., 
aux termes de l’art, 179 C. instr. cr., le minimum de l’amende, eu matière 
correctionnelle ; — que ce n’est qu’en vertu d’une disposition précise de la loi 
qu’il est possible de substituer aux peines qu’elle a prononcées des peines 
d’un autre ordre, et que cette disposition n’existe pas à l’égard de l'art. 597 ; 
— et attendu, d’une autre part, que, si l’art. 463 G. pén. permet aux tribu¬ 
naux correctionnels, lorsque les circonstances paraissent atténuantes, de ré¬ 
duire l'emprisonnement même au-dessous de six jours, et l’amende même 
aurdessous de 16 fr., ce n’est que dans les seuls cas où la peine de l’empri¬ 
sonnement et celle de l’amende sont prononcées par le C. pén. ; — que, si le 
délit prévu par l’art. 597 C. comm. semble se rattacher, sous certains rap¬ 
ports, aux faits de banqueroute prévus et punis par le Code pénal, ce délit, 
que la loi du 28 mai 1838 a, pour la première Ibis, introduit dans la légis¬ 
lation, n’est point puni par une peine empruntée au Code pénal, et doit être 
considéré, dès lors, comme empreint d’un caractère spécial; que l’art. 463 ne 
peut donc être étendu à cette disposition ; — rejette. 

Du 21 août 185$, —G. de case. — M, F. Hélie, rapp» 

art. 5245. 

POIDS ET MBSVRESv — ASSORTIMENT. — PROFUSIONS. 

La loi ne permet pas d’imposer l’obligation d’avoir un assorti¬ 
ment de poids et mesures aux individus qui, n’exerçant point une 
profession industrielle, vendent seulement les produits des terres 
qu’ils cultivent *. 

arrêt (Min. pubL C. Allou, etc.). 

l^A Cour; — vu la loi du 4 juiü. 1837, art. 4; l’ordoou. du 17 avr. 1839, 
art 13 et 15; les art 424 et 479, u° 5, C. pén., 632 et 638 G. comm.; — en 
droit : — attendu qu’il résulte de la combinaison des art. 4 de la loi du 
4 juill. 1837, 13 et 15 de l'ordonu. du 17 avr. 1839, 424 et 479, n° 5, C. 
pén., que la loi n’a entendu assujettir à l’assortiment de poids et mesures 
légaux que lès individus se livrant à une profession industrielle ou commer¬ 
ciale, sauf à toute autre personne à ne se servir que de ces poids et me¬ 
sures dans les lieux désignés auxdits articles ; — attendu qu’on ne saurait 
considérer comme commerçants ou se livrant à une profession industrielle 
ceux qui ne font que vendre les produits des terres qu’ils cultivent, et qu’H 
faut placer dans cette catégorie les maraîchers ou horticulteurs qui. cultivant 
des légumes, les livrent ensuite à la consommation; — attendu que l’arrêté 
pris le 10 jaav. 1840, par le préfet de la Somme, en exécution de la loi du 

* »»»M ■ ■ 1 — * .... ntiMW I WM ■ WMIMI ■ ■!> ! MKM « MWI I MM M 

1. Voy. dans ce sens, Rej. 17 mars 1855 {J. cr., art. 5397). Décidé autre¬ 
ment, pour ceux qui font métier de vendre (Cass, tl mars lB5î; J. cr.. 
art. Mb ). * 
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4 juill. 1887, et pour se conformer aux dispositions de l’girt. 15 de l'ordonn. 
du 17 avr. 1839, n’aurait dope pu comprendre les maraîchers ou horticul¬ 
teurs, et, en effet, n’y classe que les marchands de légumes, lesquels, aux 
termes des art. 632 et 638 G. comm., sont ceux qui achètent des denrées de 
cette nature pour ensuite les revendre au public ; — attendu que, si un arrêté 
du préfet de la Somme, du 15 déc. 1855, pris pour assurer la vérification des 
poids et mesures dans son département, soumet à cette vérification toute per¬ 
sonne qui se livre à une profession exigeant l’emploi de poids et mesures, ou 
règle un compte quelconque au moyen d’instruments de pesage et de mesu¬ 
rage, quand bien même sa profession ne serait pas nominativement comprise 
dans le tableau des professions assujetties, cette obligation doit s'entendre 
des commerçants et des professions industrielles qui auraient été omises dans 
le tableau dressé en vertu de l’art. 15 de l’ordonn. du 17 avr. 1839, et des 
poids et mesures employés dans les halles, foires ou marchés, mais ne sau¬ 
rait s’étendre à des personnes non soumises à l’assortiment, d’après les dispo¬ 
sitions combinées de la loi du 4 juill. 1837 et de l’ordonnance précitée de 
1839 ; — en fait : — attendu que le jugement attaqué constate que les incul¬ 
pés étaient des maraîchers ou horticulteurs vendant seulement les produits 
des terres qu’ils cultivent ; — attendu que ces maraîchers n’étaient pas tra¬ 
duits devant le tribunal pour avoir fait usage de poids ou mesures autres que 
ceux réglementaires sur les halles, foires ou marchés où ils vendaient les 
produits de leurs terres, mais bien pour n’avoir pas, à leurs domiciles, un 
assortiment obligatoire de poids et mesures comme marchands de légumes ; — 
attendu, dès lors, que le jugement attaqué, en relaxant les inculpés par le 
motif que, n’étant pas commerçants et n'exerçant pas une profession indus¬ 
trielle, ils n’étaient pas soumis à avoir un assortiment de poids et mesures, a 
fait une saine interprétation des arrêtés préfectoraux, de la loi du 4 juill. 1837, 
de l’ordonnance du 17 avr. 1839 et des art. 424 et 479, n° 6, G. pén.; — 
rejette. 

Du 22 août 4856. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

abt. 6246. 

BAUX MINÉRALES — SONDAGE. — PÉNALITÉ. — PRESCRIPTION. 

Si le décret du 8 mars 4848, qui a interdit tout sondage dans un 
rayon de mille mètres d'un établissement thermal autorisé, n'a 
point en lui-même de sanction pénale , il appartient aiuc préfets 
d’ordonner , sous la sanction de l’art. 471 C. pén., la suppression 
de l’œuvre illicite. Cette mesure est légale et obligatoire, dans le 
cas même où elle n’est prise que plus d’un an après l’exécution des 
travaux, lesquels n’ont pu se trouver légitimés par prescription *. 

1 Ces solutions n’ont été adoptées qu’après une très-longue discussion. Il y 
avait notamment trois questions : *1 0 le décret du gouvernement provisoire, 

3 ui n’exprime point de sanction pénale, peut-il en avoir une par application 
e l'art. 471, n° 15, G. pén.? Le rapport invoquait l’arrêt de cassation,du 18 
avril 1856, qui admet ce système pour le décret sur la police des théâtres. 
Nous avons démontré que celui de 1848 est une loi créant une servitude et 
ne saurait être assimilé aux règlements de police administrative.—2® L’arrêté 
préfectoral, qui ordonne la suppression de rœuvre illicite, est-il un règlement 
légal et obligatoire avec sanction pénale? L’affirmative a paru certaine.— 
3° En est-il ainsi, quoiqu’il se fût écoulé, entre la consommation des travaux 
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arrêt (Min. publ. C. Dargut). • 

La Coub; — vu le décret du 8 mars 1848, l’art. 471, n° 15, G. pén.; les 
art. 408, 415 et 640 G. inst. cr. ; — vu également l’arrêté du préfet de la Haute- 
Garonne, du 17 oct. 1855; —attendu qu’il n’est pas méconnu, au procès, que 
les travaux de sondage opérés sur la propriété de Dargut, à 47 mètres de dis¬ 
tance de l’établissement thermal légalement autorisé de la commune d’Encausse, 
ont été effectués à une époque postérieure à la promulgation du décret du 8 
mars 1848; — attendu que ce décret, dans son préambule, déclare « que les 
« sources d’eaux minérales constituent une richesse publique, dont la conser- 
« vation n’importe pas moins à l’humanité qu’à l'intérêt national; » — qu’en 
interdisant, sans l’autorisation préalable du préfet, tout sondage et tout travail 
souterrain, dans un périmètre de mille mètres au moins, du rayon autour de 
chacune des sources minérales régulièrement autorisées, ce décret a imposé 
aux propriétés assujetties une servitude d’utilité publique; — que l’effet d'une 
telle interdiction est de placer à l’abri de toute prescription l’intérêt général 
qu’elle veut défendre; — que, contre cette interdiction, aucun fait ne peut 
prévaloir ni fonder une possession utile ; que celle-ci est essentiellement pré¬ 
caire et de tolérance; qu’il appartient toujodrs à l’autorité administrative de 
la faire cesser, et que les arrêtés qu'elle rend dans ce but, ayant pour objet 
un grand intérêt de police et de salubrité publique, ont un caractère incon¬ 
testablement légal; — attendu que l'arrêté du 17 octobre 1855, pris par le pré¬ 
fet de la Haute-Garonne, enjoignant à Dargut de faire disparaître les travaux 
qui ont eu pour résultat de capter une partie des eaux de la source minérale 
d’Encausse, et de rétablir les lieux dans leur ancien état, n'a pas d'autre portée 
ni d’autre effet que de défendre et un intérêt piiblic et un intérêt général ; 
qu’en cela il est légal, et qu'il a le caractère de règlement de police; — qu’il 
ne s'agissait pas de savoir au procès à quelle époque remontaient les travaux 
reprochés à Dargut, dès qu’ils étaient déclarés, d’ailleurs, postérieurs au 8 
mars 1848; — que ces travaux avaient commencé une possession sans valeur 
et sans utilité; que le jugement attaqué, en prenant pour point de départ 
l’époque de leur confection, et en décidant qu’une année et plus s’étant accom¬ 
plie, la contravention était prescrite, a faussement appliqué les dispositions de 
l'art. 640 G. inst. cr. ; — que la poursuite intentée contre Dargut a eu pour 
objet l’infraction par lui commise à l’arrêté du préfet du 17 octobre 1855; que 
c’est là que résidait la contravention ; que la citation aux fins de cette pour¬ 
suite ayant été donnée le 16 décembre suivant, une année ne s’était pas écoulée, 
et l’art. 640 G. inst. cr. demeurait sans application ; qu’il y avait donc déso¬ 
béissance flagrante a un arrêté régulièrement et légalement pris par l’autorité 
administrative, et qu’en refusant d'appliquer les peines prononcées par l’art. 471, 

et l'arrêté de suppression, un temps suffisant pour la prescription de la contra¬ 
vention qui aurait été commise? Le pourvoi, le rapport et les conclusions du 
ministère public invoquaient le principe d’imprescnptibilité qui est admis par 
la jurisprudence du conseil d’Etat sur les servitudes d’utilité publique, spécia¬ 
lement en matière de fortifications, de hallage, etc. Nous opposions la distinc¬ 
tion, admise par la Cour de cassation^ par exemple en matière de voirie, entre 
la contravention résultant d’un empiètement sur le sol de la voie publique, 
et celle qui consiste seulement dans la violation d'une prohibition a titre de 
servitude (Voy. notamment l’arrêt du 25 mai 1850).-Le principe de l’impres¬ 
criptibilité a prévalu, par les motifs exprimés dans l’arrêt que nous recueillons. 
— Au reste, d’autres règles sont établies par la loi spéciale et complète, qui a 
été .promulguée le 14 juül. 1856 ( Moniteur du 24). 
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n® 15, G. pén., le jugement attaqué a tout à la fois formellement violé les dis¬ 
positions de cet article et l’arrêté du préfet dé 1a Haute-Garonne, 17 octobre 

*•56; —câSSfl. 

4 

Du fa août ISM. — C. de em. — M. Bresson, rapp. 

A*r. GÎ47. 

ÉTRANGER. — CXtOLSfON. — RENTRÉS BN FRANCS. 

Lorsqu'un étranger détenu a été conduit à ta frontière en vertu 
d’un arrêté d’expulsion, sans notification constatée , sa rentrée en 
France le soumet-elle aux peines édictées par Part* B de la loi du 
3 déc. 184B? 

} t Tilck, du Luxembourg, subissait dans les prisons de Metz la con¬ 
trainte par corps, pour les condamnations pécuniaires prononcées contre 
lui au profit de l’administration qui l’avait fait juger coupable de contre¬ 
bande , lorsque la gendarmerie, exécutant un arrêt préfectoral qui ordon¬ 
nait son expulsion du territofre français, vint l'extraire et le conduire à 
la frontière. Bevenu en France, où il servit quelque temp9 dans un café, 
il retournait à Luxembourg avec un passeport visé, quand il ftit arrêté 
en compagnie d’individus suspects. L’instruction ayant fait connaître 
l'arrêté d’expulsion qui devait interdire â J. Tilck le territoire français, 
il a été traduit en police correctionnelle pour contravention à l’art. 8 
de la loi du 3 déc. 4849* Son moyen de défense a été que la gendarme¬ 
rie l’avait fait sortir de prison et conduit jusqu’au village le plus voisin 
de la frontière, sans lui dire pourquoi, et sans qu’il eût jamais eu con¬ 
naissance d’un arrêté qui lui défendrait de rester ou rentrer en France. 
Il a été accueilli par jugement de relaxe, du tribunal correctionnel de 
Thionville, secondant sur oe qu’il n'y avait eu aucune notification quel¬ 
conque de l’arrêté d'expulsion. — Appel. 

ARRÊT. 

La Coü* ; — considérant que l’acte d’écrou, consigné sur les registres de la 
maison d'arrêt, constate qu'à sa sortie de prison, en 1853, Tilck devait être 
-reconduit à la frontière, en vertu d'un arrêté d’expulsion pris contre lui par 
M. le préfet de la Moselle le 19 sept. 1853, et que l’exécution conforme donnée 
à cette mesure ne permet pas de douter que Tilck a eu connaissance de cet 
arrêté, auquel il a dès lors contrevenu par sa rentrée en France au mois d’août 

1856; — infirme.et, admettant en faveur de Tilck des circonstances très- 

atténuantes, le condamne A 5 fr. d’amende, en vertu de l’art. 463 C. pén., que 
l’art. 9 de la loi du 3 déc. 1849 permet d’appliquer au délit prévu par L’art. 8 
de la même loi. 

Du 40 sept. 4866.—C. de Metz, ch. corr. — M. Woirhayô* 4* r prés. 

Observations. — La question ainsi tranchée mérite examen. En prin¬ 
cipe, aucune décision ne peut produire ses effets légaux sans avoir été 
notifiée : idem est non esse, et non significari. Cette règle existe pour 
les décisions administratives qui doivent atteindre quelqu’un, comme 
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pour les j u gemen t» ou actes de Tordre judiciaire. Bile est fartent obli¬ 
gatoire pour celles dont l’exécution entrave une liberté naturelle, et qui 
impliquent une défense avec sanction pénale. Dans le cas prévu à 
l’art. 272 C. pén., lorsqu'un étranger déclaré vagabond par jugement est 
conduit administrativement hors du territoire français, on conçoit qu’une 
notification expresse avec constatation ne soit pas indispensable, parce 
qu'il s’agit simplement ici d’une mesure d’autorité qui est de droit et se 
trouve consommée par l’expulsion. Mais il doit en être autrement, pour 
Tarrété pris en vertu de la loi de 1 849, quand l’acte administratif doit 
comporter une défense qui soumettra l’expulsé, s’il rentre en France, à 
une peine correctionnelle, pouvant aller jusqu’à six mois d’emprisonne¬ 
ment. Alors, il faut que l’individu atteint par eette mesure reçoive une 
notification qui lui permette de prendre connaissance de l’arrêté, d’en 
vérifier la régularité et de réclamer s’il y a lieu. L’acte pourrait être . 
entaché d’incompétence ou d’abus de pouvoir : des garanties essentielles 
manqueraient, s’il n'y avait que le fait matériel d’expulsion sans aucune 
notification officielle faisant connaître ses motifs. 11 ne s’agit pas seule¬ 
ment de légitimer l’exécution et de rendre inexcusable tonte résistance : 
le but est, d’après la loi spéciale, d’interdire désormais le territoire fran¬ 
çais à moins d’autorisation du gouvernement, de rendre punissable le 
retour qui serait une désobéissance à l’arrêté d’expulsion. Comment frap¬ 
per, si l’individu n’a pas été averti? La représentation de l’arrêté lors 
du jugement correctionnel ne fait qu’apprendre l’existence de l’ordre en 
vertu duquel l’expulsion avait eu lieu, elle permet bien de vérifier s’il 
est émané d’un fonctionnaire compétent, peut-être autoriserait-elle à 
refuser la sanction pénale en cas de nullité reconnue ; mais ce n’est pas 
de l’acte en lui-même qu’il s’agit devant le juge correctionnel, c’est d’une 
formalité qui est généralement prescrite pour l'effet légal en justice de 
la prohibition administrative; à savoir : 6a force obligatoire dans l’avenir 
et l’infraction punissable qui résultera de sa méconnaissance. Au cas 
d’expulsion d’un étranger en état de liberté, la notification est incon¬ 
testablement nécessaire, soit qu’il s’agisse de punir le refus de sortir, 
soit qu'il y ait à punir la rentrée non autorisée. Pourquoi cette forma¬ 
lité serait-elle inutile, vis à vis d’un étranger détenu? Quand la gendar¬ 
merie procède à son extraction et le conduit à la frontière, elle peut lui 
laisser ignorer les causes et motifs, ou du moins ne lui en donner qu’une 
connaissance imparfaite; eût-il connu par eux ou par quelque autre 
moyen indirect l’existence de l’ordre d’expulsion, cela ne nous paraî¬ 
trait pas encore suffisant, parce qu’il n’y a de notification légale que 
celle qui donne la teneur de l’acte auquel il faudra se conformer. 

abt. 6248. 

MiniGAlUOTSt — DÉBIT. — HÂllBGIH HOtfOËÛPATU. 

Les prohibitions et pénalités des lois de germ. an xi et pluv. 
an \nt sont applicables an médecin qui distribue des médicaments 
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homœopathiques dans un lieu où existent des pharmaciens , encore 
bien qu’il les ait tirés de la pharmacie d’une autre ville. 

arrêt (Min. publ. C. Oriard). 

La Cour; — par les motifs exprimés au j ugeraent dont est appel et y ajou¬ 
tant ; — considérant qu'on ne saurait assimiler la distribution des drogues et 
préparations médicinales, imputées à Oriard, à la simple remise d’un médicar 
ment, faite par le médecin à son client, au nom et au profit du pharmacien pré¬ 
parateur ; — que, fût-il vrai qu'Oriard s’est procuré les médicaments qui ont 
été saisis dans sa résidence à Angers dans une pharmacie de Paris, il est éga¬ 
lement vrai qu'il s’est approprié ces médicaments dans une quantité tellement 
considérable qu'il n'a pu se les procurer pour des cas spéciaux et actuels; qu'il 
les a délivrés directement, en son nom personnel et moyennant un prix dont il 
devait profiter; — considérant, en outre, que les dispositions de la loi du 21 
germinal an xi sont générales, absolues et s’appliquent sans distinction à toutes 
personnes qui y contreviennent; d'où il suit que la qualité de médecin homœo- 
pathe, dont se prévaut Oriard, ne le soustrait pas à l'application de cette loi, 
dont il a méconnu les prescriptions; — confirme. 

Du 26 sept. 4856. —C. d'Angers, ch. corr. —M. Gennevraye, prés. 

Observations — Les moyens de défense que repousse cet arrêt doi¬ 
vent être signalés, avec explications, à raison de leur singularité et pour 
sa parfaite intelligence. Il s’agit de médicaments homœopathiques. Le 
prévenu est un officier de santé établi à Paris, qui va souvent à Angers 
pour y donner des consultations et distribuer des substances préparées 
selon la méthode d’Hahnemann. En 4 854, poursuivi comme ayant ainsi 
contrevenu aux lois sur l’exercice de la pharmacie, il soutint que les phar¬ 
maciens qui suivent les formules de la médecine usuelle ou allopathique, 
ne peuvent préparer convenablement les remèdes tout spéciaux et de 
quantité infinitésimale dont se sert l’homœopathie, qu’il se trouvait donc 
dans la même position que le médecin exerçant dans un lieu ou n’existe 
aucune pharmacie. L’assertion étant contredite par les chimistes et phar¬ 
maciens d’Angers, le prévenu fut condamné par application des lois de 
germ. an xi et pluv. an xm. Les faits s’étant reproduits et sur une nouvelle 
poursuite, il y a eu de nouveau condamnation par un jugement de défaut, 
du 28 juin 4856, tenant pour constant le fait d’avoir vendu et distribué 
des préparations médicamenteuses dans une ville où il y a des officines 
de pharmacie. Devant la cour d’appel, le prévenu, amplifiant le système 
déjà écarté, a soutenu qu’il prenait ses médicaments dans une pharmacie 
de Paris, spécialement consacrée aux préparations homœopatiques ; qu’au¬ 
cune loi n’oblige un médecin à recourir aux pharmaciens du lieu où se 
donne la consultation ; que le médecin, ainsi que le malade, peuvent tirer 
leurs médicaments de la pharmacie d’une autre ville, surtout pour les 
cas qui exigent qu'on ait sous la main la substance nécessaire, ce qui 
arrive souvent pour l’homœopathie. Tels sont les moyens auxquels répond 
l’arrêt, en adoptant d’abord les motifs du jugement, puis en ajoutant 
qu’il y a eu distribution de médicaments par lç prévenu et pour lui, 
qu’elle n’était pas autorisée par sa qualité de médecin homœopathe. 
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art. 6249. 

COURS D’ASSISES.— 4° POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. —TÉMOIN. — 2° ARRÊTS 

INCIDENTS.— SIGNATURE. — 3° RÉSUMÉ. — ALGÉRIE. — 4° RÉSUMÉ. — 

DOCUMENT NOUVEAU. 

4° Lorsqu'un proche parent de Vaccusé a été cité comme témoin 
à la requête du ministère public, l'absence d'opposition qui nécessi¬ 
tât une décision de la cour autorise le président a admettre le té¬ 
moin, et il peut le dispenser du serment encore bien que son nom eût 
été notifié *. 

2°Pourles arrêts incidents qui sont transcrits dans le procès-verbal 
de la séance, les signatures du président et du greffier à la fin du 
procès-verbal suffisent *. 

3° Le résumé du président n'est pas une formalité substantiel le, 
dans les cours d’assises jugeant sans jurés, et spécialement dans 
celles de VAlgérie*. 

4° Le président doit s'abstenir, dans son résumé, de présenter des 
documents nouveaux et spécialement de lire pour la première fois 
une déposition écrite. Mais un pareil fait donne seulement droit de 
demander la réouverture des débats et n'entraîne pas nullité au 
profit du condamné dont le droit a été respecté 4 . 

t 

1. Quand le témoin n'est pas parent au degré prohibé, la citation avec notifi¬ 
cation exclut la dispense du serment, à moins d opposition accueillie par arrêt, 
ou de renonciation expresse à l’audition de ce témoin ; alors, la compétence de 
la cour et les prescriptions de la loi sur le serment dominent le pouvoir dis¬ 
crétionnaire. ( Voy. Rép. cr., v° Pouv. discret., n°» 4 et 6, et v° Témoins, n° 25; 
J. cr., art. 5258, 5487.5531,5920 et 6129. ) Mais lorsqu’il s’agit d’un témoin dont 
l’audition est prohibée par la loi (art. 322, C. inst. cr.), faut-il un arrêt de 

' la cour pour interdire le témoignage? On décide que cela n’est pas nécessaire, 
parce que la loi elle-même a prononcé ( tout en refusant la sanction dans le 
cas où il n’y a pas eu d’opposition expresse) parce que la cour n’aurait à inter¬ 
venir que s’il y avait opposition créant un contentieux. Le président peut-il, 
au lieu d’écarter entièrement le témoin, l’entendre sans serment et à titre de 
renseignements? Nous avons toujours pensé que le pouvoir discrétionnaire doit 
s’arrêter devant la loi prohibitive. Mais la jurisprudence ne voit de prohibi¬ 
tion que pour le témoignage régulier, et l’arrêt que nous recueillons est une 
preuve de plus des singularités de cette jurisprudence. 

2. Par application de l’art. 277, C. inst. cr., il a été jugé que les arrêts inci ¬ 
dents n’exigent d’autres signatures que celles du président et du greffier (rej. 
23 fév. 1821, 19 janv. 1827, 15 avr. 1830, 31 mars 1831 et 13avr. 1837); que 
même ces signatures ne doivent pas nécessairement se placer au pied de l’arrêt 
transcrit, que celles qui se trouvent à la fin du proces-verbal donnent l’au¬ 
thenticité à tout son contenu (rej. 20 avr. 1838, 14 janY. 1841 et 29 déc. 1854). 
Ne faudrait-il pas des signatures spéciales, pour les arrêts incidents qui, 
comme ceux ordonnant le nuis-clos, dérogent aux règles ordinaires, à la dif¬ 
férence de ceux qui ne font que donner cours au débat? Un arrêt vient de 
proscrire toute distinction (rej. 13 nov. 1856; atf. Roulin). 

3. Conf. : rei. 6 mars 1856 (J. cr., art. 6181). 

4. C’est seulement sur la forme du résumé que la loi s’en rapporte aux 
lumières ainsi qu’à la conscience du magistrat président. (Voy. Rép. cr., 
v° Cours d’assises, n° 60; J. cr., art. 2596 et 5487, p. 123.) 

Tome XXVIII. 22 
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arrêt (Lafriche). 

La Cour ; — attendu, en fait, que Ch. Chailier, frère de Lun des aocusés, 
avait été cité comme témoin ; que son nom avait été notifié au demandeur, et 
que ni lui, ni le ministère public ne s’étaient opposés à son audition; — qqp le 
président de la cour d’assises a pu, dans ces circonstances, comme il l'a fait, 
en vertu de l’art. 322 G. inst. cr., ne point soumettre ce témoin à la prestation 
de serment et ne l’entendre que par forme de simples renseignements, ce dont 
il a averti le jury; — rejette. 

Du 20 mars 4 856, — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

arrêt (Quinard, etc.). 

La Cour ; — sur le moyen de cassation tiré de la violation de l’art. $77 
G. inst. cr. ; — attendu que le procès-verbal de la séance où a été rendu l’at; 
rèt incident qui déclare qu’il n’y a lieu de surseoir sur fa demande de l’ac¬ 
cusé Quinard, procès-verbal dans lequel cet arrêt a été inséré, a été signé par 
le président des assises et le greffier, et que dès lors sa régularité ne peut être 
contestée ; — rejette. 

Du 44 avril 4856. — C. de cass. — M. Vaïsse, rapp. 

arrêt (de Sambucy et Eberlé). 

La Cour ; — sur le moyen fondé sur ce qu’il n'est pas énoncé dans le procès- 
verbal des débats que le président en ait fait le résumé ; — attendu que le 
résumé du président des assises a pour objet de servir à l’instruction des jurés, 
en leur rappelant les principales preuves pour et contre l'accusation; que cettê 
formalité n’est point prescrite par l'ait. 336 C. inst. cr., à peine de nullité; 
que, dès lors, il n’y a pas lieu de la considérer comme une forme essentiels 
de la procédure dans les cours d’assises qui, comme celles de l'Algérie, n'ad¬ 
mettent pas de jurés ; — rejette. 

Du 42 juin 4856. — G. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

arrêt (V* Lallemant). 

La Cour ; — sur le moyen pris d’une violation prétendue des art. 268, 269, 
319 et 335 C. inst. cr., en ce que le président des assises a donné lecture, pour 
la première fois pendant son résumé, de partie de la déposition écrite d'un 
témoin; —attendu qu’en principe c’est pendant les débats que doivent être 
produits tous les moyens de preuve fournis au jury, afin que l’accusation et 
la défense puissent les examiner et les discuter au besoin; qqe, par suite, le 
président des assises doit éviter d'introduire dans son résumé des documents 
nouveaux qui n’auraient pas été soumis à ce débat contradictoire; — attendu, 
toutefois, que la peine de nullité n’est pas prononcée en cas d’inexécution dé 
cette règle; que le ministère public et l’accusé sont alors autorisés à demander 
la parole, après le résumé du président, et à présenter des observations sur ces 
éléments de preuve tardivement invoqués, et par voie de conséquence, à» faire 
rouvrir les débats ; mais que si, comme dans l’espèce, ils se sont abstenus de 
toute réclamation, et ont, par là, implicitement reconnu qu’ils n’avaient aucun 
argument à produire sur les conséquences à tirer de la pièce lue, il en résulte 
que les droits de la défense n’ont pas été compromis, et qu'il n’existe aucune 
ouverture à cassation; —rejette. 

Du 3 juillet 4856. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
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ART. 6250. 

CHOSE JUGÉE. — 4° PRÉVENTION. — ACCUSATION.— 2° NON LIEU. — ACCU¬ 
SATION. — 3° ACQUITTEMENT. — PRÉVENTION. 

1 # Dans le cas de poursuites simultanées contre deux individus, 
dont Vun est renvoyé en police correctionnelle et condamné, dont 
l'autre est renvoyé devant la chambre d'accusation et ensuite aux 
assises y le premier peut aussi être accusé comme complice du crime , 
si la prévention primitive, quant à lui , n’avait envisagé les faits 
qu’au point de vue du délit *. / t £ 

î° Lorsqu'il y a eu renvoi d'un des prévenus en police correction - 
nelle, ordonnance de non-lieu quant à l'autre, et opposition limitée 
du ministère public, le renvoi a autorité de chose jugée, mais l'autre 
provenu peut être renvoyé par la chambre d'accusation aux assises , 
saitf règlement de juges a . I ô CkaJi^J \ % ÇC 
3° Après acquittement d’une accusation de coups portés à des 
gendarmes, et dune prévention de délit avec violences envers les 
personnes, s’il peut encore y avoir poursuite correctionnelle pour 
délit de rébellion, les violences reprochées ne peuvent baser une con¬ 
damnation qu'autant qu'elles ne seraient pas des coups proprement 
dits ou qu'elles sont autres que celles sur lesquelles il y a chose ju¬ 
gée *. 

arrêt (Pellault, etc.). 

La Cou* ; — sur le moyen relatif à la violation, par la cour impériale de 
Bourges, des règles de la compétence et de l’autorité de la chose jugée; — 
attendu qu’il n'appert d’aucune des dispositions de l’ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de Chdteau-Chiuon, en date du 24 déc. 1854, qui ren¬ 
voie les femmes Thierry et Jacquet devant le tribunal de police correction¬ 
nelle, que cette ordonnance; appréciant les faits qui ont été considérés par la 
chambre d’accusation comme constituant des crimes de complicité de viol, 
ou d'attentat à la pudeur, leur ait refusé ce caractère, el n’ait reconnu, en ce 
qui concerne spécialement ces faits, que des éléments du délit d’excitation 
habituelle à la débauche; —attendu qu’après la comparution de ces prévenus 
devant le tribunal de police correctionnelle de Château-Chinon et la condam¬ 
nation qui s'en est suivie, l'instruction a été continuée contre Pellault, à raison 
des crimes de viol et d’attentat à la pudeur; que cette instruction, dirigée 
contre l’auteur principal, pouvait et devait môme, au besoin, l'être contre ses 
complices; —attendu que l’ordonnanance du 12 janv. 1855 déclarait Pellault 
prévenu des crimes ci-dessus qualifiés, avec cette circonstance qu’à l’égard de 
quelques-uns, il avait été aidé et assisté dans leur perpétration par des indi¬ 
vidus non désignés ; — attendu, dès lors, que la cour, appréciant cette infor¬ 
mation et la complétant, a pu, sans violer les règles de sa compétence et l’au- 


1 et 2. 11 y a là de très-sérieuses difficultés, que nous avons examinées dans 
une dissertation spéciale [J. cr ., art. 5917). 

3. Les distinctions que fait aujourd'hui la jurisprudence sont nécessitées par 
son système d'interprétation de l’art. 360 C. inst. cr., et elles prouvent com¬ 
bien ü soulève de difficultés. (Voy. Rép. cr., v° Chose jugée, n«* 25-33; — 
/. cr., art. 6045, p. 23 et 24, avec les renvois des notes 28 et 29.) 
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torité de la chose jugée, déclarer complices de ces faits les femmes Jacquet 
et Thierry; — rejette. 

Du 43 avril 4855. — C. de caB8. — M. Jallon, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Merlot). 

La Cour ; — vu le pourvoi en cassation formé par le procureur général en 
la cour impériale de Douai contre un arrêt de cette cour, ch. d’accusation, 
en date du 13 mars dernier; — vu la demande en règlement de juges pré¬ 
sentée à la suite dudit pourvoi par le môme magistrat ; — attendu que de la 
demande en règlement de juges formée dans les circonstances du procès , il 
résulte que le pourvoi en cassation est sans intérêt; — déclare ledit pourvoi 
non avenu ; — et statuant sur la demande en règlement de juges ; — vu les 
art. 526 et suiv. C. inst. cr.; — attendu que, par l’ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de Boulogne, du 7 mars 1856, L.-Ch. Merlot a été mis 
en préveution d’une tentative caractérisée de vol simple, au préjudice de Bou- 
troy, le 2 fév. 1856, et que L. Hiard a été renvoyé de la même prévention, 
faute de charges suffisantes; —attendu que l'opposition faite à cette ordon¬ 
nance par le ministère public est restreinte au sieur Hiard, et que cette ordon¬ 
nance a obtenu l’autorité de la chose jugée à l'égard de Merlot; — attendu 
que, par arrêt de la chambre d'accusation de la cour impériale de Douai, du 
même mois de mars, L. Hiard a été renvoyé devant la cour d’assises, sous 
l’accusation de la tentative caractérisée de vol, commis le même jour, au pré¬ 
judice de la même personne, avec des circonstances qui donnent à ce fait le 
caractère de crime; — que, par suite de* ces deux décisions, qui ne sont plus 
susceptibles d’être réformées par les voies ordinaires, le tribunal correctionnel 
de Boulogne-sur-Mer et la cour d’assises, qui ne ressortissent pas l’un à 
l’autre, sont saisis de la connaissance du même fait; — la cour, sans s’arrêter 
à la décision de l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Bou¬ 
logne relative au nommé Merlot, laquelle sera considérée comme non avenue; 
— renvoie ledit Merlot devant la chambre d'accusation de la cour impériale 
d’Amiens. 

Du 40 avril 4 856. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Auffret). 

La Cour; — vu les art. 209,212,228,230 et 231 G. pén., et l’art 860 C. inst. 
cr.; — attendu que les frères Auffret, traduits devant la cour d’assises, comme 
accusés : 1° d’avoir volontairement porté des coups aux gendarmes Rumeau et 
Lebouvellec, dans l'exercice de leurs fonctions, lesquels coups auraient occa¬ 
sionné des blessures ou une effusion de sang; 2° d'avoir chassé avec des 
instruments prohibés, la nuit, sous un faux nom, et en usant de violences 
envers les personnes, ont été déclarés non coupables sur le premier chef d’ac¬ 
cusation, et également non coupables d’avoir usé de violences envers les per¬ 
sonnes au moment de la constatation du délit de chasse pour lequel ils ont 
été condamnés; — attendu, en droit, que, si un accusé, acquitté du fait d’avoir 
porté des coups à des agents de la force publique, peut encore être poursuivi 
à raison du même fait, pour délit de rébellion envers ces mêmes agents, cette 
nouvelle poursuite ne peut avoir lieu qu’autant que les violences qui sont un 
des éléments constitutifs de ce dernier délit ne seraient pas des coups propre¬ 
ment dits ; — attendu que, s’il peut en être de même dans le cas où les vio¬ 
lences dont cet accusé serait déclaré non coupable, ne seraient pas celles qui 
auraient été commises lors de là perpétration du délit de rébellion, il est essen- 
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tiel que cette distinction soit établie par le jngement rendu sur la seconde 
poursuite ; — et attendu que, dans l’espèce, le jugement attaqué, par une décla¬ 
ration souveraine qui échappe à la censure de la Cour, constate que les vio¬ 
lences dont se seraient rendus coupables les frères Auffret, formaient, avec 
celles dont le jury les a déclarés non coupables, un tout indivisible; — d’où il 
suit que la condamnation sur le fait de rébellion entraînerait contradiction 
avec l’acquittement sur le fait même de violences par la cour d’assises; — 
attendu, dès lors, que, dans cet état des faits, le tribunal de Vannes a pu 
déclarer le ministère public non recevable dans sa nouvelle poursuite contre 
les frères Auffret, par application de l’art. 360 C. inst. cr.; — rejette. 

Du b juillet 1856. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 6251. 

POUCE ADMINISTRATIVE. — 4° CAFÉS. — INFRACTION. — TOLERANCE. — 

2° AUBERGE. — PENSIONNAIRES. 

L'infraction au règlement sur les heures de fermeture des cafés 
ou cabarets , et autres lieux de boissons , ne peut être excusée : ni à 
raison de la solennité du jour; ni sur le fondement d’une tolérance 
ou autorisation verbale du maire. 

Les voyageurs et autres , logés dans une auberge , sont en dehors 
de la prohibition réglementaire. Mais la même exception n’existe 
pas pour leurs amis , par cela seul qu’ils auraient été invités à un 
repas commun. 

arrêt (Min. pub. C. Combes). 

La Cour; — vu les dispositions de l’art. 65 C. pén. et l'art. 471 n° 15 du même 
Code ; —attendu que l'arrêté du maire de la ville de Belvès avait prescrit la 
fermeture des cafés et cabarets, à partir de dix heures du soir, du 1 er mai au 
1 er octobre; — attendu que le jugement attaqué reconnaît, en fait, que le 
15 août dernier, jour où a été dressé le procès-verbal qui a motivé les pour¬ 
suites dirigées contre le sieur Combes, le café tenu à Belvès par ce dernier était 
encore ouvert après dix heures et quelques minutes écoulées; qu'en se fondant 
sur la solennité du jour pour déclarer que cette infraction à l’arrêté n’était 
pas punissable, le jugement a créé une excuse qui n’est pas dans la loi, et a 
ainsi violé tout à la fois les dispositions de l’arrêté et l'art. 471, n° 15, C. peu. ; 
— casse. 

Du 4" déc. 4855. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Toussaint). 

La Cour; — vu l’arrêté du commissaire civil du district de Coléah, en date 
du 27 mai 1847; — vu l’art. 471, n° 15 C. pén.; — vu les art. 408 et 413 
’ C. inst. cr. ; — attendu que, par un arrêté du 27 mai 1847, pris dans les attri¬ 
butions légales du commissaire civil du district de Coléah, il a été prescrit aux 
cafetiers, cabaretiers et autres débitants de boissons, de fermer leurs établisse¬ 
ments à dix heures et demie du soir, en été, c’est-à-dire depuis le 1« avril 
jusqu’au 31 octobre de chaque année ; — attendu qu’il est établi, tant par le 
rapport de police, que par les aveux du prévenu à l’audience, que, le dimanche 
22 juin 1856, le nommé Toussaint, dit Peyrou, restaurateur et débitant de 
boissons à Coléah, avait à onze heures du soir, dans son établissement, des 
consommateurs auxquels il donnait à boire; — attendu, néanmoins, que le 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



» 


— 3iü - 

tribunal de police a renvoyé Toussaint de la plainte du ministère public, en se 
fondant sur une autorisation verbale accordée par le maire de Goléah, et en 
vertu de laquelle l’ouverture des établissements susdits serait tolérée jusqu’à 
onze heures ; — attendu qu’il n’appartenait pas au maire de modifier les dis¬ 
positions d’un arrêté légalement pris par l’autorité administrative supérieure; 

— et qu’en statuant ainsi qu’il l'a fait, ce tribunal a créé une excuse non 
admise par la loi, commis un excès de pouvoir et Yiolé l’art. 471, n° 15 G. pôn. ; 

— casse. 

Du 22 août 1856. — C. de cass. —M. LeSérurier, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Mayeux, Rousseau, etc.). 

La Cour; — en ce qui touche le chef du jugement qui relaxe de la plainte 
les nommés : 1° Blond, huissier; 2° Sommet (L.), clerc de notaire; 3° Decq (Éd.), 
clerc de notaire; 4° Lefèvre, huissier; — attendu que, si l’arrêté du préfet des Ar¬ 
dennes, en date du 25 nov. 1851, enjoint à tous cabaretiers et cafetiers de fermer 
leurs établissements à neuf heures du soir, en tonte saison, et leur défend de 
garder chez eux, pendant le temps interdit, des personnes étrangères A leurs 
habitations, autres que les voyageurs qui viennent y prendre gîte; s’il est dé¬ 
fendu par le même arrêté (art. 6), à tous particuliers, autres que les voyageurs 
qui viennent y prendre gîte, d’entrer et de rester dans les cabarets, auberges 
et cafés, après les heures et pendant la durée des fermetures des lieux publics, 
cette défense ne saurait s’étendre aux individus qui, sans être voyageurs, sont 
nourris et logés à titre de pensionnaires dans ces établissements; qu’il résulte 
du procès-verbal lui-même et qu’il n’est pas dénié, que Blond, L. Sommet et 
Éd. Decq, sont nourris et logés à titre de pensionnaires clxe* le nommé 
Mayeux, et qu’il est reconnu, en fait, par le jugement attaqué, que Lefèvre, 
habitant de Marby, était venu y prendre gîte ; — qu’en relaxant ces inculpés 
de la plainte, le jugement attaqué a fait une juste application de l’arrêté du 
• préfet des Ardennes et n’a violé aucune loi; — rejette le pourvoi sur ce chef 
du jugement; — mais, en ce qui touche le chef du jugement qui renvoie de la 
plainte : 1° Rousseau (J.-B.), négociant; 2® Desplanches (J.-B.-E.), receveur 
de l’enregistrement; 3® Mayeux (J.-B.-T.), cabaretier;— attendu (ÿu’il est 
reconnu, en fait, que Rousseau n’était ni logé ni nourri chez Mayeux ; que 
Desplanches y était nourri, mais n’y était pas logé, et qu’ils avaient été in¬ 
vités l'un et l’autre par le sieur Blond : — attendu qu’il importe peu que les 
personnes qui ne sont pas logées dans une auberge et qui y ont été trouvées à 
une heure interdite y soient venues sur l’invitation d’un pensionnaire logé ; 
que si la résidence d’un citoyen dans une auberge peut établir une exception 
en sa faveur, cette résidence ne saurait changer, par rapport aux invités, la 
nature de ce lieu et lui communiquer le caractère d’un lieu privé ; — que 
l’auberge de Mayeux est restée un lieu public, tant pour Rousseau qui n’y 
était ni nourri ni logé et qui ne s’y trouvait que sur l’invitation d’un pension¬ 
naire, que pour Desplanches, qui prenait habituellement ses repas chez 
Mayeux, mais qui n’y avait pas gîte; — que le pensionnaire qui n’est pas logé 
dans une auberge est soumis à la règle commune ; qu’il ne saurait invoquer 
l’inviolabilité du domicile, puisque son domicile est dans un autre lieu, et 
qu’il ne doit fréquenter l’auberge qu’aux heures où elle est ouverte au public ; 

— en ce qui touche l'aubergiste Mayeux ; — attendu qu’il était en contraven¬ 
tion aux art. 1 et 2 de l'arrêté préfectoral, pour avoir gardé chez lui aux 
heures et pendant le temps interdits, les nommés Rousseau et Desplanches, 
qui ne logeaient pas dans son établissement; — qu’en renvoyant 4ô la plainte 
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Bousseau, Desplanches et Mayeux, le tribunal de police du canton de Rumigny 
a violé les art. 1, 2 et 6 de l’arrêté précité et l’art. 471, n° 15 G. pén. ; —casse. 

Du 25 juil. 4856. — C. de cass. — M. Vaïsse, rapp. 

art. 6252. 

FORÊTS. — USAGES. — COMPLICITÉ. 

Les règles générales de la complicité , telles qu’elles résultent des 
art. 59 et suiv., C. pén., sont applicables en toute matière , et no¬ 
tamment en matière forestière , à moins d’une dérogation expresse 

ou tacite. 

\ 

Mais l*acheteur de la portion de bois d'affouage délivrée à un 
usager , ne peut être considéré comme complice de l'infraction qu'a 
commise celui-ci en vendant cette portion , les règles du droit com¬ 
mun sur la complicité n’étant pas applicables à ce fait, qui constitue 
plutôt une contravention qu’un délit. 

arrêt (Forêts C. Lame). 

La Coüh; — considérant qu'il résulte d’un procès-verbal régulier qu’Antoine 
Miniau, demeurant en la commune d'Étréchy, a déclaré lui-mème avoir cédé 
à Jean Lame, en payement de la location de la maison qu’il habite, et qui 
appartient audit Larue, et eu exécution du bail verbal qui lui a été consenti 
par celui-ci, une partie du bois d’affouage dont il lui avait été fait déli¬ 
vrance, dans la forêt domaniale de Charbonneau, en sa qualité d’usager; 
qu’il a reconnu encore que ce bois avait été enlevé de la forêt par Larue lui- 
mème; — considérant que ce fait constituait incontestablement, à l’égard de 
Miniau, la contravention prévue et punie par l’art. 83 du G. forest.. et a jus¬ 
tement motivé la condamnation prononcée contre lui par le tribunal ; — mais 
considérant, en ce qui touche Lame, que, s’il est vrai que les règles générales 
de la complicité, telles qu’elles résultent des art. 59 et suivants du C. pén., 
sont applicables en toutes matières, et qu’elles le sont notamment aux délits 
forestiers, cette application ne peut être faite, qn'autant qu'il n’y aura pas eu 
dérogation à ces règles, soit expressément, soit tacitement; — considérant 
que, non-seulement l’art. 83 précité n’établit entre le vendeur du bois d’af¬ 
fouage et l'acheteur de ce bois aucune complicité ; mais qu’à raison de la na¬ 
ture particulière de l’infraction dont il s’agit, il est aisé de se convaincre que 
cette complicité n’a pu être dans la pensée du législateur; que ne pouvant, 
en effet, y avoir un vendeur sans un acheteur, et l’infraction ne pouvant ainsi 
être commise par l’usager seul, le législateur n’eût pas manqué, s’il eût 
voulu que l’acheteur fût atteint comme le vendeur, de décréter contre celui-là 
la même peine qu'il aurait édictée contre l’autre; — qu’on ne saurait donc, 
ainsi que l’a reconnu la Cour de cassation, dans son arrêt du 6 juin 1837, 
trouver dans l’art. 83 le principe de culpabilité de l'acquéreur, sans donner à 
cet article une exteusion qu’il ne comporte aucunement et qui serait, au con¬ 
traire, en opposition avec l’esprit dans lequel il a été rédigé ; — considérant, 
au surplus, que l’usager, par la délivrance qui lui est faite de son bois d’af¬ 
fouage, devient réellement propriétaire de ce bois, bien que ce droit de pro¬ 
priété soit soumis pour lui à de certaines restrictions; qu’il suit de là que Larue 
a acheté le bois dont il s’agit du véritable propriétaire, et que la prohibition 
établie contre le vendeur et relative seulement à la qualité d’usager, n'a pu 
imprimer le caractère de complice à l’acheteur, à l’égard duquel cette même 
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qualité n’eXiste pas; qu’ainsi ce n’est pas l’atteinte à la propriété d'autrui qui 
est réprimée par l’art. 83 du C. forest., et qu’à ce titre encore il ne semble pas 
que la complicité prévue et punie par le droit commun, pour les délits et les 
crimes, puisse s’appliquer à une matière où il s’agit d'une contravention 
beaucoup plutôt que d’un délit; — confirme. 

Du 4 4 fév. 1856. — C. de Bourges, ch. corr. —M. Bayennerye, prés. 

art. 6253. 

• • 

OUTRAGES. — CONDITIONS. — PAROLES. — LETTRES. — PUBLICITÉ. 

I 

Pour le délit prévu par l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822, il n'est 
pas nécessaire, comme pour celui de l'art. 222 C. pén., que le 
propos inculpe l'honneur et la délicatesse du fonctionnaire ou¬ 
tragé ‘. 

Une condition essentielle du délit manque, lorsque l'intention cTou¬ 
trager n'est point établie 9 . 

L’art. 222 C. pén., qui punit l'outrage par paroles, n'est pas appli¬ 
cable au fait d'envoyer une lettre missive qui contient des expres¬ 
sions outrageantes *. 

La publicité, exigée par Part. 6 de la loi du 25 mars 1822, ne se 
trouve pas dans le fait du notaire qui dicte la lettre outrageante à 
son clerc en présence d’un tiers , lorsqu’il n'est point établi que ce 
fût dans l'étude. Et l'on ne saurait imputer à l'auteur de cette lettre 
la publicité que lui a donnée le destinataire par une lecture pu¬ 
blique. 

arrêt (Min. pub. C. Berthélemy). 

La Cour ; — sur le 1 er moyen, fondé sur une violation prétendue de l’art. 6 
de la loi du 25 mars 1822, en ce que le jugement aurait exigé, pour que le 
fait pùt constituer le délit prévu et puni par ledit article, que les propos pu¬ 
bliquement tenus tendissent à inculper l’honneur et la délicatesse du fonc¬ 
tionnaire outragé; — attendu que, si cette condition, exigée par l’art. 222 
C. pén., a été ajoutée à tort par le jugement dénoncé à la disposition de l’art. 6 
précité, qui définit dans d’autres termes et sans cette condition le délit qu’il 
prévoit et punit, et si, par suite, l’acquittement repose, sous ce rapport, sur 
une base illégale, cet acquittement se justifie à un autre point de vue et par 
d'autres motifs; — qu’en effet, le jugement constate, dans sa dernière partie, 
« qu’après les explications du greffier, Berthélemy ne pouvait plus avoir de 
motif pour outrager publiquement ce fonctionnaire; que, d’ailleurs, il n’est 
pas démontré qu’il ait eu l’intention de l’outrager; » qu’en niant ainsi la 
preuve, au procès, de l’existence d’une intention sans laquelle il ne pouvait 
exister de délit, la décision attaquée se justifie par une constatation souveraine 
qui échappe à toute censure ; — sur le second moyen, fondé sur une violation 
prétendue soit dudit art. 6, soit de l’art. 222 C. pén., en ce que le jugement 
aurait refusé de voir le délit prévu par l'un ou l’autre de ces articles dans des 
circonstances qui les caractérisaient légalement ; — attendu, en fait, que ces 

4 

1. Voy. Rép. cr., v° Outrages, n° 6 et 16. 

2. Ibid., v° Injures, n° 17, et v° Diffamation, n° 12. 

3. Ibid., v° Outrages, n° 7; J. cr., art. 2312, 3691 et 5065. 
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circonstances réunies consisteraient dans renvoi d’une lettre outrageante pour 
le juge de paix, lettre que Barthélémy aurait dictée à l’un de ses clercs, com¬ 
muniquée à une tierce personne, et transmise au juge de paix lui-mème, qui 
en aurait donné lecture à l’audience publique ; — attendu, en droit, et en pre¬ 
mier lieu, qu’en admettant que le contenu de cette lettre constituât réellement 
un outrage de nature à inculper l’honneur et la délicatesse du magistrat, 
l'art. 222 ci-dessus visé n’en deviendrait pas, par cela seul, applicable, parce 
qu’il est de règle ( règle fondée sur le texte et sur le sens véritable dudit ar¬ 
ticle ), que l'outrage par parole qu’il prévoit et punit ne peut résider dans une 
simple lettre missive, adressée exclusivement à la personne, objet des expres¬ 
sions outrageantes de cette lettre; — attendu, en second lieu, que la publicité 
est une des conditions constitutives du délit défini par l'art. 6 de la loi de 1822; 
qu’en refusant de voir la preuve de cette publicité, soit dans la dictée par le 
notaire Berthélemy de la lettre à son clerc, soit dans la communication qu’il 
en a donnée à un tiers, à titre de confidence et en vue d'une tentative de 
conciliation, le jugement attaqué a sainement apprécié les circonstances de fait 
à la charge du prévenu; — attendu qu’on alléguerait vainement, en fait, que 
la lettre outrageante aurait été dictée et communiquée dans l’étude du notaire ; 
en droit, que l’étude d’un notaire est un lieu public, puisque, sans exa¬ 
miner le plus ou moins d'exactitude d’un tel principe posé en termes aussi 
absolus, il n'appert, ni du jugement de R hé tel, ni du jugement de Charle- 
ville, ni des autres documents de la cause dont la Cour ait à faire état, que la 
dictée et la communication aient eu lieu plutôt dans l’étude que dans une 
autre partie de la demeure de BerthÊlémy ; — attendu, enfin, que, si la lec¬ 
ture faite à l’audience de ladite lettre par le juge de paix constitue une véri¬ 
table publicité, cette publicité, qui n’est point du fait du prévenu, ne peut être 
mise à sa charge, et que c’est, dès lors, à bon droit que la sentence dénoncée, 
après avoir constaté que Berthélemy y était resté complètement étranger , a 
refusé de lui en faire grief; -—rejette. 

Du 8 mai 1856. — C. de cass. —■ M. Nouguier, rapp. 

* art. 6254. 

FÊTES ET DIMANCHES. — LIEUX PUBLICS. — OFFICES. — JEU. 

La défense faite aux cabaretiers, etc., de donner à boire et à 
manger les jours fériés , pendant les offices , comprend celle de rece¬ 
voir des personnes qui viennent jouer *. 

arrêt (Min. publ. C. Roumier et autres). 

La Cour; — vu les arrêtés du préfet du département de la Nièvre, en date, 
1® du 14 avril 1853, art. 1, 2 et 3; 2® du 21 juin suivant, art. 1 ®% e t 3® du 
15 novembre même année, art. 1 er ; — vu également les art. 3 et 5 de la loi 
du 18 novembre 1814, et l’art. 471, n® 15 C. pén.; — attendu que, de la com¬ 
binaison des art. 1, 2 et 5 du 1 er arrêté, avec l’art 1 er du 2«, il résulte que la 
défense faite aux maîtres de cabarets et cafés de recevoir dans leurs établis- 
sements des personnes étrangères à leur maison pour y boire et y manger, 
comprend la défense de les y recevoir pour jouer ; — qu’en ce point, les ar¬ 
rêtés ne sont que la reproduction de la loi, non abrogée, du 18 novembre 1814; 

. 1. Voy. Rép. cr. v® Fêtes et dimanches, n°* 4 et 5; J. cr., art. 4930, 5713, 
5758 et 6024. 
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—qu’ainsi Roumier, cabareüer à Boisgibaut, commune de Trac y, eu recevant 
Bonneau et Barrant dans son établissement et les y laissant jouer au billard, 
le 13 avril dernier, pendant la grand’mésse du dimanche, ainsi que le recon¬ 
naît, en fait, le tribunal de police, a contrevenu aux arrêtés ci-dessus visés et 
à # la loi du 18 novembre 1814 ; — attendu que l’art. 1 er du 3« arrêté défend à 
toutes personnes de rester dans les cafés et cabarets aux heures prohibées ; — 
que Bonneau et Barrant ont, par suite, contrevenu à cette disposition en 
jouant au billard, dans le cabaret de Roumier, pendant la grand’messe du 
dimanche; — attendu que le jugement attaqué a cependant relaxé les trois 
prévenus des poursuites en donnant pour motif que, si les arrêtés préfecto¬ 
raux défendaient aux cabaretiers de donner à boire ou à manger le dimanche 
pendant la messe, ils ne leur défendaient pas de donner à jouer; — en quoi le 
jügement a violé lesdits arrêtés, ainsi que les art. 3 et 5 de la loi du 18 no¬ 
vembre 1814, et l'art. 471, n° 15, G. pén. ; — casse. 

Du 40 juillet 4 856. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 6255. 

FORÊTS. — ADJUDICATAIRE. — CONTRAVENTION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Dans le cas de contravention par radjudicataire aux clauses et 
conditions du cahier des charges, relatives au mode d’abattage et 
au nettoiement des coupes , il n’y a pas obligation pour les juges de 
prononcer y outre l'amende encourue , des dommages-intérêts. Une 
pareille condamnation est au contraire facultative, et ne doit avoir 
lieu qu'autant qu’il est justifié par l’administration poursuivante 
de dommages éprouvés. 

arrêt (Forêts C. Archambault). 

La Cour ; — considérant que la disposition qu'il s’agit dans la cause d'in¬ 
terpréter ne figurait pas, lors de la présentation du projet du Code forestier, 
dans l’article originaire ; qu’elle y a été ajoutée par voie d'amendement et sur 
la proposition de la commission de la Chambre des députés ; — considérant 
que le sens de cette disposition a été alors clairement fixé par le rapporteur 
de la commission, M. Favard de Langlade, lequel a dit, pour justifier l'amen¬ 
dement, que l’art. 37, tel qu’il avait été rédigé d’abord, ne parlant pas des 
dommages-intérêts qui peuvent cependant être dus dans certains cas, la men¬ 
tion insérée à cet égard dans l’art. 198 de la même loi avait paru devoir l'être 
aussi dans l’art. 37 ; — considérant que cette assimiliation de la disposition in¬ 
troduite par la commission dans l’art. 37 avec celle de l'art. 198 détruit de la 
façon la plus péremptoire l’argument tiré de la manière différente dont ces deux 
articles sont rédigés; — considérant que les expressions : sans préjudice des 
dommages-intérêts, employées seules et sauf la restriction selon les circonstances , 
s’il y a lieu, que le législateur y a ajoutées dans les art. 198 et 199 du Code fores¬ 
tier, ne sauraient avoir, par elles-mêmes, cette portée, qu'en dehors de toute 
justification de préjudice, elles contiendraient pour le juge l’obligation d’al¬ 
louer, dans tous les cas d’infraction, des réparations pécuniaires ; — considé¬ 
rant que les mêmes expressions ont été reproduites à l’art. 147 de la loi fores¬ 
tière sans qu'on ait prétendu, pour cet article, leur attribuer cette signification; 
que les expressions analogues se trouvent aux articles 2202 du Code Napoléon, 
6, 16, 18 de la loi du 25 ventôse an xi sur le notariat, sans que jamais non 
nlus on ait voulu en fqire résulter pour le juge la nécessité de prononcer des 
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condamnations au profit de la partie qui n’aurait pas établi l'existence d’un 
préjudice; considérant qu’à la différence des infractions réprimées au Gode ■ 
forestier par l’art. 34, les contraventions au cahier des charges que l'art. 37 a 
eu pour but de punir ne sont pas toutes de nature à occasionner nécessaire¬ 
ment un préjudice; que ce préjudice, au contraire, n'aura lieu, suivant 
l’expression de M. Favard de Langlade, que dans certains cas ;— considé¬ 
rant que le motif qui parait avoir déterminé la jurisprudence à décider en 
ce qui touche les infractions prévues par l’art 34 qu’elles doivent obligatoi¬ 
rement et sans qu’il soit besoin de justification de préjudice, donner lieu dans 
tous lqs cas-à une condamnation de dommages-intérêts, ne saurait, malgré la 
rédaction identique sur ce point des deux articles, être invoqué quand il s'agit 
de l'art. 37 et qu’ainsi la raison repousse, pour ce dernier article, l’interpré¬ 
tation qui a été donnée à l’art. 34; — confirme. 

Du 44 février 4856. — C. de Bourges, ch. corr. — M. Baxennerye, 
prés. 

art. 6256. 


JURY. — 4* DEVOIRS. — OPINION. — 2° DÉCLARATION. — RÉPONSES 

DIVERSES. 


1° Aucune nullité ne résulte de la circonstance qu’un des jurés de 
jugement , après l’audition d’un témoin ou expert qui s’expliquait 
sur une théorie de médecine , a dit qu'il n'entendait pas contrarier 
cette théorie. 

2° )l n'y a pas contradiction : dans les réponses , dont l'une est 
négative sur la question de contrefaçon de monnaies , et l’autre est 
affirmative sur la question d’émission de monnaies contrefaites; — 
ni dans celles qui déclarent deux coaccusés coupables d’abord 
comme auteurs du vol , puis comme complices par assistance et par 
recelé. 

arrêt (F" Senié). 

La Coür ; — sur le second moyen, tiré de la violation prétendue des art. 312, 
353 G. inst. cr. ; — attendu que ces articles ne portent pas la peine de nullité; 
que cette peine ne peut donc être prononcée que pour les communications des 
jurés qui seraient de nature à exercer sur le jugement une prévention illé¬ 
gale et une influence nuisible à l’accusé ; —attendu qu’il résulte seulement 
des constatations faites au procès-verbal, à la demande du défenseur de l’ac¬ 
cusée, que, quand un des témoins, docteur-médecin, se fut expliqué sur une 
pure théorie de médecine, M. Laugé, juré, officier de santé, qui avait fait 
présenter à ce témoin une question à cet égard, prononça ces mots : je n’en¬ 
tends pas contrarier cette théorie , tel est mon sentiment; —attendu que la 
constatation du point sur lequel portait la théorie n’a été faite ni demandée ; 
— que les termes du procès-verbal en excluent plutôt qu’ils ne l’impliquent 
l’application à la culpabilité de l’accusé ; — qu’il n'est pas établi dès lors qu’il 
en soit résulté un grief pouvant donner ouverture à cassation; —rejette. 

Du 22 mai 4856. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

arrêt (Brocco). 

La Coub ;—sur le moyen tiré d'une prétendue contradiction entre cette dé¬ 
claration, et celle qui était intervenue sur la première question ; » attendu que 
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le jury, après avoir reconnu d’abord que le demandeur n’avait pas contrefait 
des monnaies d’argent ayant cours légal en France, a pu le déclarer ensuite, 
sans contredire cette décision, coupable d’avoir frauduleusement émis- ou par¬ 
ticipé à l'émission d’une pièce de deux francs en argent, contrefaite, sachant 
qu'elle était contrefaite, puisque chacun de ces faits constitue un crime distinct; 
— rejette. 

Du 22 mai 1856. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Beaumaire et Rault). 

Là Cour; —attendu que, si Louis Rault et Jacques Rault ont été tout à la 
fois déclarés auteurs du vol de blé commis au préjudice de Marie Destrée, 
complices par assistance et par recélé du même vol, il résulte, dès lors, de cette 
déclaration du jury que deux accusés ont participé an même vol : qu'en con¬ 
séquence, chacun d’eux pouvait, sans contradiction, être déclaré auteur et 
complice par recélé du même vol commis par son coaccusé; — rejette. 

Du 3 juillet 1856. — C. de cass. — M. Jallon, rapp. 

art. 6257. 

COUR D’ASSISES. — COMPOSITION. — GREFFIER. — ABSENCE. 

* •’ * 

La cour d'assises n’est légalement constituée qu’autant qu'elle a 
un greffier présent. Si l'absence d'un seul instant n'entraine pas 
nécessairement nullité , il en est autrement lorsqu'elle a eu lieu ou 
moment où s'accomplissait une formalité substantielle , qui devait 
être constatée au procès-verbal *. 

arrêt (V* Fargues). 

Là Cour; —sur le.moyen pris de la violation des art. 253, 335 et 372 
C. inst. cr., et de l’art. 91 du décret du 30 mars 1808 ; — attendu que, d’après 
les dispositions combinées de ces articles, le greffier ou son commis assermenté 
fait partie de la cour d’assises; qu’elle ne peut être régulièrement constituée 
que par son assistance et son concours; qu'il doit tenir la plumeaux audiences 
depuis leur ouverture jusqu'à ce qu’elles soient terminées, et que, notamment, 
l’art. 372 le charge de dresser un procès-verbal de la séance, à l’effet de con¬ 
stater que les formalités prescrites ont été observées; que, sans conclure de 
ces dispositions que l’absence la plus courte du greffier doive, dans toutes le6 
circonstances, entraîner la nullité des débats, il faut en tirer cette consé¬ 
quence, que, dans tous les cas où le procès-verbal mentionne l’accomplisse¬ 
ment d’une formalité prescrite par la loi, et où il est reconnu par un arrêt qui 
en donne acte aux parties, qu’à ce moment le greffier n’était pas présent à 
l’audience, cette formalité est comme si elle n’avait pas été constatée, puisque 
la cour d’assises n’était pas complète au moment de cette constatation ; —■ 
que l’on objecterait vainement qu’il résulte, de l’aveu môme de la partie, que 
la formalité a été remplie; que les faits, régulièrement constatés par le procès- 
verbal, présentent seuls le caractère d’authenticité voulu par la loi; — et 
attendu, en fait, qu’il est reconnu par l’arrêt d’incident, rendu sur les conclu¬ 
sions du défenseur de l’accusée, que le greffier était absent au moment où le 
président aurait rempli la formalité prescrite par l’art. 335, qui veut que l’ac- 
x cusé ou son conseil aient toujours la parole les derniers; que cette formalité est 

i. Voy. Rép. cr. y v® Cour d’assises, n® 9, et v® Greffiers, n® 7. 
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essentielle an droit de défense, et que, faute d'avoir été régulièrement con¬ 
statée, elle est comme si elle n'avait pas été accomplie; — casse. 

Du 47 juillet 1856. — C. de cass. — M. Vaïsse, rapp. 

art. 6258. 

AMNISTIE. — FORÊTS. — COMPÉTENCE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le tribunal de répression devant lequel se trouvent portées à la 
fois faction publique et faction civile, n'est pas dessaisi , par fam¬ 
nistie survenue, de faction du tiers lésé. 

En matière forestière, l'amnistie laisse subsister faction pour les 
dommages-intérêts , lorsqu'il s'agit de délit dans des bois d’une 
commune *ou d'un particulier. Ces réparations civiles ne peuvent 
être inférieures à l'amende qui aurait été encourue sans l'am¬ 
nistie. 

arrêt (Forêts C. Riad). 

✓ 

La Cour ; — attendu que l’amnistie, en abolissant la peine, anéantit seule¬ 
ment l’action publique, qu’elle ne porte aucune atteinte à l’action civile, et 
laisse intact le droit de la partie lésée à la réparation du préjudice éprouvé; 
qu'elle n’enlève même pas à l’acte amnistié son caractère délictueux; qu’en 
effet, les tribunaux correctionnels restent compétents pour prononcer sur La de¬ 
mande en réparation, et qu’ils ne peuvent l’être que parce que cette action pri¬ 
vée est de sa nature correctionnelle; que ces principes ont été consacrés par le 
décret du 16 mars dernier, accordant amnistie quant aux peines prononcées 
ou encourues pour tous les délits en matière de forêts, et qui dispose, art. 3, 
« que, dans aucun cas, l'amnistie ne pourra être opposée aux droits des tiers; » 
— attendu qu’il est constaté par un procès-verbal régulier, que le défendeur, 
ayant fait une coupe dans sa forêt contiguô à celle de la .commune de Rop- 
pentzwiller, a dépassé les limites et coupé, dans cette dernière forêt, trois 
chênes, soixante-deux hêtres et trois charmes qu’il a enlevés; qu’il n’a pas sou¬ 
levé la question préjudicielle de propriété, ni même demandé un arpentage 
pour reconnaître la ligne divisoire ; qu’il y a donc aveu de sa part qu’il a com¬ 
mis le délit qui lui est imputé; qu’il ne saurait être douteux que la coupe de 
cette lisière de forêt, faite en dehors de l'aménagement régulier, occasionne à la 
commune de Roppentzwiller un préjudice, attesté d’ailleurs par le procès- 
verbal ; qu'ainsi la commune a droit à des dommages-intérêts ; — attendu que 
la loi, art. 202 G. forest., a posé la base qui doit servir à déterminer le mini¬ 
mum des dommages-intérêts dus par suite d’un délit forestier; que cette dis¬ 
position forme, en cette matière, un droit particulier et spécial établi en faveur 
de la partie lésée; que l’on ne pourrait induire des termes de cet article, « ils 
ne pourront être inférieurs à l’amende prononcée par le jugement, » pour pré¬ 
tendre qu’une amende ne devant pas être prononcée, il n’êst pas applicable à 
l’espèce; que ce serait violer les principes ci-dessus posés et porter atteinte au 
droit acquis à la commune, au moment où elle a éprouvé le préjudice causé 
par l’acte délictueux, d'obtenir la réparation fixée par la loi spéciale; que ce 
serait enfin attribuer au décret du 16 mars un effet qu’il a formellement 
réprouvé en déclarant que, dans aucun cas, l’amnistie ne pourra être opposée 
aux droits des tiers; que le véritable sens de l’art. 202 est donc nécessaire- 
rement que les dommages-intérêts ne peuvent être inférieurs à l’amende en¬ 
courue; — attendu que, d’après les dispositions de l’art. 192 G. forest., 
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l-aaaftnde encourue pour la coupe et l’enlèvement des arbre# fchèûes, hêtrès êt 
charmes, désignés au procès-verbal, s’élève à 87? fr. 78 c. ; (pie, par congé-, 
quent, les dommages-intérêts ne peuvent être inférieurs à cette somme; — 
attendu que la commune a encore droit à la restitution des bois enievés ou à 
leur valeur, estimée par l’administration forestière à 45 fr.; — attendu que 
l’amende n’est pas requise par le ministère public, mais qu’il est dû au pro¬ 
priétaire des dommages-intérêts pour le préjudice qu’il a éprouvé ; — attendu 
qu'aux termes de l’art. 808 G. forest., les dommages-intérêts ne peuvent être 
inférieurs à l’amende encourue; — déclare le prévenu coupable d’avoir, dans 
la forêt communale de Roppentzwiller, coupé et enleyé des chênes, hêtres et 
charmes; et pour la répression, le condamne à 377 fr. 70 c. de dommages- 
intérêts, 45 fr. de restitution et aux dépens. 

Du 25 juillet 4856. — C. de Colmar. — M. Hamberger, prés. 

Observations. — Le système qu’a repoussé cet arrêt devait être 
écarté ; mais celui qu’il consacre est trop absolu, du moins dans l’ex¬ 
pression. Pour le prévenu, on n’allait pas jusqu’à soutenir avec M. Le- 
graverend que l’amnistie éteint tpujours l’action civile elle-même, parce 
qu’il faut effacer tous souvenirs fâcheux. On voulait trouver cette extinc¬ 
tion , pour le cas spécial, dans l’impossibilité d’appliquer la disposition 
du Code forestier qui porte que les dommages-intérêts seront égaux à 
« l’amende prononcée par le jugement. » Et l’on disait ; l’amnistié 
anéantit les faits incriminés, avec les poursuites, si complètement que 
ces faits et poursuites sont réputés par une fiction légale n’avoir pas 
existé ; d’où la conséquence que le délinquant amnistié, s’il est poursuivi 
plus tard pour un autre délit du même genre, ne sera pas considéré 
comme récidiviste. Donc, dans le cas surtout où l’action civile a besoin 
d’une condamnation à l’amende pénale pour la fixation du chiffre des 
dommages-intérêts, le prévenu amnistié doit être assimilé au délinquant 
qui meurt pendant les poursuites, lesquelles se trouvent par là complè¬ 
tement éteintes.—La réponse a dû être celle-ci : le souverain, accordant 
une amnistie dans l’intérêt de la société, ne saurait dépouiller de leur 
action civile les tiers lésés : aussi est-elle toujours réservée plus ou moins 
expressément, si ce n’est pour l’État, oui peut renoncer aux réparations 
civiles que lui devraient les délinquants. Lorsque l’action civile a été 
engagée devant une juridiction répressive qui était compétente, il est 
juste et régulier que l’on continue à procéder devant elle jusqu’à juge¬ 
ment définitif : la seule condition de compétence est que le fait pour¬ 
suivi lût un délit dont la répression eût appartenu à cette juridiction. 

( Voy. Rép. cr., v" Amnistie n° 45; /. cr., art. 729, 4384 et 4443.) C’est 
dans ce sens qu’il est exact de dire, avec les arrêts des 30 janv. 4830 et 
9 février 4849, que l’amnistie laisse subsister le délit, ou, si l’on veut, le 
paractère délictueux de l’acte. Le juge doit donc, pour justifier sa cpjn- 
pétencc, déclarer l’existence d’un délit; il peut même, dans les moiife 
de sa décision, dire que le délit a été commis par le préveuu avec telles 
circonstances : de la sorte, il y aura une basé certaine à là condamna¬ 
tion civile, même dans le caBapécial de l’art. 202 C. for., qui n’a pàâ dû 
exiger absolument et én tou# cà# une condamnation à l'Amende péüald, 
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pour qu'il fût possible d’allouer des dommages-intérêts. Mais le juge 
doit-il, dans le dispositif même de sa décision, déclarer le prévenu cou¬ 
pable de délit, et, en prononçant la condamnation civile, dire que c'est 
pour la répression? Nous ne le pensons pas, parce que ce serait limiter 
les effets de l’amnistie à une remise de peine, tandis que son caractère 
essentiel est l’abolition et l’oubli des délits commis. Quand il y a seule¬ 
ment extinction de l’action publique pour défaut d’appel par le ministère 
public du jugement de relaxe, de bons esprits contestent au juge d’appel 
statuant sur l’action civile le pouvoir d’imprimer au prévenu la flétris* 
sure d’une déclaration de culpabilité dans le dispositif de l’arrêt, la doc* 
trine contraire ne prévaut qu’à raison de ce qu’on suppose nécessaire 
cette déclaration pour établir que les juges de répression ont été compé- 
temment saisis. Mais alors il n'y a pas d’autre obstacle que le jugement 
rendu au premier degré et frappé d’appel par la partie civile ; tandis qu’au 
cas d’amnistie, il existe un acte souverain qui anéantit tout, excepté 
seulement le droit du tiers lésé à une réparation civile, qu’on peut ipi 
accorder sans flétrir le préyenu amnistié. 

art. 6259. 

COURS D’ASSISES. — 4° LISTE DU JURT. — NOTIFICATION. — 2° INTERROGA¬ 
TOIRE. — DATE. — DÉLAI. 

V II y a nullité , lorsque l'exploit de notification de la liste des 
jurés ne constate pas qu'elle a été , non-seulement signifiée à tous 
tes coaccusés , mais aussi remise en copie « chacun d'eux personnel¬ 
lement. 

2° Le procès-verbal de Vinterrogatoire dans ta maison dé justice 
n’est pas nul , pour dèjaut d'expression complète d'une date qui 
résulte de l'ensemble de ses énonciations. 

Mais un délai de cinq jours au moins doit exister entre l'Interro¬ 
gatoire et l'ouverture des débats , à moins qu'il n'y ait renonciation 
formelle au bénéfice du délai légal. 

arrêt (Magnaval). 

La Cour; — vu les art. 395 G. inst. cr. et 61 G. pr. civ.; — attendu que, 
d'après les dispositions de l’art. 395 C. inst. cr., la liste des jurés dpit être 
notifiée à chaque accusé, que cette formalité est substantielle et intéresse es¬ 
sentiellement le droit de défense; — attendu que, dans l’espèce, la notification 
dont l’original est produit, énonce bien que la liste du jury a été signifiée aux 
nommés Yésy et Magnaval; mais que l’exploit ne constate la remise de 
copie qu’audit Vésy; que, pour Magnaval, aucune mention ne constate que la 
copie de la liste fin jury ait été laissée, ni que l’huissier ait parlé à sa per¬ 
sonne ; — que, dès lors, il n’est aucunement établi que Magnaval ait reçji 
copie, soit de la liste du jury, soit de l’exploit de notification, en quoi les 
dispositions ci-dessus visées ont été, à son égard, expressément violées; ~ 
casse. .. . _ 

Du 48 juillet 4856. —• C. 4e cass.— M- Caussin de Perce val, rapp. 

• • A 
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ARRÊT ( Paul ) . 

La Cou*; — vu les art. 296, 297, 301, 302 et 408 C. inst. cr.; — attendu 
que le procès-verbal d’interrogatoire, en énonçant sa date, contient seulement 
ces mots : Aujourd’hui vingt-deux mil huit cent cinquante-six , sans dési¬ 
gner le mois dans lequel il avait lieu; — que, de cette irrégularité, il peut 
ne pas résulter nullité ; qu’en effet, l’accusé a déclaré dans son interrogatoire 
même qu’il avait reçu antérieurement notification de l'arrêt de renvoi et de 
l’acte d’accusation ; — qu'il est constaté par la production de l'exploit que 
cette signification a été faite le 14 juin; que l'accusé a été soumis aux débats 
le 25 du même mois, et qu’il demeure dès lors certain que le procès-verbal 
d’interrogatoire, en énonçant le 22, n’a pu parler que du 22 de ce même mois 
de juin; — mais, attendu que, de la combinaison des art. 296, 301 et 302 
C. inst. cr., il résulte que l'accusé ne peut être régulièrement soumis aux dé¬ 
bats avant l'expiration des cinq jours que la loi accorde à partir de l’interro¬ 
gatoire, soit pour se pourvoir contre l’arrêt de renvoi, soit pour préparer sp. 
défense, la communication avec son conseil, et la communication des pièces 
de la procédure ne lui étant permise qu’à compter de cette époque; — attendu 
que l’inobservation de ce délai constitue une violation manifeste et substan- 
tantielle de la défense; — et attendu qu’il n'appert point de l’interrogatoire 
que le demandeur a subi, le 22 juin dernier, que celui-ci ait formellement 
renoncé au délai qui lui était imparti ; que, cependant, les débats de l’accusa¬ 
tion portée contre lui se sont ouverts le 25 du même mois, ce qui constitue 
une violation expresse des articles ci-dessusvisés; — casse. 

Du 31 juillet 4856. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 6260 . 

SECOURS. — REFUS. — ACCIDENT. — EXCUSE. 

\ f 

L’art. 475, n° 12, C . peu., n’est pas applicable au refus fait par un 
médecin d’obtempérer à la réquisition du commissaire de police , 
lorsqu'elle n'avait pour objet que la constatation du décès d’un 
homme tué par accident *. 

Lorsqu’il s'agit d’un accident rendant obligatoire le secours re¬ 
quis, l’impossibilité n'est pas laissée à l'appréciation de l’individu 
qui fait valoir cette excuse , c'est au juge qu'il appartient de l'ap¬ 
précier. 

arrêt (Min. pub. G. Sciriaud). 

La Coub ; — attendu que la signification légale du mot accident, qui se 
trouve dans l’art. 475 du G. pén., est fixée et limitée par les autres événe¬ 
ments qu'il dénomme, et que le refus d’obéir à la réquisition faite à l’occa¬ 
sion de ces accidents ne peut, dès lors, entraîner l'application de la peine 
édictée contre les personnes qui n’étaient pas dans l'impossibilité absolue d'y 
obtempérer incontinent, que dans le cas où ils étaient, comme les tumultes, 
naufrages et autres événements y spécifiés, susceptibles de compromettre la 
paix ou la sûreté publiques si les travaux, le service ou le secours, requis, 
n’étaient pas immédiatement effectués ou prêtés; —attendu que le défendeur, 
docteur en médecine, était prévenu de n’avoir pas obtempéré, le 15 mars der- 

1. Voy. JWp. cr., v° Secours; J. cr. art. 5581 et 5795. 
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nier, à la réquisition du commissaire central de police à Angoulème, de venir 
constater le décès d’un individu qui avait été tué par la chute d’un ballot de 
marchandise ; — attendu que le jugement attaqué, en le relaxant de la pour¬ 
suite par le motif que le fait à l’occasion duquel la réquisition avait eu lieu 
n’était pas accompagné des circonstances qui auraient rendu le secours ou le 
service obligatoire, a sainement interprété les dispositions de l'art. 475, n° 12 
du C. pén., et par suite, n’a violé aucune loi ; — rejette. 

Du 48 mai 4855. — C. de cass. — M. de Glos, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Biard). 

La Coür; — vu l’art. 475, n° 12, G. pén.; — attendu qu’aux termes de 
cette disposition, toute personne requise dans l’un des cas qui y sont prévus 
est tenue d’obéir, à moins qu'elle ne soit dans l’impossibilité personnelle et 
absolue de le faire; — attendu qu’il est du devoir du juge d’apprécier la cause 
de l’empêchement, d’en constater l’existence, et qu’elle ne saurait être abandon¬ 
née à l’appréciation individuelle de la personne requise, puisque, s’il en était 
ainsi, celle-ci resterait libre de se refuser d’obéir à une disposition prise par 
le législateur dans un intérêt de sûreté ou de salut publics, et à laquelle per¬ 
sonne ne saurait se soustraire-sans manquer à ses devoirs de citoyen ou aux 
lois de l'humanité; —et attendu, en fait, qu’il résultait d’un procès-verbal 
régulier, dressé par le commissaire de police de Ressons, que Biard (Amôdée) 
avait refusé d’obtempérer à la réquisition de ce fonctionnaire, de se rendre 
sur le lieu d’un incendie qui, après avoir été étouffé, s’était tout à coup ral¬ 
lumé; — attendu que le jugement attaqué, en relaxant Biard des poursuites, 
parce que celui-ci avait déclaré qu’il était trop fatigué pour retourner sur le 
lieu de l’incendie, où il aurait passé une partie de la nuit, et qu’il était le seul 
appréciateur de la mesure de ses forces, au lieu de rechercher s’il résultait des 
débats qu’en effet Biard se trouvait, par suite de sa fatigue, dans l'impossi¬ 
bilité absolue d’obtempérer à la réquisition du commissaire’ de police, a essen¬ 
tiellement violé l’art. 475, n° 12, G. pén.; — attendu qu’en ajoutant comme 
motifs que Biard avait déjà travaillé à éteindre le feu pendant la nuit précé- 
dnnte, et avait envoyé son fils pour le remplacer, le jugement a admis des 
excuses non reconnues par la loi, alors que ces faits ne pouvaient que consti¬ 
tuer des circonstances permettant d’atténuer la peine aux termes de l’art. 483, 
C. pén.; — casse. 

Du 34 juillet 4856. — C. de cass. — M. Y. Foucher, rapp. 

art. 6264. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — ÉCRITURE. — PROCÈS-VERBAL. 

Lorsque le procès verbal rédigé par un officier de police judiciaire , 
sur la plainte du dénonciateur , n'est pas signé par celui-ci et ne 
constate pas qu'il ait déclaré après lecture ne savoir signer, il n'y a 
point d'écrit comme l'exige la loi pénale sur la dénonciation calom¬ 
nieuse 1 . 

tm ^^^— ■ ■ I ■ ■■■—■■ ■ ——mm 

1. Ce serait aller trop loin que de décider, absolument et pour tous les cas, 
qu’il n’y a pas lieu à poursuite en dénonciation calomnieuse par cela seul que 
le proces-verbal de l’officier de police judiciaire qui a reçu la dénonciation ne 
contient pas la signature du dénonciateur (voy. Rép. ’cr ., v«> Dénonciation 
calomnieuse, n° 10 ; J. cr., art. 333, 2093,2409 et 2849). Mais il faut du moins 

Tome XXVIII. 23 
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AUfiÊt (F* RfcgWTJ. 

LA Corn; — Considérant que, d'après les termes formels et exprès de t'àfr- 
lide 373, C. pén., Fécrittore est une condition essentielle et constitutive dû dé¬ 
lit défini et réprimé par cet article, et qn’aiilsi, il ne suffit pas qu'une défcofc 
dation, pour être considérée juridiquement comme calomnieuse et punissable. 
soit empreinte du caractère de la fausseté et de ta malveillance, mais il fatti 
encore qu’elle ait été faite par écrit; — que S’il est admis, en jurisprudence, 
que l’on doit assimiler à une dénonciation par éorit celle faite à une autorité ou 
à un officier de p dice judiciaire, qui en a dressé procès-verbal, ce n'est toute¬ 
fois qu’autant qu’il est constaté en même temps que le contenu du procès- 
terbal a été lu à celui qui a fait la dénonciation et qu’il l'a signée, ou que 
ftiêntion soit faite qu’il ne pouvait ou ne savait pas sigher; — que ce n'eét, efi 
effet, que de l’accomplissement de ces formalités que peut résulter la CertHiUHI 
qte la dénonciation a été faite telle qii’elle se troute transcrite et formulée éf 
qu’il devient juridiquement possible d'en poser lès termes, d’en déterminer W 
éeuà, d’en pénétrer l’esprit et la portée,- et, par suite, d’y reconnaître ou ndâ 
les caractères de la fausseté* de la mauvaise foi et dé l'intention de ntliré, 
également constitutifs du délit défini et réprimé Ddr l’ait. 373 précité i 
Considérant que, dans l’espèce, le procès-verbal rédigé par le maréchal-dé^ 
fogis de gendarmerie de Kaysersberg, stir la plainte de la prévenue, n’est paé 
Signé par cette dernière et ne fait pas mention que lecture lui en ait été 
donnée èt ua peut, dès lors, être considéré comme Une dénonciation écrite dâfté 
lè sens de la loi pénale ; qu'ainsi, malgré l'évidente fausseté des faits imputéi 
par la prévenue au frère Thomas Bronflei 1 / et quelque Coupable que suit kl 
oénduite de la prévenue aux yeux de la morale, Ils échappent à la répTessidfl 
pénale ; infirme. 

DU 31 juillet 1886. — C. de Cülmar. — M. ttambefgéf, prés. 

Jtftt, 6i6|. 

AcfldN RAUQUE. — EXERCtCÈ. — COMPÉTENCE. 

// n'appartient pas au tribunal saisi ctune poursuite contre 
têts individus d’ordonner que d'autres seront également cités par 
lë ministère public •* 

arrêt (Min. publ. C. Dajon). 

La Cour; — tü les art. 408 et tlff, G. InStr. cr^ en vertu desquels doifént 
être annulés les jugements des tribunaux de police rendus en dernier ressort, 
qui contiennent une violation des règles de compétence; — attendu que, de 
la combinaison des art. 1 et 14& dudit code; il résulte que les tribunaux de 
police, sauf le cas où i’affaiie leur a été renvoyée par la chambre du conseil 
ou par la chatabte d’accùsation de b eoür impériale, ne sont saisis de l’àc- 
tteU publique qui naît d’üne contravention, qu’à l’égard des personnes trâdüh* 
tœ devant eux par le magistrat exclusivement investi du droit d’exercer botté 
action, ou par la citation donnée à la requête de la partie civile; — qu’autune 
loi ne les autorise à prescrire au ministère public de poursuivre des individu 

q*üé lë plaignant ait eu l’intention de faire une dénonciation, qu’ii ait voulu 
qu eue fut éciite et qU’il en ait connu les termes par une lecture constatée du 
proCès-Terbal. C'est pourquoi nous adoptons la solution ci-dessus, qui est 
conforme à celle d’un arrêt de cassation dû 3 déc. 1819. 

1; Vov. Mp. er., v° Action publique, n» 9. Arr. conf : Cass. 87 nov. 1188, 
80 ëéc. 1148 et 84 fêv. 1834. 
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— ac¬ 
coutre lesquels il n'a pas cru devoir procéder, et que, dans l’accomplissement 
de ce devoir, il n*a d’injonction à recevoir que de ses supérieurs dans la hié¬ 
rarchie judiciaire} — attendu que, dans l'espèce, le sieur Dajon avait été cité 
à comparaître devant le tribunal de police, tant à la requête du ministère 
public qu’à celle du sieur de Lillers, par suite d'un procès-verbal constatant 
que quinze jeunes chevaux, à lui appartenant, avaient été laissés à l’abandon 
dans une prairie appartenant audit sieur de Lillers, contravention prévue par les 
art. 3,4 et la de la loi du 6 octobre 1791 ; — qu'à l’audience, il a soutenu que 
le fait qui lui était reproché était imputable soit à la négligence du nommé 
Ledaim, son herbager, soit à la faute d’un sieur Langlois, dont un cheval au¬ 
rait effrayé ses poùfains, soit à celle du sieur de Lillers ou de son garde qui 
n'auraient pas fait réparer une clôture; — que, sur ses conclusions, le juge de 
police, en eontinuânt la cause à quinzaine, a ordonné qne, pendant ce temps, 
le ministère public serait tenu de mettre en cause, comme prévenus, les sieurs 
dé Lillers, Caron, Langlois et Ledaim ; — qu’une semblable injonction adressée 
atl ministère public constitue une violation des règles de la compétence; — 
casse. 

Du 34 juillet 4856. —- C. de case. — M. À. Moreau, rapp. 

\ 

art. 6263. 

BRUITS RT TAPAGES. — CONTRAVENTION. *— ÉLÉMENTS. — PREUVE. 

Une discussion entre époux avec invectives échangées peut, quoi¬ 
qu'elle oit eu lieu dans l’intérieur du domicile et lorsqu'elle a attiré 
Vattention des voisins et des passants , constituer la contravention 
prévue par l'art. 479, n° 8, C. pén. Le juge ne saurait repouiset 
comme sans objet l'offre que fait le Ministère public de prouver pat 
témoins qu'il y a eu trouble à la tranquillité des habitants. 

I 

arrêt (Min. publ. C. ép. Rapebach). 

La Cour; — vu les art. 479, n° 8, C. pén.; 158, 154, 408 et 418, C. inst. 
cr.; — attendu que le tribunal de police correctionnelle de Saint-Dié, statuant 
sur l’appel des époux Rapebach, & décidé, en droit , que la contravention, pré¬ 
vue et réprimée par l’art. 479, n° 8, C. pén., ne pouvait résulter d’une diseur 
sion et d’invectives échangées entre époux dans l’intérieur de leur domicile; 
que des scènes de cette nature, qui ont lieu en plein jour, n’ont rien d'of¬ 
fensant pour personne, et, qu’encure bien qu'elles aient été entendues du 
dehors et qu’elles aient attiré l’attention des voisins et des passants, elles n'ont 
pas causé à la tranquillité des habitants le trouble qui forme l’un des élément* 
constitutifs du tapage injurieux ; — attendu que le ministère public avait pro¬ 
posé d’apporter, à une audience ultérieure, la preuve testimoniale des faits 
imputés aux prévenus, et du caractère de publicité et de trouble à la tranquil¬ 
lité des habitants qu’ils présentaient, d'après le rapport sur lequel la poursuite 
avait été intentée ; — que le tribunal ne pouvait refuser de faire droit à ces 
conlusions ; — qu'eu les rejetant sous le prétexte qne la preuve offerte serait 
sans objet, puisqu'elle ne changerait rien à la nature du fait incriminé, le 
tribunal de polioe correctionnelle de Saint-Dié a fait une fausse application de 
l'art. 479, n° 8, C. pén., et violé les art. 153 et 154, G. inst. cr.; — casse. 

« Du 8 août 4856. — C. de casa. — M. Le Sérurier, rapp. 
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ART. 626J. 

COLONIES. — ENGAGEMENTS. — LIVRETS. — INFRACTION* 

L’art. 8 du decret du 43 fê crier 1852 est applicable à l’engagement 
fictif qui a été concerté entre deux individus pour leur assurer 
frauduleusement les avantages attachés aux contrats d’engage* 
ment. 

arrêt (Min. publ. C. Polaire et Alfra). 

La Cour; — vu les art. 182, 276, C. inst. cr., et 4 de l’ordonnance d'or¬ 
ganisation judiciaire du 21 déc. 1828; — vu l’art. 8 du décret du 13 février 
1852, et l’art. 20 de l'arrêté du Gouvernement du 10 mars 1853; — vu la 
requête du procureur impérial près le tribunal de l re instance de Cayenne 
au soutien de son pourvoi ; — statuant sur ledit pourvoi ; — attendu que le 
nommé Potaire et la fille Alfra avaient été cités, sous la prévention collective 
et commune, d’avoir, au mois de mars dernier, concerté un engagement de 
travail, à titre de domestique, de la part de la fille Alfra, sans intention sé¬ 
rieuse de s'obliger, mais en vue de s'assurer frauduleusement les avantages 
attachés par la loi aux contrats d'engagement, délit prévu et puni par l’art. 8 
du décret du 13 février 1852, et, en outre, la fille Alfra seule comme prévenue 
de ne pouvoir, en l’absence de moyens personnels de subsistance, justifior, par 
un engagement régulier, qu’elle se livrât habituellement au travail, délit assi¬ 
milé au vagabondage par les art. 16 et 18 du décret susvisé; — attendu que 
la cour impériale de la Guyane française, reconnaissant qu’il était établi 
par l'instruction et les débats que Potaire, qui, depuis le 12 mars 1855, pa¬ 
raissait avoir engagé la tille Alfra comme domestique, ne l'avait, en réalité, 
jamais employée eu cette qualité, d’où résultait la preuve qu'une mention 
frauduleuse, et tendant à détourner les investigations de la police, avait été 
inscrite siir le livret de la fille Alfra, n'a appliqué aux faits ainsi constatés 
que la peine de police édictée par l’art. 20 de l’arrêté du Gouvernement du 
10 mars 1853, applicable à la police des livrets délivrés aux journaliers ou 
personnes de métier; — que, néanmoins, les faits déclarés et reconnus con¬ 
stants par la cour impériale de la Guyane française établissaient qu’un ' 
engagement fictif avait été concerté entre Potaire et la fille Alfra, sans inten¬ 
tion sérieuse de s’obliger, et en vue de s’assurer frauduleusement les avantages 
attachés par la loi aux contrats d’engagement ; — qu'ainsi définis et constatés, 
les faits constituaient non pas la contravention prévue par l’ait. 20 de l'arrété 
du 10 mars 1853, mais le délit d’engagement frauduleux, spécifié et réprimé 
en l’art. 8 du décret du 10 février 1852, dont l’application était requise par le 
ministère public; — qu’il résultait des constatations de l'arrêt dénoncé que les 
faits ci-dessus mentionnés étaient communs aux deux prévenus, parties con¬ 
tractantes dans l’engagement fictif et simulé dont il s’agit; que dès lors, ces 
faits devaient motiver contre eux l’application des mêmes dispositions pénales; 

— attendu que la cour impériale de la Guyane française, en omettant de 
statuer sur la prévention ci-dessus indiquée, en ce qui concerne la fille Alfra, 
et, par suite de cette omission dans le dispositif de sa décision, en ne motivant 
pas son arrêt sur cette partie de la prévention dont elle était saisie, a violé 
les art. 182, 27G, C. inst. cr., et l’ait. 4 de l’oidonuance d'organisation judi¬ 
ciaire de la Guyane française du 21 déc. 1828; —qu’en outre, en appliquant 
à Potaire la peine portée en l’ai t. 20 de l’an été du 10 mars 1853, au lieu de • 

celle qu’établit l’ait. 8 du déciet du 13 février 1852, ladite cour a formel- 
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lement violé l'art. 8 du décret susvisé, et faussement appliqué l'art. 20 de 
l’arrêté du 10 mars 1853; — casse. 

Du 25 juillet 1856. — C. de cass., — M. Caussin de Perceval, rapp. 

art. 6265. 

OPPOSITION. — COMPARUTION. — DÉLAI. — CITATION. 

Lorsqu'il y a opposition à un jugement ou arrêt correctionnel 
rendu par défaut, le prévenu opposant doit comparaître à la pre¬ 
mière audience aux termes de l'art, 188 C. instr. cr.', l'art. 184 est 
inapplicable, le ministère public n'est pas tenu de donner une cita¬ 
tion, celle qu'il donnerait ne modifierait pas le délai legal *. 

arrêt (Cazeneuve). 

La Coür ; — vidant le délibéré par elle ordonné en la chambre du conseil, 
et statuant sur le pourvoi de Jean-Michel Cazeneuve contre l’arrêt rendu, 
le 30 mai dernier, par la cour impériale de Toulouse, chambre des appels de 
police correctionnelle ; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 184, C. inst. 
cr., en ce que l’assignation, donnée à trop bref délai, n’a pas permis au de¬ 
mandeur de préparer sa défense ; — attendu que l’art. 184 précité n’était pas 
applicable, puisque le sieur Cazeneuve était opposant à un arrêt par défaut; 

— qu'il est de principe que tout opposant doit être prêt; — que l’art. 188, C. 
inst. cr., lui imposait l’obligation de se présenter à la première audience, et 
que la cour pouvait statuer immédiatement sur le mérite de son opposition ; 

— qu’en la déclarant régulière et en lui accordant un sursis à raison des pour¬ 
vois par lui formés contre les arrêts incidents des 21 et 23 février précédents, 
elle n'a pas changé la position des parties; — que, de l'arrêt attaqué, il ré¬ 
sulte qu’il ne l’a pas fait, et que le procureur général, après l’avoir averti 
officieusement, lui a fait notifier le rejet de ses pourvois et l’indication du jour 
où l’affaire devait être appelée; — que cet acte de mise en demeure ne ren¬ 
trait, ni quant à la forme, ni quant aux délais, dans les termes de l'art 184, 
C. inst. cr., dont les dispositions n’ont donc pas été violées; — rejette. 

Du 8 août 1856. — C. de cass. —M. A. Moreau, rapp. 

art. 6266. 

CONTRAVENTIONS. — COMPÉTENCE. — DROITS DE PLACE. — REFUS. 

Soit que les droits de place dans les foires et marchés se perçoi¬ 
vent par l'autorité municipale elle-même ou aient été adjugés à un 
fermier , le tarif ne saurait être réputé un règlement de police, 
la taxe ne peut être assimilée aux droits d'octroi , le refus de paie¬ 
ment n'est pas une contravention de police et ne peut motiver qu'une 
action civile *. 

arrêt (Min. publ. C. Lempire). 

La Coü*; —vu l’art. 471, § 15, C. pén.; ensemble l’arrêté du préfet du 
Pas-de-Calais, du 23 mai 1855, qui approuve et rend exécutoire le tarif des 
droits de place aux foires et marchés pour la ville d’Aire;— attendu que 


1. Voy. Rép. cr ., v® Opposition, n® 7; J. cr., art. 3668, 3895 et 4195. 
1. Arr. conf., Cass., 9 mars 1854. 
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J'vt 474 prdeité «attribué, par son § U, droit de répms6ion «ni tribunaux de 
simple police pour les infractions commises aux règlements de l'autorité mor 
qicipale ou de l’autorité administrative, qu’autant que ces règlement# ont été 
légalement faits et portent sur l’un des objets de police remis, par la législation 
de la matière, et spécialement par la loi des 16-24 août 1790, et la loi du 
16 juillet 1837, à la vigilance et à l’autorité du pouvoir municipal ou admi¬ 
nistratif; — attendu qne tel n’est point le caractère d’un règlement ayant pour 
Objet le tarif des droits de plane dans les foires, halles ou marchés; — aUsûdu, 
§U effet, que, si la loi de 1887, qui range parmi les recettes ordinaires dus 
communes, par sou art. 31, § 6, le produit des droits do cette nature, dotyt 
elle autorise la perception, attribue, par cela même, aux maires le pouvoir de 
prendre lçs mesures nécessaires à l’exact recouvrement de ces droits, dans lçs 
termes notamment de tarifs régulièrement arrêtés, il ne s’ensuit pas que la 
forme donnée à ces tarifs modifie, au tond, le caractère de la perception ainsi 
ordonnée, et fasse qu’un droit d’une nature purement civile puisse, au cg# de 
refus de paiement, se transformer eu contravention légalement définie ai servir 
de base à une action publique ; — que, dès lors, il n’importe pas que l’aetiop 
née de ce refus de paiement ait été remise, par un acte de fermage, 4 un ad-- 
judicataire, ou qu’elle soit restée, comme dans l’espèce, dans le# mains dé 
l’autorité municipale ; -r- attendu, d’un autre côté, qu’il est impossible, pour 
faire arriver, sous un autre rapport, ce refus à l’état de contravention, d’assi¬ 
miler de pareils droits de place à un droit d’octroi, pour les placer ainsi sous 
l’empire des dispositions répressives des lois des 19 frimaire an vu, 27 du même 
mois, 3 ventôse an vm, et de l’arrêté du 13 thermidor de la même année; qu# 
la nature de ces deux droits est tellement dissemblable, qu’il pe saurait y 
avoir, pour l’application aux uns de la législation faite pour les antres, gq>> 
çpne raison d’identité ou même d’analogie; —4’où 4 suit qu’en décidant qmp 
j’action fondée sur le refus fait par la femme Lempire d’acquitter le droit 4# 

S ce fixé par l’arrêté ci-dessus visé, avait été mal à propos introduite dey^t 
, parce que le refus ne constituait pas de contravention, jq juge 4 # 
lpin de violer les loi# de la matieue et spécialement l’art. 47 J , § 1$, Ç. yfa., 
en a fait une saine appréciation; rejet*#- 

Du U août 493#, -r C, de are* — M, #ONguto, rgpp . 


mi. 


QUIMHONS PRKICMCIELUM. — I 4 WJfiTEUONON M CLOTOM. — 

g 0 Pf^MTATtoN, 

Lorsque le prévenu de destruction d’une clôture, sans nier le 
droit de propriété du tiers sur le fonds duquel elle était élevée , se 
borne à exciper d’un droit de passage qu'aurait maintenu «* 
jugement possessoire , il n’y a pas de question préjudicielle à ren¬ 
voyer aux juges civils et le jugement invoqué n'exclut pas le délit. 

Lorsqu'il y a prévention contre un propriétaire d'avoir fait une 
plantation longeant la voie publique , sqn$ l'autorisation préalable 
et la distance séparative prescrites par le réglement togai, l’eseeep* 
Uon de propriété n’est pas susceptible d'éter aux faits incriminés 
le caractère de contravention. \ 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


arrêt (Min. publ. C. Abraham ürdioni). 

La Cour; — vu les art. 182 C. forest., 4Ç6 C. pén., 4Cg et .413 C. inst. cr.; 
— attendu que la juridiction correctionnelle, saisie de la connaissance de faits 
constituant un délit, ne peut s'arrêter deyant l'exception préjudicielle de 
rpjpl. 182 Ç. forest., qu’autant que le titre produit ou les faits articulés sont 
de nature, dans le cas où ils seraient reconnus par l’autorité compétente, à 
ôter au fait qui sert de base aux poursuites tout caractère de délit ou de con¬ 
travention ; — attendu qu'il n’est pas méconnu par l’arrêt attaqué, que Cam- 
PAna est propriétaire du terrain sur lequel ôtait assis le mur détruit par 
Ordioni ; — qu'Ordioni n’a jamais réclamé la propriété de ce terrain, mais 
sagement une servitude de passage dont le mode et les conditions se peu¬ 
vent être réglés que par les tribunaux civils; —que, quelles que soient U 
nature et l’étendue du droit dont Ordioni peut se prévaloir sur l’héritage de 
Qajnpana, les principes protecteurs de la propriété et de la paix publique lui 
interdisaient de recourir, pour en conserver ou recouvrer la possession, à des 
Vipi,es de fait que la loi réprouve et qu’elle punit avec une juste sévérité; — 
attendu que là fait reproché à Ordioni constitue le délit de destruction de 
clôture, prévu et réprimé par l’art. 456 G. pén. ; — attendu qu'en décidant que 
1? depiapdeur en cassation, par cela seul qu’il avait, par sentence du juge de 
paix du canton de Vescovato, à la date du 2 avril 185B, été maintenu en pos- 
s<$sjon du droit de passage dont il avait excipé, n'avait fait qu’user de ce droit 
en abattant une partie du mur construit par Campana pour y faire obstacle, 
l’arrêt attaqué a formellement violé les dispositions des art.- 182 Ç. fpre^. et 
456 C. pén. ; — casse. 

Du 31 juillet 1856. — C. de Gass. — M. Le Sérurier, rapp. 


arrêt (Min. publ. C. Devailly). 

La Godr; — vu les art. 471, § 15 C. pén., 408 et 418 C. instr. cr., 182 
C. forest., çnsemble Jes art. 2 et 4 de l'arrêté municipal du !•* juin 1854; — 
attendu que l'art. 182 C. forest. n’autorise les juges de répression, devant les¬ 
quels u^e exception préjudicielle est éleyée, à surseoir sur l'action publique 
qu’autant que l’exception préjudicielle prétendue est de nature à ôter ovp 
fçits qui servent ge base quçc poursuives tout caractère de délit 014 de contra¬ 
vention; — attendu que c’est à tort que le jugement attaqué 3 . cru pouvoir 
faire état de cet article, par cela seul qu’il avait plu au prévenu pevailly de 
soulever une question de propriété du terrain sur lequel avaient lieu les plan¬ 
tations incriminées; — attendu, en effet, que cette question de propriété était 
péremptoirement en dehors des faits servant de base à la poursuite ; que cette 
propriété n’était point méconnue, puisque la prévention reposait, tout au con¬ 
traire, sur ce double fait que Devailly avait planté un arbre et une baie sur un 
terrain lui appartenant, longeant une voie publique, sans s’ètre soumis, d'une 
part, à l'art. 2 de l’arrêté susvisé qui défend de faire de telles plantations 
sans y être préalablement autorisé, et, d’autre part, à la distance séparative de 
2 mètres, déterminée par l'art. 4 dudit arrêté; d’où il suit qu’en ordonnant un 
sursis en vue du jugement rendu par le tribunal compétent d'une exception 
de propriété dont la solution était légalement sans influence possible sur les 
contraventions poursuivies, la décision attaquée a faussement appliqué l'art. 182 
G. forest. et violé, tout ensemble, l'arrêté municipal ci-dessus visé et l'art. 471, 
§45,0, pén.; — casse. 

Du 8 août 1856. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
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ART. 6268. 

EXPERTS. — SERMENT. — TRIBUNAL DE POLICE. 

En simple police comme en police correctionnelle, les experts ainsi' 
que les témoins doivent prêter serment ; le juge ne peut les dispenser 
de cette formalité essentielle *. 

arrêt (Min. publ. C. Grenouilloux). 

La Cour; —: vu les art. 155 et 44 C. inst. cr. ; — attendu que toute persoune 
appelée à donner son opinion ou à déposer devant les tribunaux de répression, 
ne saurait être entendue qn'après avoir préalablement prêté le serment exigé 
par la loi, selon la nature de sa déposition ; — attendu que cette formalité est 
substantielle et s’applique également aux témoins proprement dits et aux ex¬ 
perts commis par le juge pour donner leur avis et faire leur rapport sur les 
faite à l’égard desquels le juge croit utile de s’éclairer par ce mode d’instruc¬ 
tion; — attendu, dès lors, qu’il n’est pas au pouvoir du juge de police 
d’exempter un témoin ou un expert du serment auquel la loi entend le sou¬ 
mettre ; — et attendu, eu fait, que le jugement constate que Loreilloux, expert- 
commis, a été dispensé du serment par le juge; que, néanmoins, le tribunal 
s’est fondé, pour sa décision, sur les résultats du procès-verbal d'expertise; — 
d'où il suit que ce jugement a formellement violé les art. 155 et 44 G. inst. 
cr.; —casse. 

Du 14 août 1856. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 6269. 

QUESTIONS AU JURY. — COMPLEXITÉ. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. 

Il y a vice de complexité : lorsque le jury , après avoir été inter¬ 
rogé sur 

séparées , l'est par une question unique sur la circonstance aggra¬ 
vante qui existerait pour tous les crimes imputés; - et lorsque le 
président na posé qu'une seule question pour le fait principal dat¬ 
tentat à la pudeur et pour la circonstance aggravante résultant 
de ce qu'il y aurait eu violence envers un enfant , âgé de moins de 
quinze ans. 

arrêt (Letournel). 

La Cour; — vu les art. 336 et 345 G. inst. cr., et les art. 1, 2 et 3 de la loi 
du 13 mai 1836; — attendu que, par trois questions distinctes et séparées con¬ 
cernant l'accusé Pierre-Marie Le Tournel, le président de la cour d’assises avait 
demandé au jury si ledit Le Tournel était coupable d'avoir volé du grain au 
préjudice du sieur Damion, notamment : 1° du 17 au 18 février 1856; 2° du 
17 au 18 mars 1856; 3° du 29 au 30 mars 1856; — qu’à chacune de ces ques¬ 
tions il a été répondu d’une manière distincte et séparée, ainsi que le veulent 
les articles précités de la loi du 13 mai 1836; — $ue le jury a déclaré Pierre- 
Marie Le Tournel, coupable sur deux des vols, et non coupable sur le dernier; 
— mais attendu que, dans la position des questions relatives aux circonstances 
aggravantes, les mêmes séparation et distinction, en ce qui concerne chacun des 
faits principaux de vol, n’ont point été observées ; que le président de la cour 


plusieurs chefs principaux d'accusation par des questions 


1. Voy. Rcp. cr., v° Experts, n° 3; J. cr., ait. 2628 et 3036. 
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d’assises s'est borné à demander au jury si les vols mentionnés aux questions 
précédentes , ou l’un d’eux , avaient été commis avec telle ou telle circonstance 
aggravante ; —qu'une question ainsi posée est évidemment complexe ; qu'il 
est impossible de savoir si le jury a voté d’une manière distincte et successive 
sur les circonstances relatives à chacun des vols, comme aussi s'il les ratta¬ 
chait, par sa déclaration affirmative, à l’un ou à l'autre des vols ou deux vols 
à la fois; qu’en cela il y a eu violation des formalités substantielles prescrites 
par les art. 336 et 345 G. instr. cr., et les art. 1 et 2 de la loi du 13 mai 1836, 
— attendu, en ce qui concerne Marie-Madeleine Baptiste, femme Le Tournel, 
accusée de complicité, que le même vice de complexité se rencontre dans la 
question posée à son égard; qu’en effet, il a été seulement demandé au jury 
si elle était coupable de s’étre rendue complice des vols mentionnés aux ques¬ 
tions qui précèdent ou de l’un d’eux , en recélant sciemment , en totalité ou en 
partie , les objets volés; — qu'une question conçue en ces termes n'a pas mis le 
jury dans la nécessité de voter d’une manière distincte et séparée sur chacun 
des vols dans lesquels il avait à reconnaître la complicité de la femme Le 
Tournel; qu'il est impossible de dire, d'après sa déclaration affirmative, et que 
le jury lui-mème a pu ignorer, en se prononçant à la majorité, si la participa¬ 
tion coupable de la femme Le Tournel existait pour l’un des vols ou pour tous 
' deux à la fois; qu’il y a eu ainsi, sous ce second rapport, violation formelle 
des dispositions de la loi ; — casse. 

Du 3 juillet 4856. — C. de cass. —M. Bresson, rapp. 

arrêt (Compagny). 

La Cour ; — vu les art. 1, 2 et 3 de la loi du 13 mai 1836 ; l'art. 5 de la loi 
du 30 mai 1854; l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — attendu que le jury doit 
être interrogé par questions distinctes et séparées sur le fait principal, et sur 
chacune des circonstances aggravantes; qu’en effet la loi exigeant que le jury 
délibère distinctement, et réponde par oui ou par non sur chaque question 
posée, sa réponse deviendrait incertaine, si elle s’appliquait à une question 
renfermant plusieurs éléments de l'accusation; qu’ainsi, une question complexe 
tend à vicier la déclaration du jury dans son essence, et doit en faire prononcer 
la nullité; — attendu que, dans l'espèce, la seconde question soumise au jury, 
et relative au crime d’attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence 
sur un enfant au-dessous de quinze ans accomplis, présente ce vice de com¬ 
plexité; qu'en effet, la circonstance de violence, qui est constitutive du crime, 
s'y trouve confondue avec celle de l’âge de la victime, laquelle circonstance 
est aggravante, aux termes de l’art. 332 C. pén.; qu’ainsi, le jury n'a fait 
qu’une seule réponse à la fois sur un fait principal, et sur une circonstance qui 
devait l’aggraver; en quoi il y a eu violation des articles précités de la loi 
de 1836; — casse. 

Du 28 août 4856. — C. de cass.— M. Plougoulm, rapp. 

art. 6270. 

COURS d’assises. — QUESTION RÉSULTANT DES DÉBATS. — LECTURE. 

Lorsque le président pose une question comme résultant des dé¬ 
bats, il doit la faire connailre à l'accusé. Si cette formalité peut 
être présumée accomplie , sans qu’il y en ait constatation expresse , 
la présomption contraire résulte des énonciations du procès-verbal 
qui porte que le président a lu les questions résultant de l'acte d'ac¬ 
cusation. 
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La Coju» ; — vu 1 m art. 638 et 499 G. iast. cr.;— statuant sur Le moyeu tira 
di U violation (lendits Articles et des droits de 1a défense; — attendu mie 
l'intérêt de la défense exige qu'il soit donné connaissance à l'&eeusé des 
qnnsüoos qui doivent être soumises au jury comme résultant du débat ; que, 
si l'avertissement à eet égard, qui rentre dans les devoirs du président, est 
toujours présumé avoir été donné, lors surtout que l’accusé n’a élevé aucune 
rfjolamation, cette présomption tombe en présence d'énonciations contraires 
portées au procès-verbal ; — attendu, dans l'espèce, que, d'après le proeès- 
vorbal des débats, le président a posé et lu à hante voix les questions résultant 
df l’qctt d'accusation ; que les termes restreignent à ces seules questions la 
lest ure publique, et l'excluent dès lors, à l‘égard des 5*, 6 e et 7» questions, 
relatives à la tentative du crime d'avortement, et qui n'ont pu être posées que 
comme résultant du débat; qu’ainsi, l'ignorance où les accusées ont pu être 
laissées sur ces questions est une atteinte portée au droit de la défense; — 
sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens présentés dans l'intérêt 
des demanderesses ; — casse. 

Du H septembre 4 859. — C. de cass. —M. Plougoulm, rqpp. 

AB T. 62*71. 

ACCUSATION (CH. !>’). — 1° POURVOI. — NULLITÉS. — %° ORRPÎJNANÇR 

DE PRISE DP CORPS. — EXPOSÉ. 

V te* arrêt* de chambre* d'accusation peuvent étr* frappé* 4e 
pourvoi, non-seulement pour le* ca use* et dan* le délai fixés par leg 
art, 096 et ?9p C. inst. er., mai* aussi suivant les règles générale* 
d* recours pour toute violation de loi 1 . 

L'ordonnance de prise de corps , depuis la loi du 1T juill. 1866, 
fuit nécessairement partie de l'arrêt prononçant la mise en accusa¬ 
tion 9. L'exposé des faits peut donc être placé dans la partie de 
l'arrêt qui est relative à la prise de corps. Il est suffisamment expli¬ 
cite t lorsqu'il constate tou* les clément* de fait nécessaire* pour le* 
qualification. 

arrêt (Soulier), 

La Cour; —attendu que l'art. 299 G. inst. cr., qui dispose que La demande 
en nullité peut être formée contre l’arrêt qui renyoie un accusé devant la 
cqur d’assises, dans les cas qui y sont énumérés et dans les délais fixés par 
l'art. 296, n’exclut pas les autres causes de nullité qui sont prévues par la Loi, 
et qui demeurent soumises aux formes générales déterminées par l’art. 973; 
que l'art. 408, notamment, ouvre la yoie de la cassation contre parr$$, nop- 
seulement en cas d’iocompétence, mais pour violation ou omission des formes 
prescrites à peine de nullité et pour omission ou refus de prononcer sur les 
demandes de l’accusé et sqr les réquisitions dq pnpistère public, à 

user d’que faculté ou d'un droit accordé par la loi; — qu’il résulte de ces 
textes que les arrêts de la chambre d’accusation sont soumis aqx règles géqé- 

9 9 

1. Yoy . Rép. cr., v® Accusation (eh. d’}, n° # 20-27; /. cr.. ayt. 4218,5869 
et 6917. 

2 . Nous recueillerons avecftçmmsntRire caête loi namotie, émm fotre tfn *q 
annuelle, au cahier de janvier 1857. 
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«Mes fr reoouri qui s’éppUqmai à tous ks stréte, *t qu«, pu conséquent, 
tPUt## ieg fois qu’ils renferment quoique disposition qui pourrait constituer 
violation do la loi et porter grief soit à l'action publique, soit à la 46- 
ces arrête sont soumis aux recours des parties; —que, par conséquent, 
dans l'espèce, le pourvoi du procureur général, fondé 6ur ce que la chambre 
d’accusation, en renvoyant l’accusé devant la cour d’assises, aurait enfreint 
dans la rédaction de son arrêt les règles présentes par la loi, et confondu les 
énonciations spéciales i l'ordonnance de prise de corps, est recevable; —- en 
ce qui concerne le moyen proposé à l'appui du pourvoi : attendu que, si 
l'art. 232 C. in§t. çr., rectifié par la loi du 17 juillet 1856, attribue à la cham¬ 
bre d'accusation le droit de décerner l’ordonnance de prise de corps jusque-là 
décernée par la chambre du eonseil, et ajoute la peine de nullité au défaut 
4#$ énonciations qu’elte doit contenir, cet article n'apporte point de formes 
nouvelles à cette ordonnance ; que le mode de sa rédaction est le môms ; 
qu’aux termes de l'art, 233, rectifié par la même loi, elle doit être insérée 
dans l'arrêt de mise en accusation et par conséquent faire partie decet arrêt, 
avec lequel elle ne fprme qu’un seul et même contexte; qu’il importa peu, 
dès lors, que l'exposé des faits soit placé daus la partie de l’arrêt relative à la 
OÛSé OU accusation' ou dans celle relative à la prise de corps, qui n'est qu’une 
conséquence de la première ; qu’il suffit, pour U régularité, qu'il contienne, 
dans son ensemble, toutes les énonciations prescrites par la loi; -» en ce qui 
Concerne le moyen relevé d'office et pris de l'insuffisance de l’expoeé du fait 
dans l'arrêt attaqué: — attendu que cet exposé énonce le fait objet de l'uecu- 
sateon, les éléments qui le caractérisent, les circonstances qui l'aggravent, la 
aature du préjudice qu'il a causé et la désignation des personnes qui ont 
SP offert de ce préjudice; que oes énonciations, dans lesquelles la qualification 
légale du fait trouve la base qui lui est nécessaire, suffisent à l'exposé sém¬ 
inaire prescrit par la loi ; ■*- pejette. 

Du 42 sept. Ç. de case. *— 11* F. Hélie, rapp. 

MT. 6S7*. 

cwàma, «teisraw*. -*• msunriré. —r nuis. 

le désistement de pourvoi, dés f u’U est reconnu régulier pur un 
êfrU fin donnent rend le pourvoi non avenu » la partie civile 
gui sp désiste nç succombe pas i site ne doit donc pas être condamnée 
4 Vindemnité, mais seulement aw frais de ïinteroentw» <suté- 

,àjm£t (forêts C. de Kuty, etc.), 

U -* vu k mémoire présenté an nwis de septembre dernier, au 
nom de la comtesse de Ruty et de ses fils, défendeurs ; — vu l’acte par lequel 
le directeur général des forêts a, le U déc. suivant, déclaré se désister du 
pourvoi formé contre le? intervenante ; — attendu que çç désistement est ré¬ 
gulier en la forme ; — sur les conclusions des défendeurs, tendant à ce que 
rqdministralipn des forêts soit condamnée à l’indemnité de J5é fr. et aux frais, 
à leur profit • — attendu que l’art. 436 G. inst. cr-, n'astreint la partie civile, 
à r indemnité envers le prévenu acquitté que quand elle succombe ; — mais 
que Je demandeur en cassation qui, au liçu d'engager le débat judiciaire, dé- 


ïïéf, r-t » WpmwsRt,.»» î; l fr,, irt. M4. Ki*@« H»*» 

57*1. 
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clare un désistement par suite duquel le pourvoi est réputé non avenu, né 
doit pas être considéré comme ayant succombé dans le sens de cet article, et 
ne doit pas, par suite, être condamné à l’indemnité ; — toutefois, relative¬ 
ment aux frais : — attendu que le désistement emporte virtuellement avec 
lui soumission de payer ceux qui ont été faits ; — donne acte à l’administra¬ 
tion forestière du désistement de son pourvoi, et dit, en conséquence, qu'il n’y 
a lieu de statuer sur le pourvoi, lequel sera considéré comme non avenu ; — 
rejette la demande en indemnité, et condamne néanmoins l'administration de6 
forêts aux frais de l’intervention. 

Du 20 déc. 1855. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

% • 

arrêt (Fourneaux). 

La Coüb; — vu l’acte en date du 6 sept, dernier, par lequel le sieur Four¬ 
neaux déclare se désister du pourvoi qu’il avait formé contre l’arrêt de la 
cour impériale de Paris, du 12 juillet dernier, chambre correctionnelle ; — vu 
le mémoire présenté par les défendeurs, et signé par M® Lanvin, leur avocat", 
— sur le désistement ; — attendu qn’il est régulier en la forme ; — sur les 
conclusions des défendeurs tendant à ce que Fourneaux soit condamné à l’in- 
demnité et aux frais ; — attendu que l’art. 486 C. inst. cr. ne soumet la partie 
civile à l’indemnité envers le prévenu acquitté, que lorsqu'elle succombe; — 
attendu que le demandeur en cassation qui, au lieu d’engager le débat judi¬ 
ciaire , déclare un désistement par suite duquel le pourvoi est réputé non 
avenu, ne doit pas être considéré comme ayant succombé dans le sens de cet 
article, et ne doit pas, par suite, être condamné à l’indemnité ; — mais rela¬ 
tivement aux frais; — attendu que le désistement emporte virtuellement sou¬ 
mission de payer ceux qui ont été faits; — donne acte à N. Fourneaux du 
désistement de son pourvoi, et dit, en conséquence, qu’il n'y a lieu de statuer 
sur ce pourvoi, lequel sera considéré comme non avenu ; — rejette. 

Du 18 sept.. 4 856. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 6273. 

LOIS. — COMPÉTENCE. — APPEL CORRECTIONNEL. 

6 

Les lois de compétence, comme toutes les lois de procédure et à 
moins de disposition contraire, s'appliquent même aux procès an• 
térieurement commencés et non encore jugés'. La loi du 13 juin 
1856 ayant attribué aux cours impériales exclusivement la connais *■ 
sance de tous les appels correctionnels, un tribunal supérieur n’a 
pu retenir la cause d’appel dans laquelle il n'y avait encore aucun 
errement définitif, en se fondant sur ce que les témoins étaient déjà 
cités 9 . 

arrêt (Min. publ. C. Rullière). 

La Coür; — vu les art. 1 et 2 de la loi du 13 juin 1856; — attendu que 
l’art. 2 G. N., portant: « La loi ne dispose que pour l’avenir; elle n’a point 
« d’effet rétroactif » n’est applicable qu’aux lois qui ont créé an profit des 
citoyens des droits personnels et aux faits punissables, conformément à l'ar- 

1. Voy. Rép. cr., v° Lois, n° 9, et v® Effet rétroactif, n°® 8-14 ; J. cr., 
art. 4732, 5567 et 5894. 

2. Nous recueillerons et commenterons cette loi récente-; dans notre cahier 
de janvier. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 



— 365 — 

ticlc 4 du G. pén»; — qu'on ne peut l’étendre aux formes de procéder détint 
les tribunaux et aux règles relatives à la compétence de ces tribunaux qu'au- 
tant qu’il est intervenu jugement définitif sur le fait poursuivi; — attendu 
que ce serait violer l’ordre des juridictions et mettre un obstacle quelquefois 
insurmontable au jugement des procès, que d'en retenir la connaissance à des 
juridictions abolies ou dépourvues des moyens de lui donner une solution 
conforme à la volonté du législateur; —et attendu que, dans l'espèce, la loi 
du 13 juin 1856 est devenue exécutoire, dans le département de la Loire, le 
28 du même mois de juin ; qu’à cette époque il n’était intervenu aucun errement 
définitif sur l’appel interjeté par le ministère public, du jugement correction¬ 
nel rendu par le tribunal de Roanne dans la poursuite dirigée contre Jean 
Rullière; qne seulement, des témoins avaient été cités sur cet appel, anté¬ 
rieurement à la promulgation de la loi précitée, à la diligence du ministère 
public, sans qu’il eût été même procédé à l’audition de ces témoins et à l’in¬ 
terrogatoire du prévenu; — d’où il suit qu’en se déclarant compétent pour 
juger cet appel, et en retenant la connaissance de cette poursuite malgré le 
déclinatoire proposé par le ministère public, le tribunal de Montbrison a faus¬ 
sement appliqué l’art. 4 G. N., prorogé des pouvoirs dont il était dessaisi par 
là loi du 13 juin 1856, et violé formellement l’art. 2 de cette loi ; — casse... 

‘ Du 12 septembre 1856. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 6274. 

MINES. — CARRIÈRES. — INFRACTIONS. — COMPÉTENCE. 

L'infraction à l'art. 81 de la loi du 21 avril 1810, qui a fixé les 
conditions d'ouverture de carrières à ciel ouvert , est une contra¬ 
vention dont la connaissance appartient , non aux tribunaux admi¬ 
nistratifs , mais au tribunal de simple police *. 

arrêt (Min. publ. C. Mackinsie et Brassay). 

La Cour; — vu l’art. 22 de l’ordonnance royale du 21 mai 1837, l'art 81 
de la loi du 21 avril 1810, sur l’exploitation des mines et carrières, et l’art. 
471, n° 15 C. pén.; — attendu qu’il était constaté, par un procès-verbal régu¬ 
lier, du 1 er avril 1856, que les sieurs Mackinsie et Brassay avaient, à une dis¬ 
tance de deux mètres seulement du bord extérieur du chemin de grande 
communication, n° 44, de Poitiers à Dissais, au lieu appelé l’Hôpital-des- 
Champs, ouvert une excavation de six mètres de profondeur sur environ 128 
mètres de longueur ; — attendu que ce fait, par lequel était commencée l'ex¬ 
ploitation d’une carrière à ciel ouvert, avait été pratiqué en contravention & 
l’ordonnance royale du 21 mai 1837, spéciale au département de la Vienne, 
qui, par son art. 22, défend d’ouvrir les carrières à une distance moindre de ■ 
dix mètres du bord des chemins; — attendu qu'aux termes de l’art. 81 de la 
loi du 21 avril 1810, l’exploitation des carrières à ciel ouvert a lieu sans per¬ 
mission, sous la simple surveillance de la police et avec l’observation des lois 
ou règlements généraux et locaux ; que cette disposition place implicitement 
toute infraction se rattachant à l’exploitation de ces carrières sous la juridiction 
et la pénalité de simple police ; attendu que le jugement attaqué, en jugeant, 
au contraire, que de la combinaison des dispositions de l’ordonnance précitée 
et dô la loi du 21 avril 1810, il résultait que ces infractions ne pouvaient êtrt 
poursuivies et réprimées que par voie administrative, et en déclarant l'incom- - 
pétence du tribunal de. simple police, a faussement interprété et, par suite, 

1. Voy. Rép. or., v° Mines, n° 1, et v° Carrières, n° 1; J. cr.. art'. 38$0. ‘ 
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et l’art. 471,11* C. pén.j —* casse. 

Du 49 septembre 4856. — C. de cas*. — V. Bresse fi, rapp. 

art. 6*75. 

instruction ammlBUfe. — vmtificatio*. —- «jôrmbnt paé détaot. — 

DOldClLic 

pour tes jugements pair défaut comme pour lès mandats de jus¬ 
tice et autfèê décisions , la notification doit se faite au dernier do¬ 
micile connu du prévenu. Lorsque le Juge reconnaît qu’un prévenu 
absent a son habitation et son établissement dans telle ville, il Hé 
peut déclarer nulle la notification qui a été faite en ce lieu , sur lé 
motif que le prévenu n’y aurait pas résidé d'une manière permet* 
nente et ri aurait pas manifesté l’intention d'y fixer son domicile. 

Aftftàr (Min. publ. C. Denobile). 

La Coor ; — sur le moyen pris de la fausse application de l'art. 187 C» inet 
et., et de la violation des art. 68 et 69 G. pr. civ, : —tu les article» cwlesetu 
cités; — attendu que I'arrét attaqué reconnaît en fait que Denobile habite Bas* 
tia depuis plusieurs années, et qu'il y a formé uù établissement; — que le t 
jugement par défaut rendu contre lui, lui a été notifié à son domicile dans cette 
ville, le 8 mai s 1856, et que la notification porto que l'huissier, n'ayant pas 
trouvé Denobile en ce domicile, ni parents, ni serviteurs, ni aucun des voisins 
pour remettre la oopie du dit jugement et de l'exploit, S’est transporté chez le 
maire de cette ville où il a laissé cette copie; — que ce mode de procéder est 
conforme aux dispositions de l’art. 187 G. inst. et. ; qu’en effet cet article, efl 
disposant que les jugement» par défaut seront signifiés au prévenu ou à son 
domicile, n'a pas entendu établir une règle différente que pour la signification 
des mandats de justice, qui, aux termes de l'art; 109 du même code, doit être 
faite & la dernière habitation du prévenu ; — que la dernière habitation de 
Denobile n’est pas antre ohose que le domicile qu’il avait à Bastia ; qtie, dé* 
lors, la notification devait être faite suivant les règles établies par l’art. 68 C. 
pr. civ., et qtie les dispositions de l’art. 6* du même code n’étaient pas appli¬ 
cables dans l'espèce ; qüê, néanmoins, l’arrêt attaqué, en Se fondant sur ce 
que le demandeur n'a pas résidé à Bastia d’une manière permanente, qu’il n'au- 
rftit pas manifesté l’intention de 9’y fixer définitivement, êt qu’il aurait, dé* 
lors, conservé son domicile originaire à Ajaocio, a déclaré la notification faite 
à son dernier domicile comme irrégulière, et a admis l’opposition faite le 4 juin 
an jugement par défatit du 4 janvier précédent; en quoi il a méconnu le earac- 
tère légal de la dit» notification, et violé les articles ci-desSas cités ; — Cassé. 

Du *6 septembre 4886. — C. de cass. M. P. Hélie, rapp. 

% 

ART. 6*76. 

CHOSE JUGÉE. — NON-LIBÜ, — VIOL. — OtTRÀdE A LA PÜftËttt. 

S~îj)rsque la chambre d’accusation a déclaré n'y avoir lieu à suivre 
fur une prévention de viol , son arrêt fait obstacle à une poursuite 
correctionnelle ultérieure , contre le même individu , pour lé même 
fait , considéré comme outrage public à la pudeur 

( • •’ . • 

1. Conf. : Rép. cr. } v« Chose jugée, n° 9; J. cr., art. *64*, 4*»» et 8*17. 
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arrêt (Min. publ. C. Tricoche). 

La Cou»; — attendu qu’aux terméB de Fart. 229 G. inst. cr., les chambres 
d’accusation ont pour mission spéoiale de rechercher s’il existe, dans lés afftd- 
res dont elles sont saisies, des traces d’un crime, d’un délit ou d’une contra¬ 
vention prévue par la loi ; — que si elles n’en aperçoivent aucune, ou si elles 
ne trouvent pas des indices suffisants de culpabilité, elles doivent ordonner la 
mise en liberté du prévenu; oue, dans l’espèce, la chambre d’accusation a 
décidé, par son arrêt du 3l juillet dernier, que des charges et indices ne ré¬ 
sultaient pas de l’instruction et qu'il n'y avait lieu à suivre, quant à présent, 
contre le prévenu à raison du viol qui lui était imputé, et elle a ordonné qu'il 
serait mis sur-le-champ en liberté; que si la cour, apîès avoir examiné les 
pièces du procès, avait trouvé l’existence du délit d’outrage public à la pudeur, 
elle devait positivement le déclarer, renvoyer l’affaire en police correctionnelle, 
indiquer le tribunal qui aurait dû en connaître, et surtout ne pas ordonner là 

mise en liberté du prévenu ; — que sou silence, relativement à ce délit, est 

•• 

une présomption légale suffisante que, dans son appréciation, elle n’a aperça 
aucune trace ou qu'elle n'a trouvé à raison de ce délit aucun indice de culpa¬ 
bilité contre le prévenu; — qne le principe de la chose jugée qui résulte dé 
Cei arrêt définitif peut doûc s’appliquer aussi bien au crime de viol à raison 
duquel Tricoche avait été mis en prévention, qu’au défit d'outrage public 
à la pudeur à raison duquel il n’y avait eu ni plainte ni réserves de la part du 
ministère public ; — confirme, 

Du 6 mm 4856.—*-C. deBdüfgès, ch. cor/.— M, Dufour d’Àstafort, pfé$. 

art. 6277. 

AMNISTIE. — PEINES. — INTERDICTION. ■»- P©RT d’ARMU9. 

En remettant toutes condamnations à l'emprisonnement OU A 
C amende prononcées pour délits de chtuse, l'amnistie du 46 maté 
1866 n’a peu relevé les condamnés de l'interdiction éf avoir UH pêtnüè 
de chasse qui aurait été accessoirement prononcée en vertu dé VafU 
18 de la loi du 3 mai 1844. 

jüGÉMfcrft (Min. ptib. C. Potier). 

Lu ’FriscEal j — attendu qü*il èét établi que, le 1 $ du mois de septembre 
dernier, le préveriq a chassé sür le territoire de Cdulôiûné ; — que le prévenu 
était porteur d’uu permis de chasse délivré le 8 octobre 1888 ; tuais que, lê 
♦ mars 1*58, il a été par Jugement de eè tribunal privé du droit de chasèè 
pendant trois ans; — que l’exéoution de gos dispositions part du jour du Jttfé 4 - 
ment, c’est-à-dire du 4 mars 1856, et non comme le prétend la défense, du 8 oc*- 
tobre 1856, jour de l’expiration du permis; — qu’ainsl, en chassant le 1» sep* 
tembre, Potfer exerçait un droit qui lui avait été enlevé par le jugement du 
4 mars précédent, — attendu que le décret d’amnistie du 16 mars ne s’applique 
pas à la privation du droit d’obtenir un permis, mais aux peines proprement 
dites ; — qu’alnsi Potier a chassé sans permis de Chasse et a encouru la dispo¬ 
sition des art. 11 et 16 de la loi dn 3 mai 1844; — attendu que, par le juge¬ 
ment du 4 mafd 1886, il n’a été privé du droit de chasse qne pour trois ans; 
que cette privation peut être étendue jusqu'à cinq ans ;— appliquant les dispcK 
sitions des art. 11,16,18 de la loi du 3 mai 1844;—condamne Potier à 50 ff. d’a*> 
mende et à la confiscation de l’arme saisie ; — dit que Potier sera privé du droit 
de chasse pendant cinq ans à partir du 4 mars 1856, et le oondamne au* dépen», 

Du 2 octobre 4856. — îrib. corr. (j« Metut. - 
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ARRÊT. 

La Cûcb; — adoptant les motifs des premiers juges ; — confirme. 

Du 20 novemb. 4856. — C. de Paris, ch. corr. — M.Zangiacomi, prés. 

Observations. — Dans cette décision se trouve la solution d'une ques¬ 
tion de droit, que n’expliquent pas suffisamment ses motifs. Elle mé¬ 
rite examen. — Le droit d’amnistie est un attribut de la souveraineté, 
d’autant plus étendu que le chef de l’État a plus de pouvoirs d’après la 
constitution politique. En exerçant ce droit, le souverain peut en user 
plus ou moins largement, selon les circonstances. Son pouvoir va jusqu’à 
l’abolition de toute» poursuites, sauf les droits privés pour une répara¬ 
tion civile (voy. Rép. cr., v # Amnistie, n°* 4-45; /. cr., art. 6258). Les 
condamnations pénales, quoique prononcées par jugement irrévocable, 
comportent elles-mêmes une abolition plus ou moins complète. L’amnistie 
peut être appliquée à toutes peines, principales et accessoires, ou bien 
être limitée à certaines peines seules. Lorsqu’elle est pleine et entière, 
ou sans réserves, l’interprétation favorable, qui est de règle en cette 
matière, doit la faire considérer comme étendue à toute peine quel¬ 
conque, même aux peines accessoires qui ne seraient que des effets de 
la condamnation principale et spécialement à celle de la surveillance 
(Paris, 7 juin 4854 ; /. cr., art. 5039). Mais le souverain a pu excepter 
ces peines secondaires, sans qu’on soit fondé à objecter que ce sont pré¬ 
cisément les plus rémissibles. L’amnistie pouvait n’étre appliquée qu’aux 
peines corporelles et pécuniaires, pour lesquelles il y a plus de motifs; 
elle peut maintenir les incapacités dérivant de la condamnation pénale, 
en ce qu’il y aurait des inconvénients à restituer aux condamnés la 
jouissance entière de leurs droits civils et politiques, sauf la question si 
controversée pour la mort civile encourue (voy. Rép. cr., v* Amnistie, 
n° 46; /. cr., art. 3835). C’est donc dans l’acte souverain accordant 
l’amnistie qu’il faut chercher son étendue et ses limites. Il peux y avoir 
limitation, non-seulement par une réserve ou exception exprimée, mais 
aussi par l’indication taxative des peines remises. Dans ce cas, comment 
prétendre que les autres se trouvent abolies de plein droit? Devant la 
cour d’assises de Paris, le défenseur du prévenu appelant, tout en re¬ 
connaissant que l’interdiction du droit de port d’armes avait fait tomber 
le permis de chasse antérieurement obtenu, soutenait qu’elle n’était qu’un 
effet qui devait cesser avec sfi cause, qu’une conséquence accessoire 
ou mesure qui n’avait pas le caractère de peine et devait disparaître avec 
la peine dont elle dérivait. Mais c’est une erreur de droit. L’interdiction 
à temps de certains droits civiques, et spécialement du droit de port 
d’armes, est une peine correctionnelle, quoiqu’elle ne soit prononcée 
qu’acccessoirement par le jugement de condamnation (C. pén., 9 et 34; 
1. 3 mai 4844, 48). Comme peine accessoire, de même que la surveillance, 
elle a pu être exceptée de l’amnistie ; et la réserve est suffisamment 
exprimée dans le décret, puisqu’il remet uniquement les condamnations 
à l’emprisonnement ou à l’amende. 
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ART. 6278. 

f 

VIOL. — ATTENTAT A LA PUDEUR. — AIDE OU ASSISTANCE. — CIRCONSTANCE 

AGGRAVANTE. — COMPLICITÉ. — DÉCLARATION DU JURY. — PEINES. 

% 

Quelles sont les dijfèrences essentielles, à reconnaître pour conci¬ 
lier les déclarations en apparence contradictoires du jury et pour 
fixer les pénalités selon les cas, entre l’aide érigée en circonstance 
aggravante par l’art. 333 C.pên., et l’aide ou assistance constitutive 
de complicité d’après l'art. 60? 

I. L’art. 333, dans le Code de 1810 et dans le Code révisé, édicte la 
peine des travaux forcés à perpétuité contre les coupables de viol ou 
d’attentat à la pudeur avec violence, « si le coupable, quel qu’il soit, a 
été aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes. » Ainsi que 
le disaient les anciens criminalistes, c’est la force domptaftt la résistance, 
c’est la violence rendant vains les efforts de la victime, qui constituent 
la criminalité de l’acte impudique (Muyart de Vouglans, p. 496 et 498). 
« Une violence qui serait commise à main armée, ou avec l’aide de 
plusieurs personnes , est plus criminelle que si c’était avec une force 
privée » (Jousse, t. 3, p. 476). C’est pourquoi le Code pénal de 1791 a 
introduit dans nos lois (qui devaient fixer elles-mêmes les peines, autre¬ 
fois laissées à l’arbitre du juge) la disposition aggravant la peine du viol 
dans le cas d’aide pour la consommation de ce crime (2 e partie, tit. 2, 
art. 30). Mais cette disposition confondait la circonstance aggravante et 
la complicité, ou du moins voyait plutôt des complices que des coauteurs 
dans ceux qui aidaient l’auteur du viol ; car elle disait : a lorsque le cou¬ 
pable aura été aidé dans son crime par la violence et les efforts d’un ou 
plusieurs complices. » Cejte confusion ne se retrouve pas dans les 
termes de notre art. 333, qui évite l’emploi du mot complices comme 
de ces expressions de l’art. 60 : « ceux qui auront, avec connaissance, 
aidé ou assisté l’auteur ou les auteurs de l’action, dans les faits qui l’au¬ 
ront préparée ou facilitée , ou dans ceux qui l’auront consommée. » 

Ainsi : ce que le Code prévoit dans l’art. 333, c’est l’aide doublant les 
forces et rendant la résistance plus difficile; c’est le concours de per¬ 
sonnes dont les forces réunies mettent la victime dans l’impuissance de 
se défendre contre des violences impudiques qui peut-être iront jusqu’à 
la barbarie. Ce que la loi pénale érige en circonstance aggravante, c’est 
l’aide ou concours d’une ou plusieurs personnes, coauteurs ou seulement 
complices, qui a lieu dans le crime même et, pour mieux dire, dans sa 
consommation ou dans les actes qui consomment l’outrage. Cela suppose 
une coopération à l’acte criminel, dans un but identique ou analogue à 
celui de l’agent principal, une action simultanée qui vient en aide à la 
violence impudique, par cupidité ou par tout autre motif. Il faut donc, 
comme condition essentielle de la circonstance aggravante, qu’il y ait eu 
aide effective dans l’acte violent d’impudicité, par une action matérielle 
ou physique concomitante. C’est plus que n’exige, pour la simple com¬ 
plicité, l’art. 60 C. pén. : car, s’il confond avec les complices celui qui 
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aide ou assiste l'auteur de l’action dans les faits qui la consomment, 
tandis que ce serait plutôt un coauteur, il réputé actes de complicité des 
faits qui sont extrinsèques au crime , qui l’ont provoqué ou facilité sans 
concourir à sa consommation. Des arrêts vont même jusqu’à dire que. 
au lieu d’exiger, comme l’art. 333, une coopération par des actes maté¬ 
riels et physiques, l’art. GO se contente pour la complicité d’une assistance 
passive ou d’un appui moral ; mais il est plus exact de considérer les 
faits prévus dans l’art. GO comme des actions qui, quoique n’étant point 
purement passives, peuvent ne pas présenter les conditions de coopéra¬ 
tion active et directe avec simultanéité qu’exige l’art. 333. 11 y a donc 
certainement, de l’avis de tous et à part les querelles do mots, une dif¬ 
férence sensible entro l’aide érigée en circonstance aggravante et la 
simple complicité. Cela doit produire des conséquences importantes, pour 
les poursuites et condamnations. 

IL Le cas le plus grave est celui do viol par plusieurs s’entr’aidant 
successivement; car, ainsi que l’a dit la Cour de cassation dans un arr$ 
du 20 mars 1812, « ce serait faire injure au législateur que de croire qu’il 
aurait entendu infliger la même peine à l’individu qui, seul, aurait com¬ 
mis ou tenté de commettre un viol, et à celui, beaucoup plus coupable, 
qui se serait fait aider dans son crime par une ou plusieurs personnes, 
dont les forces réunies auraient mis leur malheureuse victime dans l’im¬ 
possibilité absolue de se défendre, et qui auraient pu encore assouvir , 
tour à tour , sur elle toute leur brutalité, et joindre ains i la barbarie 
à l'outrage. » Dans ce cas, il y a crime double ou deux crimes, avec 
circonstance aggravante. Les deux coupables pourraient être accusés 
chacun de viol, avec la circonstance d’aide : ils doivent plutôt être con¬ 
sidérés comme coauteurs dans l’action doublement criminelle. La pour¬ 
suite et l’accusation n’ont pas besoin de recourir à l’art. 60 C. pén., pour 
l’indication des actes coupables de chacun : c’est dans les art. 332 et 333 
que se trouvent la loi applicable et les expressions à employer. Chaque 
accusé doit çtre poursuivi et condamné comme coupable d’avoir, con¬ 
jointement avec l’autre , commis le viol avec circonstance aggravante: 
ces expressions indiquent suffisamment la simultanéité d’action et ras- 
sistanco réciproque dans la perpétration du crime, circonstances qui 
appellent l’application de l’art. 333 ; alors il s’agit de coauteurs et non de 
simples complices, aucune des énonciations de l’art. 60 n’est nécessaire 
et ne doit être employée dans les questions au jury (Rej. 31 juill. 1818 
et cass. 29 janv. 1829; /. cr., art. 82). Conséquemment, il doit y avoir 
contre chacun un chef d’accusation avec indication de la circonstance 
d’aide; et il faudra pour chaque accusé une question de fait principal, 
puis une question de circonstance aggravante. Mais, comme il pourrait 
arriver que le jury ne fût pas convaincu de la coopération d’un des accusés 
au fait do l’autre, la question d’aide devra d’abord être posée dans les 
termes généraux de l’art. 333, et il.pourra y avoir une question subsi¬ 
diaire de complicité, pour que le jury puisse émettre des déclarations 
conformes à ses convictions et sans contradiction quelconque. 
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III. il ne peut y avoir qu’un seul crime avec circonstance aggravante, 
encore bien que l’auteur principal se soit fait aider par une ou plusieurs 
personnes, lorsque lui seul a commis l’acte impudique qui constitue * 
le viol; et ce doit être de même, pour l’attentat à la pudeur avec 
violence, aussi compris dans l’art. 333. Dans ce cas, les coupables doi¬ 
vent-ils être réputés coauteurs et poursuivis comme tels? Cela serait 
possible, ainsi que cela doit être dans l’hypothcse précédente, si la co¬ 
opération active et directe à l’action consommant le crime, pouvait faci¬ 
lement sc prouver. Mais les difficultés de la preuve doivent faire préfé¬ 
rer une autre forme d’accusation. L’aide par un tiers, circonstance 
aggravante qui fait l’objet d’une question distincte, peut être soumise 
au jury dans les termes de l’art. 333 et sans que la réponse qui serait 
négative empêche une déclaration de culpabilité pour le crime. Cette 
question n’est posée qu’à l’égard de l’auteur principal, comme question 
de circonstance ou accessoire. Relativement à celui ou ceux par qui 
l’agent a été aidé, il s’agit d’un autre fait principal, fait de complicité, 
qui devra constituer un chef d’accusation distinct et être distinctement 
soumis au jury. S’il y avait eu certainement aide donnée dans le crime 
même, ce serait une coopération constituant la complicité spéciale qu’a 
prévue l’art. 333 : la question pourrait être posée au jury dans les termes 
de cotte disposition particulière, puisqu’il n’y a pas besoin alors de re¬ 
courir à l’art. GO. Mais il est plus prudent, dans l’intérêt de la vindicte 
publique et d’une bonne justice, de considérer le tiers comme un simple 
complice, de lui imputer la complicité régie par la disposition générale 
de l’art. 60, en indiquant le mode de complicité qui se rapporte le mieux 
aux faits avec l’alternative d’aide ou assistance dans les faits qui ont 
préparé ou facilité, ou dans ceux qui ont consommé le crime. C’est ainsi 
qu’avaient procédé les accusations qu’ont jugées régulières les arrêts 
qui vont être indiqués. 

IV. Le complice devant être puni des peines que la loi édicte pour 
le crime commis, il peut être jugé coupable et condamne dans le cas 
même où l’auteur principal serait acquitté (Rej., 27 juin 4846; J. cr ., 
art. 4032). La question posée au jury doit-elle, pour l’assistance dont 
il s’agit, énoncer quelle a eu lieu avec connaissance? Nous le croyons, 
puisque la question pour le complice est régie par l’art. 60 et non par ' 
l’art. 333; mais un arrêt du 18 mai 1815 a jugé que cette énonciation 
n’était pas nécessaire dans le cas spécial, parce qu’elle se trouvait for¬ 
cément sous-entendue. — Quand la déclaration du jury est affirmative 
sur la question de circonstance aggravante ainsi que sur celle du fait 
principal, comme sur la question de complicité, nul embarras ne saurait 
exister, même pour l’application de la peine. Mais que décider, lorsque 
la question de circonstance aggravante a reçu une réponse négative? 
Deux difficultés peuvent se présenter alors. 

1* Cette réponse négative ne contredit-elle pas la déclaration qui est 
affirmative sur la question d’assistance par le complice? Il pourrait y 
avoir contradiction, si la question pour le tiers avait été posée dans les 
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is.i ;»k-s> iontîo.i que peur la circonstance aggravante et comme question 
de coopération active au crime même, ce qui impliquerait le même fait 
d’assistance que celui qu’a nié la déclaration négative. La contradiction 
existerait certainement, si les principes et la raison n’établissaient pas 
une différence essentielle entre l’aide de l’art. 333, circonstance aggra¬ 
vante qui exige une coopération à l’action consommant le crime, et l’aide 
ou assistance constitutive de complicité, laquelle est punissable encore 
bien qu’elle n’ait été donnée que dans des actes préparant ou facilitant 
le crime. Mais cette différence importante existe et est reconnue par la 
doctrine, ainsi que par la jurisprudence : d’éminents magistrats vont 
même jusqu’à distinguer de l’aide régie par l’art. 333 l’aide qui aurait 
été donnée aussi dans la consommation du crime, lorsque celle-ci est 
imputée au complice. S’il peut y avoir doute, pour le cas où la question 
quant au complice n’emploierait que le mot consommé qui rentrerait 
dans le cas prévu par l’art. 333, toute contradiction sera évitée dès 
qu’on indiquera pour le complice les modes divers que spécifie l’art. 60 
et avec sa formule alternative, puisque alors la déclaration affirmative du 
jury constatera certainement une aide ou assistance par l’un ou par 
l’autre de ces différents modes de complicité. C’est ce que la Cour de 
cassation a reconnu et jugé, dans chacune des espèces sur lesquelles ont 
statué les deux arrêts ci-dessous recueillis, dont le dernier s’en explique 
positivement. 

2° Quelle est la peine encourue par le complice, s’il a une des qualités 
qui sont aggravantes d’après les \ Ttt dispositions de l’art. 333? Dans le 
cas où il aurait été coauteur, de même que si l’auteur principal dont il 
n’est que le complice avait cette qualité aggravante, l’aggravation de 
peine serait nécessairement encourue. Mais il y a eu déclaration négative 
sur la question d’aide dans le crime, le complice n’est déclaré coupable que 
dans les termes de l’art. 60, les deux déclarations différentes ne se con¬ 
cilient qu’à raison de ce que la première exclut seulement une coopéra¬ 
tion active et directe, et de ce que la seconde est la constatation d’une 
aide ou assistance indirecte ou extrinsèque : conséquemment, le com¬ 
plice n’est point un coauteur et il doit être puni de la peine encourue par 
l’auteur principal, suivant l’art. 59 C. pén. La qualité aggravante n’est 
rien, quand elle n’appartient qu’au complice, ainsi que l’ont jugé plu¬ 
sieurs arrêts pour des crimes divers contre les personnes (voy. Rép 
cr., v° Coauteur, n° 3; J. cr., art. 3533 et 4368). Elle ne peut davafn 
tage ici motiver une aggravation de peine contre le complice. C’est 
que proclame le premier des arrêts que nous recueillons. 

arrêt (Guittain et veuve Bailly). 

La Cour ; — en ce qui touche le pourvoi de Guittain : — attendu que l'ar¬ 
rêt qui liquide les frais à la somme de 358 fr. 20 c. n’a pas fixé la durée de 
la contrainte par corps, en quoi il y a eu violation des art. 7 et 40 de la loi 
du 1832 ; — casse et annule, en cette partie seulement, l’arrêt de la cour d’as¬ 
sises de la Loire; — en ce qui touche le pourvoi de la veuve Bailly; — at¬ 
tendu que la demanderesse a été reconnue coupable, comme complice par 
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aide et assistance, du viol consommé sur sa fille, et ce, dans les faits qui ont 
préparé, facilité ou consommé le crime; — mais que le jury ayant déclaré, à 
l’égard de Guittain, qu’il n’avait point été aidé par la veuve Bailly dont l’exé¬ 
cution de son crime , la culpabilité de celle-ci n’a point le caractère d’une coo¬ 
pération directe, et dès lors ne tombe pas sous les dispositions de l'art. 333 G. 
pén., mais qu’elle rentre dans celles de l’art. 60 de ce Gode, sur la complicité 
ordinaire; — attendu que, d’après ledit art. 60, le complice doit être puni de la 
même peine que l’auteur principal ; que cette identité n’existerait plus, s’il 
était possible qu’une circonstance ou une qualité personnelle au complice ag¬ 
gravât sa culpabilité légale et le soumit à une peine qui ne pourrait s’étendre 
à celui qui a consommé le crime ; — attendu que, dans l’espèce, et dans cet 
état des faits ainsi déclarés par le jury, l’arrêt a fait à la veuve Bailly l’ap¬ 
plication de l’art. 333 précité, et a trouvé, daos sa qualité de mère de la vic¬ 
time, le motif d’une aggravation de peine, en quoi il y a eu fausse application 
dudit article, et violation, en ne l’appliquant pas, de l'art. 60 ; — casse et an¬ 
nule, mais en cette partie seulement, l’arrêt attaqué, la décision du jury con¬ 
servant tout son effet; — en conséquence, renvoie les condamnés, en l'état où 
ils se trouvent, devant la cour d'assises du département du Rhône, laquelle, à 
l’égard de Guittain, fixera la durée de la contrainte par corps ; à l’égard de la 
veuve Bailly, fera, conformément à la loi, et d'après les déclarations du jury, 
une nouvelle application de la peine. 

Du t octobre 1856. — C. de cass.— M. Plougoulm, rapp. 

arrêt (F* Leprévost). 

La Cour j — sur le moyen tiré de la prétendue contradiction qui existerait 
dans les réponses faites par le jury afux questions suivantes : « L'accusé Lepré¬ 
vost est-il coupable d'avoir, à Cisé, le 12 juin 1856, commis un attentat à la 
pudeur, consommé avec violence sur la personne de Julie Vieillot? — A-t-il 
commis cet attentat à la pudeur étant aidé par une ou plusieurs personnes? 
L'accusée femme Leprévost est-elle coupable d'avoir, avec connaissance, aidé 
ou assisté l’accusé Leprévost, auteur de l'attentat à la pudeur, dans les faits 
qui ont facilité ou consommé cet attentat ?» — Attendu qu'après avoir résolu 
affirmativement la première question posée à l’égard de l'auteur principal, et 
avoir répondu négativement sur la circonstance aggravante faisant l’objet de la 
deuxième question, le jury a pu, sans se mettre en contradiction avec ses ré¬ 
ponses sur les questions précédentes, déclarer la femme Leprévost coupable de 
complicité dans les termes de la troisième question posée quant à elle;—attendu, 
en effet, que la circonstance aggravante prévue par l'art. 333 C. pén. porte sur 
une coopération directe et matérielle donnée au crime, tandis que la compli¬ 
cité punie par les art. 59 et 60 peut résulter de faits qui, quoique ayant concouru 
à la perpétration du crime en facilitant sa consommation, n'emportent pas né¬ 
cessairement une participation matérielle et directe au crime même; —que, 
dans l’espèce, la circonstance aggravante soumise au jury relativement au 
nommé Leprévost, accusé d’attentat à la pudeur avec violence, pouvait n'ètre 
pas reconnue sans qu’il en résultât que la femme Leprévost ne fût pas complice 
de l’attentat à la pudeur dont il était déclaré coupable ; — attendu que, dans 
cet état des faits, les réponses du jury ne présentent aucune contradiction ; — 
rejette. 

Du 27 novembre 1856. —r C? de cass. — M. Jallon, rapp. 
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INJURES. — CONTRAVENTION. — POURSUITE. — PLAINTE. 

L’injure simple , justiciable du tribunal de police , peut être pour¬ 
suivie d'office par le ministère public, nonobstant les dispositions 
des lois de 1819 qui soumettent les poursuites pour délits d'injure à 
la nécessité d’une plainte avec articulation et qualification des 
faits. 

arrêt (Min. publ. C. Joseph Longin). 

LàCoor; — vu les art. 376, 471, u° 11, G. pén., l'art. 20 de la loi du 
17 mai 1819, et les art. 5, C et 14 de la loi du 26 mai même année: — attendu 
que le fait d’injure, tel qu’il résultait de la plainte portée contre le prévenu 
et des constatations du jugement, ne présentait pas ce caractère qu’il aurait 
renfermé l’imputation d'un vice déterminé, ou qu’il aurait été public;— qu’il 
rentrait ainsi dans la classe des injures simples; qu’il appartenait, dès lors, à 
U juridiction du tribunal de simple police, et n’était passible que des peines 
que prononce cette juridiction; qu’il pouvait être aussi poursuivi d’office par 
le ministère public, conformément aux dispositions du C. iust. cr., et sans 
plainte préalable de la partie lésée; — attendu que le jugement attaqué, en 
décidant le contraire, et en annulant la poursuite, par le motif qu’elle n’était 
pas conforme aux dispositions des ait. 5 et 6 de la lui du 26 mai 1819, a faus¬ 
sement interprété ces articles, et, par suite, violé les art. 20 de la loi du 
17 mai 1819 et 14 de la loi du 26 mai même armée, comme aussi les art. 139, 
146, 147 et suivants du G. inst. cr.; — casse. 

Du 19 septembre 18üG. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

% 

art. 6280 . 

COUR d’assises. — ACCUSATIONS*. — JONCTION. 

L'art. 307, C. inst.cr., qui permet de joindre les accusations diri¬ 
gées contre différent s accusés pour un même crime ou délit, n'est pas 
absolument limitatif. Au cas de jonction d'accusations différentes , 
telles que celle de coups et blessures et celle de faux témoignage porté 
dans l'affaire à une précédente session , si l’ordonnance a été signi¬ 
fiée aux accusés et lue à L’audience sans réclamation de leur part , 
il ne peut en résulter aucun moyen de cassation *. 

arrêt (Ville et Doumerc). 

La Cour; — sur le moyen relevé d’office et tiré de la fausse application de 

1. La jurisprudence n’est pas parfaitement fixée sur ces questions. On dé¬ 
cide que l’art. 307 n’est pas limitatif; et néanmoins, on admet le droit de con¬ 
tester qu’il y eût lieu à jonction. Des arrêts décident que la jonction n’oblige 
pas à signifier 1’ordonnaace, encore moins de signifier à chaque accusé l’arrêt 
et l’acte d’accusation concernant un autre: et l'arrêt aujourd’hui recueilli 
excipe de la signification faite, pour dire quai fallait réclamer devant la cour 
d’assises. Yoy. Itej. 20 jauv. et il mars 1853 [J. cr., 1853, p. 118) ; 26 jauv., 
23 fév., 28 juin et 20 sept. 1855 (J. cr., art. 5007 et année 1855, p. 347). Ajou¬ 
tez l’arrêt de rejet du 20 juin 1856, qui admet implicitement la légalité de l’or¬ 
donnance ayant joint à une accusation d’aisassinat une accusation de faux 
témoignage porté lors des premiers débats (aff. Comboulives, Parayre et Ga- 
linier). 
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l’art. 307 C. instr. cr., en co que le président de la cour d’assises a, en vertu 
dudit article, ordonné la jonction : 1° de l’accusation de coups et blessures 
graves portés volontairement avec préméditation et de guet-apens, à la charge 
de Ville et de Doumerc ; 2° de l'accusation de faux témoignage commis à la 
précédente session par le nommé Mija, dans ladite affaire, laquelle avait été, à 
cette occasion, renvoyée à une autre session ; — attendu que l’ordonnance de 
jonction a été notifiée à chacun des accusés; qu’elle a, de plus, été lue à l’au¬ 
dience et qu’elle n’a été l’objet d’aucune réclamation devant la cour d’as¬ 
sises ; — attendu qu’en cet état, les accusés ne peuvent critiquer, sous le pré¬ 
texte qu’elle serait contraire aux droits de la défense, l’ordonnance dont s’agit; 
— sans qu’il soit besoin de statuer sur l’application qui a été faite, dansTcs- 
pèce, de l’art. 307 C. instr. cr., lequel n’est pas limitatif; — rejette. 

Du 48 sept. 4 856. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

AiiT. 6281. 

4° BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — COMPLICITÉ. — CONTRADICTION, — 

2° COURS D’ASSISES. — ARRÊT INCIDENT. 

1° Dans le cas même où l'accusé de banqueroute frauduleuse est 
déclaré non coupable et acquitté, Vautre accusé reconnu coupable de 
complicité peut être condamné *. Il en est de même , lorsque, dans 
une accusation double où il y a eu jonction, l'accusé principal est 
jugé coupable pour certains détournements et non pour les autres, 
sans contradiction. 

2° Quand le ministère public et l'accusé ont renoncé à l'audition 
de témoins absents , en demandant qu’il fût passé outre, la cçur 
d’assises peut se borner à donner acte sans afrêt motivé. 

arrêt (Olivier). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 593 C. com., 
402 et 59 C. pén., en ce que, sur une déclaration affirmative contre le complice 
seul, et lorsque, par la contradiction existante dans les réponses du jury l’ac¬ 
cusation n’était pas purgée à l’égard de l’accusé principal, l’arrêt a cependant 
appliqué à Olivier les peines de la complicité du crime de banqueroute fraudu¬ 
leuse; — attendu que les questions posées au jury sur le fait principal de ban¬ 
queroute frauduleuse, l’avaient été conformément aux deux actes d’accusation 
des 26 avril et 2 août 1856, devenus l’objet d’un seul et même débat par l’effet 
d’une ordonnance de jonction ; que si, à l’égard de l’accusé principal, ces ques¬ 
tions portaient sur un crime unique de banqueroute frauduleuse, par le moyeu 
de détournement d’une partie de l’actif du failli, elles se référaient néanmoins 
à des détournements distincts et séparés par le temps, par le lieu et par la na¬ 
ture des objets; que la réponse du jury a pu, dès lors, être affirmative sur les 
fa}ts résultant de l’acte d’accusation du 26 avril, et négative sur ceux résul¬ 
tant de l’acte d’accusation du 2 août ; que cette réponse n’implique par elle- 
même aucune contradiction, et qu’elle purge clairement et complètement, sur 
ce chef, l’accusation contre l’accusé principal déclaré coupable; qu’il n’y a donc 
pas lieu de s’arrêter à ce moyen ; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation 


1. Voy. l’arrêt, après partage, dn9 fév. 1855, et nos observations. (J. cr., 
art. 5913.) 
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des art. 593 C. com. et 403 C. pén., en ce qne la complicité de banqueroute 
frauduleuse ne résultait pas suffisamment de la déclaration faite par le jury 
à la charge de l’accusé Olivier, second moyen qui n’est évidemment que la 
dernière branche du premier déjà énoncé ; — attendu qu’une première question 
ainsi conçue avait été posée à l’égard de l’accusé principal : « Nicolas-Théodore 
a Noël est-il coupable d’avoir, en 1855, à Paris et à Metz, étant commerçant 
« failli, détourné ou dissimulé une partie de son actif? » que le jury a répondu 
négativement à cette question ; — que, sur une seconde question ainsi posée : 
« Eugène-François-Louis Olivier est-il coupable de s'ètre rendu complice de 
« l’action ci-dessus spécifiée, 1° en provoquant, par dons ou promesses, le dit 
« Noël à cette action, ou en lui donnant des instructions pour la commettre ? » 
le jury a fait une réponse affirmative; — attendu que, des termes de cette 
seconde question, il résulte qu’Olivier est déclaré coupable d’avoir, par dons 
ou promesses, provoqué le dit Noël à l’action qui lui était imputée, c’est-à-dire 
au détournement ou à la dissimulation d’une partie de son actif, ou de lui 
avoir donné des instructions pour commettre cette action ; que, dans ces énon¬ 
ciations, se rencontraient en premier lieu les éléments constitutifs de la com¬ 
plicité ordinaire telle qu'elle est définie par les art. 59 et 60 G. pén., et 593 G. 
com ; qu’on y trouve, de plus, la participation morale ou effective à un détour¬ 
nement opéré par le failli lui-mème, élément spécial de la complicité du crime 
de banqueroute frauduleuse; que, si, à l'égard de l’accusé principal, ce dé¬ 
tournement a été, par la déclaration de non-culpabilité, dégagé de toute inten¬ 
tion criminelle, l’appréciation du même fait à l’égard du complice n’en appar¬ 
tenait pas moins tout entière au jury; qu’en matière de banqueroute frauduleuse, 
comme en toute matière, la culpabilité du complice reste indépendante de 
* celle de l’accusé principal, et qu'une fois déclarée, elle doit entraîner les peines 
que la loi prononce; que l’arrêt attaqué, en se basant pour le juger ainsi, sur 
laUécision régulière du jury, n’a fait qu’une juste application de la loi; —■ 
sur le troisième moyen, tiré de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 
et de l’art. 324 G. inst. cr., en ce que, par un arrêt incident, la cour d’assises 
a ordonné, sans en donner de motif, que, malgré l’absence de plusieurs témoins 
assignés, il serait passé outre aux débats ; — attendu qu’il est établi par le 
procès-verbal des débats, que, sur l’absence constatée de plusieurs témoins à 
charge et à décharge, le ministère public, d’une part, les accusés et leurs dé¬ 
fenseurs, de l’autre, ont demandé acte de ce qu'ils renonçaient à l'audition de 
ces témoins, et ont conclu à ce qu’il fût passé outre aux débats; que l'arrêt 
attaqué s’est borné à donner acte de ces déclarations respectives ; que la renon¬ 
ciation à l'audition des témoins précités faisait disparaître leurs noms de la 
liste, et qu’à défaut de toute réclamation ou plutôt devant un consentement 
formel à la continuation des débats, il n'y avait qu'à ordonner cette continuation; 
que l’arrêt attaqué, en le prescrivant ainsi, n’a violé aucune disposition de la 
loi; -—rejette. 

Du 49 septembre 1856. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 6282. 

ABUS DE CONFIANCE. — VOL. — PREUVE. — QUALIFICATION. 

Quoique le tribunal correctionnel ne fût saisi que d'une préven¬ 
tion d'abus de confiance, si le prévenu ne s'est pas opposé à Vaudi¬ 
tion des témoins appelés peur prourcr vue violation de dépôt, lejurje 
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peut puiser dans les témoignages la preuve d’une soustraction frau¬ 
duleuse et condamner le prévenu pour vol'. 

Lorsque des billets ont été confiés à quelqu'un dans sa demeure et 
immédiatement placés dans une armoire dont la clef est remise au 
déposant , leur enlèvement , à l'insu et contre le gré de celui-ci t n’est 
pas seulement un abus de confiance , c’est un vol , simple ou qualifié 
selon les circonstances *. 

arrêt ( Lancelin ). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art. 1341, 1343, 1353 
et 1923 C. N., en ce que l’arrêt attaqué a admis la»preuve testimoniale et les 
simples présomptions pour établir l’existence d'un contrat de dépôt portant 
sur une valeur supérieure à 150 fr. ; — attendu que, si le titre de la préven¬ 
tion signalait un délit d'abus de confiance, et s’il est vrai, en principe, que le 
juge de répression, ayant à rechercher et à établir la preuve d'un contrat de 
dépôt préexistant, doit strictement se conformer aux règles de la loi civile, il 
résulte en même temps de l'instruction et de l’arrêt attaqué, que le fait de la 
poursuite a perdu, à l’audience, son premier caractère; qu’en effet, les témoins 
appelés à la requête du ministère public furent d’abord entendus et les pré¬ 
venus interrogés; qu'avant cette audition, aucunes conclusions ne furent 
prises par le demandeur pour s’y opposer; — attendu que le juge, appréciant, 
dans les limites de ses pouvoirs, les témoignages ainsi produits, en a déduit 
la preuve d’un simple délit de vol ; qu’il a pris soin d’établir qu’aucun dépôt 
n’avait précédé la soustraction imputée à Lancelin, puisque la chose sous¬ 
traite ne lui avait pas été remise, qu’elle n’avait point été laissée à sa garde, 
et qu’à aucun moment il n’en avait eu la libre disposition ; qu’en admettant, 
à l’appui de tels faits, la preuve testimoniale, et en repoussant les conclusions 
prises plus tard par le demandeur pour faire déclarer cette preuve non rece¬ 
vable, l’arrêt attaqué n’a pas violé les art. 1341, 1343, 1353 et 1923 G. N. ; — 
sur le moyen tiré d’un excès de pouvoir, en ce que l’arrêt attaqué a arbitrai¬ 
rement enlevé au fait la qualification que lui avait donnée la poursuite ; — 
attendu que l'arrêt s’est borné à apprécier le fait qui était dénoncé; qu’une 
poursuite n’a pas été substituée à une autre; que ce fait est resté le même; 
que, s'il a reçu des débats des modifications diverses, et si, les circonstances 
constitutives du délit d’abus de confiance disparaissant, il n'a conservé que les 

1. S’il y avait eu opposition préalable à l’audition des témoins, les principes 
admis par la j urisprudence sur la preuve des faits civils n’auraient pas per¬ 
mis de recevoir les témoignages, à moins que la prévention n’eùt impute un 
vol directement ou sous forme alternative ( Mangin, Act. publ., t. 1er, n o 170 • 
C. cass. ? 1 er août 1817 et 27 juin 1840 ; J. ct\, art. 2788). L’audition ayant été 
néanmoins illégale en ce qu’il ne s'agissait alors que de dépôt, le juge a-t-il 
pu puiser dans les témoignages illégalement reçus la preuve d'un vol qui 
n’était pas imputé jusque-làLa Cour de cassation a pensé que c'était dans 
les pouvoirs du tribunal correctionnel. 

2. Il avait été déjà jugé que l’individu qui ouvre les malles déposées dans 
sa chambre, et fermées sans que la clef lui en eût été remise, commet non 
pas seulement un abus de confiance, mais un vol, avec la circonstance d’ef¬ 
fraction s’il a fracturé les malles pour les ouvrir (Hcj. 19 avr 1838; J. a\, 
art. 2296). Ce précédent pouvait s'appliquer à l’espèce actuelle, nonobstant la 
différence de circonstances et en écartant la circonstance aggravante d’cffrac- 
tion, à raison de ce que le moyen employé poty la soustraction était demeuré 
secret. 
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caractères d'un vol simple, le juge avait dans ses pouvoirs celui de lui assigner sa 
véritable qualification, et qu’en le faisant il a rerpecté les limites de ce pouvoir; 

— sur le 3 e moyen, tiré de la fausse application, et, par suite, de la violation 
des art. 379 et 401 C. pén.; — attendu qu’il est constaté, par l’arrêt attaqué, 
que le billet de 124 fr., objet de la poursuite, a bien éti placé dans mie dépen¬ 
dance de l’appartcmeut de Lanreliu, mais qu’il est dit eu même temps que ce 
billet a été enfermé dans un placard particulier; que la clef de ce placard a été 
remise à la veuve Arnout, partie civile; que cette clef est restée à sa disposi¬ 
tion exclusive; que c’est donc à l’insu, contre la volonté de celle-ci, et par un 
moyen demeuré secret, que Lancelin s’est emparé du billet; que de telles cir¬ 
constances sont caractéristiques du vol et non de l’abus de confiance ; qu’en le 
décidant ainsi, l’arrêt attaqué a fait une juste application des art. 379 et 401 
C. pén. ; — attendu, d’ailleurs, que l’arrêt est régulier dans sa forme; — 
rejette. 

Du 25 sept. 1856. — C. de cass. —M. Bresson, rapp. 

art. 6283. 

CHOSE JUGée. — ACTION CIVILE. — ESCROQUERIE. 

Après un jugement au civil qui ordonnait l’exécution d'un con¬ 
trat de vente par l’expulsion des lieux et le paiement du prix, le 
tribunal correctionnel, saisi d’une poursuite en escroquerie , ne peut, 
sans violer la chose jugée, condamner le prévenu à des dommages- 
intérêts pour le préjudice causé par les manœuvres frauduleuses à 
Vaide desquelles avait été obtenue la convention, pas plus qu’à la 
restitution des billets qui avaient été souscrits pour le prix de la 
vente. 

arrêt (Azoulay C. Maraval). 

La Cour ; — sur le moyen fondé sur la violation des art. 1350 et 1351, G. 
Nap. : — attendu que le tribunal de police correctionnelle d’Oran a, par son juge¬ 
ment du 26 avril 1856, reconnu Salomon Azoulay coupable du délit d’escro¬ 
querie, pour avoir, à l’aide de manœuvres frauduleuses, obtenu de Maraval, 
partie civile, l'acte de vente à réméré du 16 sept. 1852, ainsi que le bail et 
les deuxbilletc.de 1000 francs chacun souscrits à son profit le 11 avril 1854 ; 

— que ledit Azoulay, appelant de ce jugement, a formellement conclu à ce 
qu’il plût à la cour déclarer Maraval non recevable dans sa demande en répa¬ 
ration du préjudice qu’il prétend avoir éprouvé par suite de ces actes; — que 
ses conclusions sont fondées sur ce que les actes et les billets dont il s’agit 
ont été reconnus valables par deux jugements du tribunal civil du même 
arrondissement d’Oran, en date du 23 janv. 1855; et que ces jugements, ren¬ 
dus par défaut, mais passés en force de chose jugée, faute d’opposition et 
d’appel dans le délai légal, ont condamné ledit Maraval à vider, pour cause 
d’expiration du bail, qui lui avait été fait le II avril 1854, les lieux com¬ 
pris dans la susdite vente à réméré, ainsi qu’à lui payer le montant des deux 
billets sus-énoncés; — qu’en cet état des faits, l’arrêt dénoncé ne pouvait sta¬ 
tuer, ainsi qu’il l’a fait sur l’aclioli civile, qu’autant qu’il aurait préalablement ’ 
constaté et déclaré que les jugements du 23 janv. 1855 n’avaient point eu pour 
objet l’acte de vente à réméré, le bail qui l’a suivi et les billets précités; — 
que ces jugements, en effet, si, comme le prétend le demandeur en cassation, 
ils s’appliquent à l’acte de vente du 16 sept. 1842, ainsi qu’au bail et aux bii“ 
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lets du 11 «avril 1854, et s’ils ne sont plus susceptibles d’opposition, ne peu¬ 
vent, aux termes de l’art 480, C. procéd., être attaqués que par voie de requête 
civile et pour cause de dol personnel; — qu'il suit de là qu’en omettant de 
s’expliquer expressément sur l’exception de la chose jugée opposée à la pour¬ 
suite par l’appelant, et en se bornant à l’en débouter par cet unique motif que 
les jugements rendus par la juridiction civile ne pouvaient faire obstacle à 
l’exercice de l’action civile devant la juridiction correctionnelle, en accordant 
à Maraval G000 fr. de dommages-intérêts, et en ordonnant que les deux bil¬ 
lets et la reconnaissance par lui réclamés lui seraient restitués, ledit arrêt a 
formellement violé l’art. 7 de la loi du 20 avril 1850 et les art. 1350 et 1351 
C. Nap.; — casse. 

Du 4 octobre 1856. — C. de cass. —M. Le Sérurier, rapp. 


art. 6284. 

CORRUPTION. — PRÉPOSÉS. — ADJUDICATAIRE DE TRAVAUX. — ACTE 

OU ABSTENTION. 

Un entrepreneur de travaux pour la marine est-il préposé cTad¬ 
ministration publique , dans le sens des art . 177 et 179 C. pên. *? 

Ces disposUion*peuvent être appliquées, selon les circonstances, au 
fournisseur qui offre à l'entrepreneur du criblage une indemnité 
pour qu'il opère d’une certaine façon, ce qui serait un acte et non 
l'abstention dont la provocation n’est pas punissable au cas de simple 
tentative. 

arrêt (Duhallé, etc.). 

La Coub; — sur le premier moyen, fondé sur la fausse interprétation de 
l’art. 177 et la fausse application de l’ait. 179 G. pén.; — attendu qu’il est 
constaté, en fait', par l’arrêt attaqué, que le sieur Viaud, qui a été l’objet 
de la tentative de corruption imputée aux prévenus, est rétribué par l'ad¬ 
ministration de la marine et soumis à sa discipline, qu’il n’a, dans son 
emploi, à recevoir d’ordres ou de reproches que de cette administration; 
qu’il pouvait, par sa manière de diriger ou de surveiller les manœuvres 
qu’il employait pour le pesage ou le criblage du charbon, compromettre 
gravement ses intérêts ; — qu’en décidant, dans cet état, que le sieur 
Viaud, adjudicataire de l’entreprise du pesage des charbons de la ma¬ 
rine, doit être rangé dans la classe des préposés mentionnés aux art. 177 
et 179 G. pén., l’arrêt attaqué n’a commis aucune violation de la loi; — sur 
le deuxième moyen, fondé sur la fausse application des art. 2 et 179 C. pén. : 
— attendu que, s’il résulte de la combinaison des art. 177 et 179 que la loi n’a 
voulu punir le corrupteur que dans le cas où la corruption a pour objet d’ob¬ 
tenir de l’officier public qu’il fasse un acte de son ministère, il est constaté, en 
fait, par l’arrêt attaqué, que Duhallé a offert à Viaud 25 centimes par tonneau 
ou sac de 1000 francs pour le tout, s’il voulait mieux faire, c’est-à-dire recom¬ 
mander à ses ouvriers de jeter une ou deux pellées de terre dans chaque pa- 


1. La négative nous a paru certaine; nous l’avons démontrée, en nous 
appuyant notamment sur les art. 430-432 G. pén., et sur l’arrêt de cassation 
du 12 avril 1834 (J. cr., «art. 1424). Mais l’arrêt de condamnation, au lieu 
d’examiner la question en thèse, s'appuyait sur certaines stipulations et cir¬ 
constances, qui ont paru avoir été appréciées en fait. Et l’arrêt de rejet se 
fonde uniquement sur ces appréciations. 
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nier; que le fait ainsi reconnu avait pour but d’obtenir non l’abstention, mais 
la perpétration d’un acte du ministère de l’agent; — rejette. 

Du 4 octobre 1836. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 6285. 

CIMETIÈRES. — INHUMATIONS. — AUTORISATION. — EXHUMATION. 

Le droit d'inhumer dans une propriété privée n'est pas abolu : 
l'intérêt public l’a Jait subordonner à l'autorisation préalable de 
Vadministration , suivant les art . 14 et 16 du décret du 23 prair. 
an xh 1 . 

Dans le cas de contravention constatée , l'autorité administrative 
est seule compétente pour ordonner l'exhumation et la translation 
dans le cimetière commun. 

arrêt (Min. publ. C. Dose, etc.). 

La Cour; — sur le moyen pris d’une violation de l’arrêté de police du 
1 er mai 1855, des ait. 14 et 16 du décret du 23 prairial an xii, et de l’art. 471, 
n® 15 C. péu., en ce que le jugement attaqué a dénié au maire le pouvoir de 
s’opposer à une inhumation sur des propriétés privées, et eu ce qu'il aurait, en 
outre, à tort décidé que l’arrêté du 1" mai 1855 ne renfermait pas cette 
défense; —vu les -art. 14 et 16 de ce décret et l’art 471, n» 15, C. pén.; — 
attendu que s’il est vrai que l’arrêté du 1 er mai, en prohibant les inhumations 
dans l’enceinte du village et dans l’intérieur des maisons, et en ordonnant 
qu'elles auraient lieu, pour chaque culte, dans le cimétière qui lui est affecté 
particulièrement, n’a fait que reproduire les dispositions des art. 1 et 15 du 
. décret du 23 prairial an xn, lesquelles se conciliaient avec la faculté d’inhu¬ 
mer sur des terrains privés, accordée par l’art. 14, et que, conséquemment, 
cet arrêté n'édicte point par là d’une manière suffisante la défense de faire, à 
l’avenir, aucune inhumation dans des propriétés particulières, et si, par suite, 
le jugement attaqué, en le décidant ainsi, n’a pas violé cet arrêté, cc jugement 
a méconnu le véritable esprit du décret du 23 prairial, quand il admet que la 
faculté de se faire inhumer sur sa propriété, qu’accorde l'art. 14, constitue un 
droit absolu à l'exercice duquel l’autorité administrative ne peut apporter d'em¬ 
pêchement; — attendu que le législateur n’a pas entendu, par cette disposi¬ 
tion, laisser au caprice de chacun la liberté pleine et entière de faire enterrer 
où il voudrait, dans les champs, le long des chemins, les membres de sa 
famille, pourvu que ce soit sur son terrain, et à 35 ou 40 mètres des villes et 
villages; que des motifs de salubrité publique, et plus encore des considéra¬ 
tions de haute convenance, puisées surtout dans le respect dù à la cendre des 
morts, s'opposaient à ce qu’il en fût ainsi; — qu’aussi l’art. 16 vient-il immé¬ 
diatement expliquer et limiter la portée de l’art. 14; — que cet article, en sou¬ 
mettant les lieux de sépulture privée, non pas seulement à la police et sur¬ 
veillance, mais textuellement à l’autorité des administrations municipales, 
confère implicitement aux maires, sauf recours aux préfets, le droit d'abord 
de réglementer les conditions sous lesquelles pourront avoir lieu ces inhuma¬ 
tions, et même de les interdire, s’il y échet; —qu’il résulte de cette prescription 
l'obligation, pour celui qui veut user de la faculté de l’art. 14, d’en référer 
préalablement à l’autorité administrative, et de n’agir que sous sa direction ; 

1. Voy. Rép. er., v® Cimetières, n®* 3 et 4; J. cr., art. 2117, 2543 et 3587. 
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— et attendu qu’il a été reconnu, en fait, par le jugement du tribunal de po¬ 
lice, et qu’il n’a pas été contredit par les juges d’appel, que, sur la demande 
que lui en avaient faite les prévenus, le maire d’Aubois avait refusé l’autorisa¬ 
tion d’inhumer la femme Bosc dans un terrain privé, et avait enjoint d’enterrer 
le corps dans celui des cimetières communs qui était consacré au culte pro¬ 
fessé par la défunte, et que, néanmoins, les inculpés ont passé outre; qu’ils 
ont, par là, contrevenu aux règles de police posées par l’art. 16 du décret du 
23 prairial an xn et à la défense émanée du maire, et qu’ils avaient encouru 
la peine de l’art. 471, n® 15, G. pén.; —que, cependant, le jugement attaqué 
les a relaxés des poursuites, en quoi il a violé les articles précités; — casse. 

Du 44 juillet 4856. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Bosc, etc.) 

La Coua; — vu l'art. 16 du décret du 23 prairial an xn; — vu les art. 161, 
408 et 413 G. inst. cr.; — attendu qu'en soumettant à l’autorité, à la police et 
à la surveillance des administrations municipales, les lieux de sépulture appar¬ 
tenant aux communes ou aux particuliers, l’art. 16 du décret impérial du 
23 prairial an xn, a conféré à ces administrations le droit d’interdire toute 
inhumation ailleurs que dans le cimetière commun; — que l’infraction des 
défenses par elle faites, à cet égard, entraîne, contre ceux qui s’en sont ren¬ 
dus coupables, l’application de l’art 471, n° 15, G. pén.; — mais que le tribu¬ 
nal qui inflige cette peine ne saurait, en vertu de l’art. 161 G. inst. cr., ordon¬ 
ner en même temps, à titre de réparation civile et aux frais des contrevenants, 
l’exhumation de la personne ensevelie dans un terrain privé, et la translation 
de son cercueil daus le cimetière de la commune où il aurait dû être déposé; 

— qu’en ce qui concerne les entreprises légalement prohibées par les règle¬ 
ments de police, cette dernière disposition ne régit, en effet, que les contra¬ 
ventions préjudiciables à l’intérêt général, et spécialement celles qui retardent 
l’élargissement de la voie publique (art. 4 de l’édit du mois de déc. 1607), 
celles qui l’embarrassent («rt. 471, n° 4, G. pén.), la dégradent ou détério¬ 
rent, n’importe de quelle manière (art. 479, n° 11, G. pén.); — que l’autorité 
judiciaire, si elle l’étendait à l’inexécution des décisions que le décret précité 
autorise, violerait le principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs éta¬ 
blis par la loi des 16-24 août 1790; — qu’il suit de là, dans l’espèce, que le 
jugement dénoncé, qui s'est déclaré incompétent pour prescrire l’exhumation 
du corps de la femme Bosc, inhumée dans un terrain privé nonobstant la 
défense du maire, et sa translation dans le cimetière commun, a sainement 
interprété le susdit art. 161 ; qu’il s’est conformé aux dispositions de l'art. 13, 
tit. ii, de la loi ci-dessus rappelée, et n'a point violé les art. 408 et 413 G. inst. 
cr.; — rejette. 

Du 40 octobre 4856. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 

art. 6286. 

DIFFAMATION. — ÉLÉMENT CONSTITUTIF. — DESSEIN DE NUIRE. 

Le délit de diffamation n'existe pas sans intention coupable. Cet 
élément essentiel manque dans le fait de celui qui, s'adressant à 
haute voix au maire de la commune , se borne à répéter ce qu’a dit 
le garde champêtre d’un individu que ce dernier a cru reconnaître 
commettant , la nuit , un vol de récolte *. 

s 

1 Voy. Bép. cr., v° Injures, n° 17, et v® Diffamation, n° 12; J. cr., art. 
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arrêt (Cambay C. Isorez). 

Attendu qu’il est établi par l’intractiou et les débats que Lévèque, garde 
champêtre de la commune d’Avoingt, a raconté au prévenu Isorez qu’il avait 
surpris, la nuit, dans les champs, le nommé Guislain Cambay, porteur de 
plusieurs gerbes de blé qu’il venait de voler; — que s’il est également établi 
que le 13 août 185G, ledit Isorez, dans le cabaret du sieur Courbet, a répété 
au maire de la commune ce qu’il avait appris du garde champêtre, il l’a fait 
sans intention de nuire, ayant cru être autorisé à reproduire le dire d’un fonc¬ 
tionnaire public, et n’étant d’ailleurs animé d’aucun sentiment de malveillance 
envers Cambay; —que des lors les éléments du délit de diffamation reproché 
à Isorez n’existent pas dans la cause; — La Cour confirme le jugement dont 
est appel, renvoie le prévenu des fins de la plainte, et condamne la partie 
civile aux frais de la cause d'appel. 

Du 25 nov. 1856. — C. de Douai. — M. Bigant, prés. 

art. 6287. 

RESPONSABILITÉ PENALE. — SOCIÉTÉ ANONïME. — DIRECTEUR. — 

ADMINISTRATEURS. — DÉLIBÉRATIONS. 

Lorsqu'un délit a cté commis , dans l'intérêt d'une société anonyme , 
par son directeur avec autorisation du conseil d'administration, la 
responsabilité pénale n'incombe pas seulement au directeur , qui 
n'était qu'un agent d'exécution ; les administrateurs peuvent être 
individuellement jugés coupables et condamnes , encore bien qu'ils 
n'eussent donné l’autorisation que collectivement et par des délibéra¬ 
tions ne faisant pas connaître le vote de chacun , quand le juge re¬ 
connaît leur participation au délit et la constate par des présomp¬ 
tions abandonnées à son appréciation. 

% 

(Marchai et cons. G. Bartholony, etc.) 

Il s’agissait de contrefaçon par la Compagnie du chemin dé fer 
d’Orléans. Les brevetés avaient fait des communications et sommations 
individuelles. La Compagnie avait eu successivement plusieurs direc¬ 
teurs, et l’un d’eux était mort. Contre qui devait-on agir au correction¬ 
nel? Il fallait un prévenu qui eût personnellement concouru au délit. Le 
décès d’un des directeurs successifs et l’incertitude sur l’époque précise 
de chaque acte délictueux auraient compromis la poursuite, si elle eût 
été dirigée seulement contre tel ou tel directeur et contre l’ôtre collectif, 
qui ne pouvait être que civilement responsable. Les brevetés ont donc 
imputé le délit notamment aux administrateurs, individuellement avertis 
et cités, qui avaient concouru aux délibérations par lesquelles étaient 
autorisés les actes où se trouvait la contrefaçon. Le tribunal correction¬ 
nel, ne voyant que la Compagnie, l’avait déclarée coupable et condamnée 
à l’amende avec dommages-intérêts et confiscation, sans statuer à l’égard 

3113, 3208 et G253. Voy. aussi arrêts de la Cour de cassation des 18 mess, 
an xii (Lecerf), 30 janv. 1807 (Duval), 3 déc. 1819 (Martin), 19 mai 1821 
(Colonna), 19nov. 182G (Tescaut). 
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des administrateurs cités : de là des incidents divers, qui ont nécessité plu¬ 
sieurs décisions souveraines par suite desquelles il a fallu prononcer sur la 
prévention contre les administrateurs individuellement ( Voy./. cr., art. 
5933 et 6166). La dernière cour de renvoi, après avoir écarté ceux des cités 
vis-à-vis desquels il y avait désistement ou preuve de non-participation, 
a déclaré coupables et condamné les autres : « Attendu que la contrefaçon 
n’est pas le fait exclusif du directeur qui a présidé à la fabrication et à 
l’établissement des appareils contrefaits; qu’elle est aussi imputable aux 
administrateurs de la Compagnie, qui y ont pris une part importante; 
qu’en effet, le directeur r.’a agi qu’en exécution d’une première délibéra¬ 
tion du conseil d’administration, du 15 juin 1849, par laquelle il était 
décidé que des plateaux-coussinets en fonte, destinés à remplacer les 
traverses en bois, seraient placés sur une étendue de 2!,000 mètres ; que 
plus tard, ie 2 septembre 1850, la contrefaçon ayant été dénoncée à 
chacun d’eux individuellement, par les plaignants, suivant acte extra¬ 
judiciaire, avec sommation d’avoir à la faire cesser, ils n’ont tenu aucun 
compte de cet avertissement; que loin de prendre les mesures qui étaient 
justement réclamées d’eux, quoique leurs attributions leur donnassent 
certainement le pouvoir de le faire, ils ont pris, à la date du 7 mai 1852, 
une seconde délibération par laquelle ils ont décidé que l’établissement 
des plateaux aurait lieu sur une plus vaste échelle : qu’ils n’ont même 
pas suspendu l’exécution de cette délibération, après la citation du 
28 août 1852....; qu’il résulte de l’extrait des registres des délibérations 
du conseil d’administration que les membres qui ont pris part aux déli¬ 
bérations des 15 juin 1849 et 7 mai 1852, sont MM. Bartholony..» 

(Rouen, 24 juill. 1856.) 

A l’appui du pourvoi des administrateurs condamnés, M e P. Fabre* 
leur avocat, a soutenu qu’il n’y avait pas preuve, légalement acquise, 
d’une coopération personnelle et individuelle au délit; que les délibé¬ 
rations n’avaient fait qu’approuver des propositions du directeur, qui 
demeurait libre d’agir ou de s’abstenir selon son appréciation ; que les 
principes et de puissantes considérations ne permettaient pas de punir 
des administrateurs de société anonyme, surtout ceux de la Compagnie 
du chemin de fer d’Orléans à raison do ses statuts et de son organisation, 
pour le seul fait d’avoir concouru aux délibérations du conseil d’adminis¬ 
tration , lorsqu’il n’était pas certain d’ailleurs qu’ils eussent voté tous 
pour la consommation du délit. 

Pour les parties civiles, nous avons développé les propositions suivantes, 
qui ont été appuyées par M. l’avocat général Renault d’Ubexi et admises 
par la Cour : La règle omis probandi incumbit ei qui dicit n’a d’appli¬ 
cation qu’au débat entre parties; elle est satisfaite lorsque, chaque par¬ 
tie ayant produit ses preuves ou dénégations, le juge les apprécie 
suivant ses pouvoirs. Les juges correctionnels sont jurés, pour l’appré¬ 
ciation des faits au point de vue de la coopération personnelle à l’action 
ou de la culpabilité : la loi ne leur demande pas compte des moyens par 
lesquels s’est' formée leur conviction (Cass. 13 nov. 1834; J. cr ., 
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art. 4526 ). Pourvu qu'ils ne se fondent pas sur des preuves qui seraient 
interdites par la loi, on doit réputer souveraine et irréfragable la déci¬ 
sion qui déclare que tel prévenu a coopéré au délit et qu’il en est cou¬ 
pable. Vainement dirait-on qu’il n’y a eu que délibération collective, 
que le vote de chacun est inconnu : le juge est autorisé à reconnaître, 
d’après les circonstances, la part que chacun a pu prendre au délit. La 
cour de Rouen a usé de ce pouvoir et a déclaré la culpabilité de ceux 
qu’elle condamnait : aucune violation de loi ne peut exister, au point de 
vue des règles de preuve. — Relativement à la responsabilité pénale ou 
imputabilité , il n’y a pas davantage de loi violée. Les statuts d’une 
société anonyme, quoique approuvés par le gouvernement et insérés au 
Bulletin des Lois , ne sont que des conventions privées et ne peuvent 
être assimilés aux lois dont la violation donne ouverture à cassation 
(Req. 15 fév. 4826et 25 août 1842). Fût-il vrai que les statuts invoqués 
affranchiraient de toute responsabilité les membres du conseil d’admi¬ 
nistration, ils seraient impuissants devant la loi pénale dont les disposi¬ 
tions atteignent quiconque coopère à un délit. La loi est égale pour 
tous. Il n’y a pas de considération qui puisse autoriser le juge à créer 
des immunités. 

ARRÊT. 

La Cour ; — sur le moyen fondé sur ce qu’il n’était pas établi que les admi¬ 
nistrateurs de la Compagnie du chemin de fer d’Orléans eussent participé à 
la contrefaçon, et sur ce que, d’après les statuts de ladite Compagnie, il ne 
pouvait y avoir lieu contre lesdits administrateurs à une responsabilité pénale ; 

attendu que l’arrêt de la cour impériale de Rouen constate que les admi¬ 
nistrateurs de la Compagnie du chemin de fer d’Orléans ont pris à la contre¬ 
façon une part importante ; qu’il détaille et spécifie les circonstances qui con¬ 
courent à la preuve de leur participation à la contrefaçon dont il s’agit ; — 
qu’une telle appréciation de circonstances et de faits est souveraine, et qu’elle 
échappe au contrôle de la Cour de cassation; attendu que les statuts invoqués 
ne constituent que des conventions particulières, que l’approbation du souve¬ 
rain n’en change j)as le caractère et la portée; que si, en matière commer¬ 
ciale ou civile, les statuts doivent recevoir leur exécution, ils ne sauraient 
avoir pour effet de créer aucune immunité au point de vue de la loi pénale; 
— que dans cet état des faits, l’arrêt dénoncé a fait une saihe application de 
l’art. 40 de la loi du 5 juill. 1844; — rejette. 

Du 21 novembre 4 856. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, 

# 

rapp. 


PIN DÜ TOME VINGT-HUITIÈME. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 


DES 

MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME XXVIII e . 


Abandon d’animaux. — A défaut de 

S rohibition par le règlement local, la 
ivagation d'un porc ne constitue 
point de contravention à la charge du 
propriétaire. 244. — Lorsqu’il n’y a 
pas d’arrète municipal prohibant le 
stationnement de voitures attelées, le 
■voiturier qui a pris soin d’attacher à 
un mur son cheval attelé ne commet 
aucune contravention, 244. — L’a¬ 
bandon d’un animal ne peut être im- 

C à l’individu qui l'avait vendu et 
la veille. Il est imputable au 
mari de la femme qui l’avait acheté, 
encore bien que celui-ci eût le droit 
d’exercer une action en nullité, 244. 
— L’art. 475, n° 7, G. pén., ne s’ap¬ 
plique pas au cas où le chien qui a 
mordu une personne sortant du domi¬ 
cile de son maître se trouvait dans 
l’intérieur de la maison, si celui-ci ne 
l’a pas excité et si la maison n’était 
point commune à plusieurs locataires, 
312. 

Abandon d’instruments nuisibles.— 
L’art. 471. n° 7, G. pén., est applicable 
au fait d abandonner, la nuit, dans 
une cour non close attenante à la voie 
publique, une échelle ou tout autre 
instrument dont pourraient abuser les 
malfaiteurs, 68. 

Abus de confiance. — S’il y a dé¬ 
tournement frauduleux, dans le sens 
de l’art. 408 G. pén., de la part d’un 
officier ministériel qui dissimule les 
versements de fonds dont il doit 
compte à son mandant,le délit n’existe 
as nécessairement dans le fait de ce- 
ui qui, sans aucune dissimulation, a 
simplement demandé des délais pour 
le paiement en offrant de payer des 
intérêts pour son retard^ 307. —• Quoi¬ 
que le tribunal correctionnel ne fût 

Tome XXVIII. 


F, 


saisi que d’une prévention d’abus de 
confiance, si le prévenu ne s’est pas 
opposé à l’audition des témoins appe¬ 
lés pour prouver une violation de aé- 
pôtj le j uge peut puiser dans les té¬ 
moignages la preuve d’une soustrac¬ 
tion frauduleuse et condamner le 
prévenu pour vol, 377. 

Accusation (ch. d’). — Les arrêts de 
ch. d’accusation peuvent être frappés 
de pourvoi, non-seulement pour les 
causes et dans le délai fixés par les 
art. 296 et 299 G. instr. cr., mais aussi 
suivant les règles générales de re¬ 
cours pour toute violation de loi, 
362. — L’ordonn. de prise de corps, 
depuis la loi du 17 juill. 1856, fait né¬ 
cessairement partie de l’arrêt pronon¬ 
çant la mise en accusation. L exposé 
des faits peut donc être placé dans la 
partie de l’arrêt qui est relative à la 
prise de corps. Il est suffisamment 
explicite, lorsqu'il constate tous les 
éléments de fait nécessaires pour la 
qualification, 362. 

Accusation (mise en). — L’exploit 
de notification à l'accusé de l’arrêt de 
renvoi et de l’acte d’accusation doit, 
à peine de nullité, constater la remise 
d’une copie de cet acte ainsi que de 
l'arrêt, 247. 

Agents du Gouvernement. — Lors¬ 
qu’un agent du gouvernement est 

f irévenu de plusieurs crimes ou délits, 
e décret qui autorise la poursuite à 
raison des faits imputés doit être con¬ 
sidéré comme les comprenant tous, 
surtout s'ils sont connexes, encore 
bien que la requête sur laquelle il 
est intervenu aurait omis le plus 
grave, 88. — Le comptable puDlic 
accusé de détournements ne peut être 
jugé avant qu'il y ait eu constatation 
du déficit par l’autorité administra¬ 
tive. Lorsqu’il nie le déficit et demande 

25 
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une vérification préalable, l’exception 
préjudicielle doit nécessiter un sur¬ 
sis, 88. 

Action publique — Lorsque le ju¬ 
gement d’une poursuite correctionnelle 
a été ajourné, la citation nouvelle doit 
être réputée se référer la première 
et ne faire que continuer la poursuite ; 
le préveuu ne peut la repousser comme 
s'il y avait réitération ou double em- 

E loi, 187. — ïl n’appartient pas au tri- 
unal saisi d’une poursuite contre tels 
d’individus d’ordonner que d’autres 
seront également cités par le ministère 
public, 354. 

Adultère. — Il y a preuve écrite 
suffisante, contre le complice de la 
femme adultère, lorsque les juges 
trouvent la preuve de l’adultère con¬ 
sommé dans un écrit émané du pré¬ 
venu, en s’éclairant surabondamment 
par les déclarations et dépositions re¬ 
çues à l’audience, 59. — Lorsqu’un 
mari est condamné comme ayant en¬ 
tretenu une concubine dans le domi¬ 
cile conjugal, celle-ci encourt les 
peines de la complicité. d’après le droit 
commun, auquel il n’est fait aucune 
exception pour ce délit spécial, 59 et 
140. — La plainte du mari contre sa 
femme adultère peut avoir lieu, en cas 
d’absence ou maladie, par un fondé 
de pouvoir spécial, pour faits anté¬ 
rieurs à ce mandat, encore bien qu'ils 
n-’y fussent point spécifiés et que leur 
constatation u’eùt pas encore eu lieu, 
59. -r Quelles sont les conditions de 
la compétence des tribunaux français, 
pour le délit d’adultère commis en 
France par une femme étrangère, et 
pour la plainte récrimiuatoire, tirée de 
ce que le mari dénonciateur aurait 
entretenu une concubine en différents 
pays? Dissertation et arrêts, 145-156. 
— La connivence du mari à l’adul¬ 
tère de sa femme le rend-elle non re¬ 
cevable à porter plainte? Autoriserait- 
elle la.poursuite d’office? 165. 

Affiches. — 11 appartient à l’auto¬ 
rité municipale de désigner les lieux 
exclusivement destinés aux affiches et 
d’exiger le dépôt préalable d’un exem¬ 
plaire. Son règlement, obligatoire pour 
toute affiche de particulier, est appli¬ 
cable même à celle par laquelle uu 
huissier annonce une vente volontaire 
de meubles, 73. — L’art. 479, n° 9, G. 
pén., est applicable au fait d’enlève¬ 
ment d’affiches apposées par ordre de 
l’autorité. La contravention n’existe 
qu’autant qu’il y a eu volonté mé¬ 
chante, 169. — Les affiches inscrites 


sur papier par la voie de l’impression 
ou de récriture, ne sont point assujet¬ 
ties au droit d’affichage établi par la 
loi du 8 juill. 1852, alors même qu’au 
lieu d’être collées sur les murs elles 
auraient été collées sur toile et seraient 
ensuite accrochées en forme de ta¬ 
bleau ou placard mobile aux murs ou 
autres constructions, 174. 

Amende. — L’art. 64 C. pén. ayant 
fixé pour l’amende qu’il prononce un 
minimum de 100 fr. et un maximum 
qui peut être porté jusqu’au quart du 
bénéfice illégitime, la cour d’assises 
doit indiquer le-chiffre de ce bénéfice, 
lorsqu’elle excède le minimum, à moins 
qu’il ne se trouve dans la déclaration 
du jury à laquelle se réfère l’arrêt de 
condamnation, 254. 

Amnistie. — Les décrets d’amnistie 
ne doivent pas, dans l’interprétation, 
être étendus à des infractions aux- 
uelles ils ne s’appliquent pas. Celui 
u 17 mars 1856, amnistiant les délits 
et contraventions en matière de police 
du roulage, ne s’étend point aux con¬ 
traventions concernant la police des 
messageries publiques, quoiqu’elles 
soient prévues et réprimées par la 
même loi que les premières, 270. — 
Le tribunal de répression devant le¬ 
quel se trouvent portées à la fois l’ac¬ 
tion publique et l’action civile, n’est 
pas dessaisi, par l’amnistie survenue, 
de l’action du tiers lésé, 349. —En 
matière forestière, l'amnistie laisse 
subsister l’action ponr les dommages- 
intérêts, lorsqu’il s'agit de délit dans 
des bois d’une commune ou d’un par¬ 
ticulier. Ces réparations civiles ne 
peuvent être intérieures à l’amende 
qui aurait été encourue sans l’amnis¬ 
tie, 349. — En remettant toutes con~ 
damnations à l’emprisonnement ou à 
l’amende prononcées pour délits de 
chasse, l’amnistie du 16 mars 1856 
n’a pas relevé les condamnés de l’in¬ 
terdiction d’avoir un permis de chasse 
qui aurait été accessoirement pronon¬ 
cée en vertu de l’art. 18 de la loi- du 
3 mai 1844, 367. 

Appel. Dans le cas où la poursuite 
correctionnelle comprend deux pré¬ 
venus comme étant soumis l'iin et 
l'autre à la responsabilité pénale, par 
exemple le patron et l’armateur dmn 
bâtiment ayant navigué sans rôle d’é¬ 
quipage, le ministère public, après 
avoir frappé d’appel et fait infirmer 
le jugement de relaxe quant à l’uu 
des prévenus, peut encore utilement 
interjeter appel contre l’autre prévenu 
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relaxé, si le délai de deux mois n’est 
pas expiré, 95./ 

Art de guérir. — Lorsqu’un oflicier 
de sauté est prévenu d’avoir exercé 
dans un département autre que celui 
par le jury médical duquel il a été 
reçu, il peut exciper d'une autorisa¬ 
tion préfectorale qu’il aurait,obtenue 
d’après l’art. 37 de Ptirrèté du 20 prair. 
an xi, mais le tribunal correctionnel 
est compétent pour apprécier la léga¬ 
lité de l’autorisation, 201 . 

Ateliers dangereux. — L’établisse¬ 
ment insalubre, dangereux ou incom¬ 
mode, qui a été adiniuistrativement 
autorise, peut être exploité par un 
acquéreur ou cessionnaire, sans auto¬ 
risation nouvelle, 102 — En prohibant 
la mise en tas, c’est-à-dire le dépôt et 
le séjour, des résidus de matières ani¬ 
males susceptibles d’etre pulvérisés 
et mêlés, l’ordonn. du 2 juill. 1837 a 
eu en vue même les résidus de ma¬ 
tières animales qui peuvent servir à 
la confection de l'engrais, 102. 

Attentats aux moeurs. — L’outrage à 
la pudeur peut être réputé public dans 
le sens de l’art. 330 C. pén., encore 
bien que la voiture dans laquelle ont 
eu lieu les faits impudiques fût pri¬ 
vée et même fermée, lorsque le juge 
constate qu’ils auraient pu être vus du 
public en ce que la voiture circulait 
sur une route, 172. — L'art. 334 C. 
pén. est applicable à l’individu qui 
se livre à d’ignobles débauches avec 
plusieurs mineurs, tour à tour vic¬ 
times et témoins de ses actes, 57 et 247. 

Attentats f.t complots. — Les crimes 
d’attentat, prévus par les art. 87 et 
91 C. pén., ne comportent pas l'excuse 
admise par l’art. 100 en faveur des sé¬ 
ditieux qui se sont retirés à un cer¬ 
tain moment des bandes dont ils fai¬ 
saient simplement partie, laquelle n’est 
admissible que pour les crimes spéci¬ 
fiés aux art. 96, 97 et 98, 42. 

Audiences. — Il n’y a pas seulement 
irrévérence grave envers le juge, il y 
a délit d’outrage à réprimer par ap¬ 
plication des art. 222 G. pén. et 505 G. 
instr. cr., lorsqu’à l’audience d'un tri- 
Iranal de police, après la prononcia¬ 
tion d’un jugement, le condamné dit 
à haute voix : « Jamais il n’y a eu un 
jugement plus mal rendu », 200. 

Avocats. — Le licencié en droit qui 
a prêté serment est avocat, quoiqu’il 
ne soit pas inscrit au tableau : en por¬ 
tant le costume de la profession, il ne 
commet pas le délit prévu par l’art. 
259 G. pén., 47. 
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Balayage.—L e balayage au-devant 
des maisons étant une charge de la 
propriété, sauf convention obligatoire 

f iour le locataire, l’arrêté de police 
ocale qui le prescrit aux propriétaires 
ou aux locataires n’autorise pas à 
poursuivre ceux-ci au lieu du pro¬ 
priétaire qui habite aussi sa maison, 
125. — L’autorité municipale peut 
obliger les habitants à balayer et 
mettre en tas les neiges qui viennent 
de tomber, pour en faciliter l’enlève¬ 
ment; mais elle excéderait ses pou¬ 
voirs en prescrivant à tous ou à quel¬ 
ques-uns de fournir à cet effet des 
chevaux ou voitures, hors le cas d’iu- 
terruption inopinée des communica¬ 
tions, 125. 

Ban de vendanges. — Les disposi¬ 
tions prohibitives du G. rural, sanc¬ 
tionnées par le n° 1 er de l’art. 475 C. 
pén., ne sont point applicables, soit 
aux vigiies closes, v. g. à une vigne 
séparée de la route par un fossé avec 
talus qui en rend impossible l’accès, 
soit au fait de cueillir des raisins 
pour les besoins domestiques et non 
pour la fabrication du vin, 89. 

Banqueroutes et faillites. — Lors¬ 
qu’il y a eu stipulation illicite dans 
une faillite, par l’entremise d’un 
mandataire autorisé, le délit est de la 
compétence du trib. du lieu où s’est 
opéré le vote, encore bien que le pré¬ 
venu habite un autre lieu. — La 
peine ne peut être inférieure au mi¬ 
nimum des peines correctionnelles, 
soit en ce que la loi spéciale ne fixe 
pas de minimum, soit pour cause de 
circonstancesatténnantes, 330. — Dans 
le cas même où l’accusé de banque¬ 
route frauduleuse est déclaré non cou¬ 
pable et acquitté, l’autre accusé re¬ 
connu coupable de complicité peut 
être condamné. 11 en est de môme, 
lorsque, dans une accusation où il y 
a eu jonction, l’accusé principal est 
jugé coupable pour certains détourne¬ 
ments et non pour les autres, sans con¬ 
tradiction, 375. 

Bouchers. — L’autorité municipale 
peut légalement leur prescrire d’avoir 
constamment mi approvisionnement 
de viandes en quantité et qualité 
suffisantes,pour les besoins journaliers 
de la consommation. Le boucher con¬ 
trevenant ne peut être excusé, par cela 
seul qu’il aurait tué, la veille, nne 
quantité par lui présumée suffisante 
pour la veute du lendemain, ce qui 
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h'« st (te s.i i»art Qu’une appréciation nation? Dissertation, 81-88.— Lôrtçjüe 
dont l’inexactitude n’équivaut pas à nn le juge s’est renfermé dans les limites 
cas de force majeure, 318. légales pour la üxation de la peine, il 

Boulangerie. — Aucune loi n’a n’y a pas lieu à cassation par cela seul 
abrogé la disposition de l’édit de 1776 que le jugement motive sa sévérité 
qui interdit aux boulangers de cesser sur des circonstances de moralité, 
leur commerce sans déclaration faite dont l’appréciation appartient aux 
nn an d’avance. Mais l’amende ne juges du tait, 1^. — Le pourvoi est 
peut aujourd’hui dépasser 500 liv., suspensif et ne permet point de passer 
191. au jugement au fond, lorsqu11 est 

Bruits et tapages. — L’art. 479, C. dirigé contre des arrêts ayant statué 
pén., atteint non-seulement ceux qui sur la compétence et sur une demande 
prennent une part active au tapage noc- en sursis, lesquels ont un caractère 
turae, mais aussi quiconque le favo- définitif, 223. — Est simplement pré- 
rise ou facilite par son fait, et spécia- paratoiie et non susceptible d’un 
lement celui dans la maison duquel pourvoi suspensif l'arrêt qui joint 
le bruit a lieu sans opposition de sa l’incident au fond, en réservant tous 
part, 56. — Les peines prononcées par les droits et en décidant qu’il sera sta- 
cette disposition ne font pas place à tué sur l’incident, puis sur le fond, 
celles de l’art. 471, par cela seul que par deux dispositions distinctes, 233. 
le tapage aurait été prohibé par nn — Le pourvoi contre une décision sur 
règlement de police locale, 56. —• Une la compétence doit être formé dans 
discussion entre époux avec invectives les trois jours, 257. — Un jugement 
échangées peut, quoiqu'elle ait eu lieu par défaut, qui a été frappé d’opposi- 
dans l’intérieur au domicile et lors- tion et réformé, n’est pas susceptible 
qu’elle a attiré l’attention des voisins de pourvoi, 257. — Le demandeur en 
et des passants, constituer la contra- cassation ne peut ni relever les nul- 
vention prévue par l’art. 479. Le juge lités de première instance qu’il n’a 
ne saurait repousser comme sans objet pas opposées en appel, ni critiquer la 
l’offre que fait le min. publ. de prouver décision ayant ordonne l’audition d’un 
par témoins qu’il y a eu trouble à la témoin, 257. — La décision rendue 
tranquillité aes habitants, 355. sur opposition à un jugement de dé¬ 

faut doit être réputée contradictoire, 
C encore bien que l’opposant n’ait pas 

comparu; en conséquence, l'amende à 
Cassation.— Une déclaration de pour- consigner pour le pourvoi doit étfe 
voi, même de la part de l'officier du intégrale, 257. — Pour la recevabilité 
min. pnbl. près le trib. de police, ne du pourvoi formé par l’individu qui 
peut être valablement faite par signifi- est condamné en matière correction- 
cation avec sommation au greffier, hors nelle à une peine correctionnelle, il 
le cas de refus ou absence de celui- faut, soit une consignation d’amende, 
ci, 24. — Toutefois, la déclaration si- soit un certificat approuvé qui con- 
gniflée peut être réputée valable, si elle state positivement 1 indigence du de- 
était signée par l'officier du min. publ. mandeur, 314. — Ces conditions n'in- 
et si le greffier a constaté sa réception combent pas au jeune accusé reconnu 
par une mention signée de lui le coupable d’un crime, mais condamné 
même jour, 24. — Il n’y a même pas seulement à la correction en ce qu'il 
de déclaration plus ou moins régu- avait agi sans discernement, lequel 
lière saisissant la Cour de cassation, doit être réputé condamné en matière 
lorsque la signification faite à la re- criminelle, 314.— Le désistement du 
quête du condamné se borne à des pourvoi, dès qu’il est reconnu régulier 
protestations avec déclaration qu'il se par un arrêt en donnant acte, rend le 
pourvoira, 24. — Le certificat d'indi- pourvoi non avenu. La partie civile 

n ie exigé par l’art. 420, C. inst. cr., qui se désiste ne succombe pas; elle 
éfaut de consignation d’amende, ne doit donc pas être condamnée à 
n’est valable qu'autant qu’il y a une l’indemnité, mais seulement aux frais 
attestation personnelle au maire et de l’intervention antérieure, 3C3. — 
l’approbation expresse du préfet, 72. Voy. Contumace. 

— Dans quels cas et comment est-il Chasse. — lorsqu'un chasseur a 
nécessaire de prendre des conclusions, refusé d’exhiber son permis de chasse 
e n cause d’appel, pour que le moyen au garde qui le lui demandait, il peut 
carté puisse donner ouverture à cas- bien être cité en police correctionnelle 
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pour défaut supposé de permis, mais 
son refus n’est pas une contravention, 
encore bien que l’arrêté préfectoral 
aurait prescrit des mesures pour assu¬ 
rer l’exécution de J a loi, 74. — Dès 
qu’un délit de chasse a été dénoncé 
par le propriétaire ou tout autre ayant 
droit, l’action publique peut être exer¬ 
cée et suivie jusqu’en cassation,quoi¬ 
que le plaignant s’abstienne d’attaquer 
le jugement ou arrêt qui l’a déclaré 
saps qualité pour n’avoir pas prouvé 
son droit contesté. 129. — Le cession¬ 
naire ou fermier a’un droit de chasse 
peut dénoncer un délit commis à son 
préjudice, quoiqu’il n’ait pas d'acte de 
cession ou bail ayant aate certaine 
antérieure. La poursuite ne saurait 
être repoussée pour défaut de plainte 
~ar l’ayant-droit, lorsqu’il résulte des 
ocuments du procès que le plaignant 
était aux droits du propriétaire avant 
la perpétration du délit, 129. 

Chose jugée. — Jurisprudence ac¬ 
tuelle et modes usités, pour les pour¬ 
suites correctionnelles après acquitte¬ 
ment en cour d’assises, 23 et 24. — 
Après acquittement sur l’accusation 
de vol avec des violences qui auraient 
laissé des traces de blessures ou con¬ 
tusions, il peut y avoir poursuite cor¬ 
rectionnelle pour délit de coups et 
blessures, 73. — Après acquittement 
sur l’accusation d’avortement opéré, il 
peut y avoir accusation de blessures 
ayant involontairement causé la mort 
de la femme enceinte, 328. —L’acquit¬ 
tement pour vol à main armée ne s’op¬ 
pose pas à la poursuite correction¬ 
nelle ultérieure pour délit de port 
d’armes, prévu par la loi spéciale à 
la Corse du 10 juin 1853, 328. — Dans 
le cas de poursuites simultanées con¬ 
tre deux individus, dont l’un est ren¬ 
voyé en police correctionnelle et con¬ 
damné, dont l’autre est renvoyé devant 
la ch. d’accusation et ensuite aux as¬ 
sises, le premier peut aussi être accusé 
comme complice du crime, si la pré¬ 
vention primitive, quant à lui, n’avait 
envisage les faits qu’au point de vue 
du délit, 339. — Lorsqu’il y a eu ren¬ 
voi d’un des prévenus en police cor¬ 
rectionnelle, ordonnance de non-lieu 

3 uant à l'autre, et opposition limitée 
u ministère public, le renvoi a au¬ 
torité de chose jugée, mais l’autre 
prévenu peut être renvoyé par la 
chambre d'accusation aux assises, 
sauf règlement de juges, 339.—Après 
acquittement d’une accusation de coups 
portés à des gendarmes, et d'une pré¬ 


vention de délit avec violences envers 
les personnes, s’il peut encore y avoir 
poursuite correctionnelle pour délit de 
rébellion, les violences reprochées ne 
peuvent baser une condamnation 
qu’autant qu’elles ne seraient pas des 
coups proprement dits ou qu’elles sont 
autres que celles sur lesquelles il y a 
chose jugée, 339. — Lorsque la cham¬ 
bre d’accusation a déclaré n’y avoir 
lieu à suivre sur une prévention de 
viol, son arrêt fait obstacle à une pour¬ 
suite correctionnelle ultérieure, contre 
le même individu, pour le même fait, 
considéré comme outrage public à la 
pudeur, 366. — Après un jugement 
au civil, qui ordonnait l’execution 
d’un contrat de vente par l’expulsion 
des lieux et le paiement du prix, le 
tribunal correctionnel, saisi d’une 
poursuite en escroquerie, ne peut, sans 
violer la chose jugée, condamner le 
prévenu à des dommages - intérêts 
pour le préjudice causé par les ma¬ 
nœuvres frauduleuses à l’aide des¬ 
quelles avait été obtenne la conven¬ 
tion, pas plus qu’à la restitution des 
billets qui avaient été souscrits pour 
le prix de la vente, 378. 

CiMETiÈnES. — Le droit d’inhumer 
dans une propriété privée n’est pas 
absolu : l'intérêt public l'a fait subor¬ 
donner à l’autorisation préalable de 
l'administration, suivant les art. 14 
et 16 du décret du 23 prair. an xii. 
Dans .le cas de contravention consta¬ 
tée, l’autorité administrative est seule 
compétente pour ordonner l’exhuma¬ 
tion et la translation dans le cimetière 
commun, 380. 

Citation. — Il y a nullité radicale, 
lorsque la citation introductive a été 
notifiée, dans un domicile autre que 
celui de l'inculpé, à une personne qui 
ne le représentait pas légalement. 
L’opposition argilant de nullité le ju¬ 
gement de condamnation par défaut, 
qui a été rendu sur une telle citation, 
ne peut être repoussée par le motif que 
la partie poursuivante avait été in¬ 
duite en erreur et que l’inculpé con¬ 
naissait la citation à lui destinee, 102. 

Colonies. — Sénatus-consultes et 
décrets qui rendent exécutoires dans 
certaines colonies françaises les lois 
des 30 et 31 mai 1854'portant sup¬ 
pression de la mort civile, 15. — Con¬ 
vention diplomatique concernant les 
consuls admis dans les colonies res¬ 
pectives, 16. — Le décret imp. du 
16 août 1854, instituant aux colonies 
la juridiction des ch. du conseil et 
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disposant que les cours imp. connais¬ 
sent des oppositions aux ordonn. d.: 
ces chambres conformément au chap. 9 
duliv. l‘ r C.instr.cr.,n’a point abrogé 
l'art. 28 ae l’ordoun. du 24 sept. 1828 , 
suivant lequel les arrêts des ch. d'ac¬ 
cusation ne peuvent être attaqués en 
cassation que dans l'intérêt de la loi, 
26. — L'art. 8 du décr. du 13 fév. 
1852 est applicable à rengagement 
fictif qui a été concerté entre deux in¬ 
dividus pour leur assurer frauduleu¬ 
sement les avantages attachés aux 
contrats d’engagement, 356. 

Colportage d’écrits. — L’art. 6 
de la loi du 27 juill. 1849. qui défend 
et punit la distribution d'écrits sans 
dépôt et autorisation préalables, com¬ 
prend-il les listes de candidats pour 
une élection, et s’applique-t-il meme 
à l'électeur qui distribue à d’autres 
une telle liste ou un bulletin électo¬ 
ral? 77 et 263. — L’infraction prévue 
par cet art. 6 est une contravention 
matérielle, imputable seulement au 
colporteur ou distributeur qui n’a pas 
l’autorisation préfectorale, et ne com¬ 
portant point l’application des prin¬ 
cipes sur la complicité en matière de 
crimes ou délits, 172. 

Comparution. — Le préveuu, laissé 
en liberté, n'est pas tenu de compa¬ 
raître eu personne, alors même qu’il 
s’agit de délit emportant peine d’em¬ 
prisonnement, lorsqu’il présente une 
exception préjudicielle contre la pour¬ 
suite, 249 

Compétence. — L’avocat signataire 
d’un écrit où il veut démontrer l’in¬ 
nocence d’un condamné, lorsqu’il est 
traduit en police correctionnelle pour 
attaque contre la chose jugée et pour 
outrage ou diffamation envers des ma¬ 
gistrats, ne peut décliner la compé¬ 
tence du tribunal correctionnel à rai¬ 
son de sa qualité ou des pouvoirs 
disciplinaires, 45. — Dans les cas de 
renvoi en simple police, en police 
correctionnelle ou aux assises, faut-il 
toujours indiquer le lieu du juge¬ 
ment; et quels sont les pouvoirs, à 
cet égard, de la juridiction réglant la 
compétence? Dissertation et arrêts, 
177-183. — Lorsqu’un entrepreneur 
de travaux publics est prévenu de 
délit pour avoir inondé une propriété 
privée, il ne peut invoquer la compé¬ 
tence administrative établie par l’art. 4 
de la loi.du 28 pluv. an vm qu’autant 
que le débat nécessiterait l’apprécia¬ 
tion d’un acte administratif; il ne lui 
suffit pas de prétendre qu’il a agi en 


v tîu des ordres «le ses chefs, sans 
(•v.eiper d’aucun acte qui aurait auto¬ 
risé le fait à lui reproché, 195. — Si 
parmi les prévenus, cités par la partie 
civile, figure une personne ayant droit 
à la garantie qu’ont établie Part. 479 
C. iust. or. et l’art. 10 de la loi du 
20 avril 1810, ne peut-il pas y avoir 
vis-à-vis d’elle un désistement excluant 
le moyen d’incompétence? A défaut 
de désistement valable, le juge cor¬ 
rectionnel devrait-il se déclarer in¬ 
compétent pour tousles prévenus? 205. 

— Voy. Agents du Gouvernement, 
Action publique, Adultère, Amnistie, 
Ait de guéiir, Banqueroutes et Fail¬ 
lites, Cassation, Chose jugée, Cime¬ 
tières, Contrefaçon, Cours d’assises. 
Délits militaires, Dénonciation ca¬ 
lomnieuse, Diffamation, Lois, Mipes, 
Police rurale, Tribunaux correction¬ 
nels. 

Confiscation. — Aucune disposition 
de loi n’ayant prescrit ou autorisé la 
confiscation à 1 égard des objets pro¬ 
venant d’un vol, cette peine spéciale 
ne. peut être prononcée, dans le cas 
même où il serait certain que les ob¬ 
jets saisis ont été achetés avec le prix 
de ceux dont le vol motive la con¬ 
damnation, 316. 

Contrainte par corps. — Pour les 
dommages-intérêts auxquels est con¬ 
damné l’accusé acquitté, la partie 
civile ne peut obtenir la contrainte 
par corps en vertu de l'art. 52 C. pén., 
applicable seulement au cas de con¬ 
damnation pour crime ou délit, 93.— 

Contraventions. — Soit que les 
droits de place dans les foires et mar¬ 
chés se perçoivent par l’autorité mu¬ 
nicipale elle-même ou aient été adju¬ 
gés à un fermier, le tarif ne saurait 
être réputé règlement de police, la 
taxe ne peut ètie assimilée aux droits 
d’octroi, le refus de paiement n’est pas 
une contravention de police et ne peut 
motiver qu’une action civile, 357. 

Contrefaçon. — Conventions diplo¬ 
matiques pour la garantie réciproque 
de la propriété des œuvres d esprit et 
d’art, 15 et 16.— Les œuvres de sculp¬ 
ture appartiennent aux beaux-arts. 
Leurs auteurs ont un droit privatif, en¬ 
core bien qu'elles aient été employées 
dans l’industrie. Le dépôt préalable 
n’est point prescrit pour ces œuvres, 32. 

— L'auteur d’une œuvre d'art conserve 
la propriété de l’original, avec tou tes ses 
conséquences, quoiqu’il en ait vendu 
des copies, cette vente ne conférant 
point le droit exclusif de reproduction 
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comme ,1e ferait la vente d’un tableau, 
32. — Un phénomène naturel, appli¬ 
qué à l’industrie par des procédés 
. nouveaux, est brevetable, 35. — Au¬ 
cune loi ne confère aux tribunaux le 

E ouvoir de prononcer la nullité d’un 
revet, à raison de ce que la demande 
n’aurait point été limitée à un seul 
objet principal, 35. —Le cessionnaire, 
par acte authentique et enregistré, 
agit valablement, encore bien qu’une 
cession intermédiaire n’ait eu lieu 
que par acte sous seing-privé, 35. — 
Le défaut de paiement de la taxe 
avant la cession du brevet n’opère pas 
déchéance, comme le ferait le non- 
paiement des annuités échues, 35. — 
Suivant les lois des 22 geim. an xi et 
28 juill. 1824, on peut consul ter 
comme marque de fabrique l'em¬ 
preinte apposée sur l’enveloppe des 
produits, 70. — Le nom d’un fabri¬ 
cant, protégé par ces lois, demeure sa 
propriété, tant qu’il n’est pas devenu 

S ar son fait ou par un long usage la 
énomination de l’objet fabriqué, 70. 
— Lorsque le prévenu, excipant de la 
nullité ou décnéance de:? brevets qui 
fondent la poursuite, en a demandé 
l’annulation expressément, il appar¬ 
tient au tribunal correctionnel ae la 
prononcer dans le dispositif même du 
jugement de relaxe. Alors, il y a chose 
ugée entre les parties sur cette mil¬ 
ité; le prévenu a désormais le droit 
non-seiilement de se servir du pro¬ 
cédé, mais mémo de céder à d’autres 
les machines et appareils auxquels il 
l’a appliqué, 142. — Le défendeur à 
une poursuite en contrefaçon n’est pas 
tenu, comme le demandeur en dé¬ 
chéance de brevet par action civile 
sous la loi de 1791, de prouver la pu¬ 
blicité antérieure par description dans 
des ouvrages imprimés et publiés, 301. 

Il y a violation des lois sur la pro¬ 
priété industrielle, ou de l’autorité du 
brevet qui est un titre administratif, 
ou tout au moins de la règle qui veut 
que toute décision soit motivée sur 
chaque chef de conclusions : lorsque 
le juge apprécie seulement une des 
parties de l’invention revendiquée, 
sans l’examiner dans son ensemble et 
dans chacune de ses parties essen¬ 
tielles ; lorsqu’il dénature un des bre¬ 
vets qui motivent l’action en contre¬ 
façon, soit en le restreignant, soit en 
le* modifiant; et lorsqu’il limite son 
examen au brevet primitif, sans s’ex¬ 
pliquer sur les brevets additionnels 
également invoqués, 301. — L’inven- 


T 
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tion brevetable peut résulter de la seule 
application nouvelle de moyens con¬ 
nus pour l’obtention d’un résultat ou 
produit industriel. Conséquemment, 
le juge viole la loi, s’il se fonde, pour 
nier la coutiel'açon, sur ce que le 
même but était déjà atteint avant le 
brevet revendiqué, ou sur ce que l’an¬ 
cien moyen a été seulement amélioré 
par des travaux produisant un meil¬ 
leur résultat, 304. 

Contributions indirectes. —Si l’hor¬ 
loger chargé de réparer une montre 
est tenu de l'inscrire sur un registre, 
la contravention ne peut être poursui- 



garantie 

directes, 76. — Un procès-verbal ré¬ 
gulier des préposés de la garantie fait 
foi des aveux ainsi que des faits ma¬ 
tériels qu’il constate. Lorsqu’il en 
résulte qu’un individu a personnelle¬ 
ment vendu des matières a’or ou d'ar¬ 
gent sans déclaration préalable et sans 
inscription sur le registre prescrit, le 
trib. ne peut le relaxer qu’autant qu’il 
prouverait avoir agi en qualité de 
commis d'un marchand établi, dans 
les magasins duquel il aurait été no¬ 
toirement employé, 141. — Lorsqu'il 
s’agit d’un crime déféré à la cour 
d’assises et quoiqu’il soit prévu par la 
loi du 19 bruni, an vi (qui réputé 
contrefacteur l’individu possédant 
sciemment un ouvrage d’or sur le¬ 
quel la marque du poinçon est soudée * 
ou contre-tirée), la poursuite est en¬ 
tièrement régie par le droit commun 
et ne se trouve point viciée par la 
nullité du procès-verbal, 250. 

Contumace. — Lorsque le condamné 
par contumace se trouve soumis aux dé¬ 
bats, si des témoins entendus dans l’in- 
truction écrite et cités sont absents, le 
consentement à ce qu'il soit passé outre 
n’emporte pas renonciation à la lec¬ 
ture de leurs dépositions, qui est exi¬ 
gée par la loi, 311. — Le contumax 
n’est pas recevable à se pourvoir en 
cassation contre l’arrêt qui le renvoie 
aux assises, s’il ne se met point en 
état, 311. — Voy. Prescription. 

Corruption. —-Un entrepreneur de 
travaux pour la marine est-il préposé 
d’administration publique, dans le 
sens des art. 177 et 179, C. pén. ? — 
Ces dispositions peuvent être appli¬ 
quées, selon les circonstances, au 
fournisseur qui offre à l’entrepreneur 
du criblage une indemnité pour qu’il 
opère d’une certaine façon, ce qui 



Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



serait un acte et non l’abstention dont 
la provocation n’est pas punissable au 
cas de simple tentative, 379. 

Courtiers. — Le courtier de com¬ 
merce qui n’a pris part qu’à une seule 
fourniture, destinée au gouvernement, 
ne peut être réputé avoir fait des opé¬ 
rations de commerce pour son compte, 
dans le sens de l’art. 85 C. comm., 38. 
— Bien que qualifiée de contravention 
par l’art. 87, l’infraction de ce genre 
est un véritable délit, pour lequel il 
faut une intention coupable, 38. — Le 
courtier de commerce qui prend part 
dans une fourniture constituant une 
entreprise commerciale, commet la 
contravention prévue par l'art. 85 
C. comm., quoiqu'il n'ait pas entendu 
faire pour son compte une opération 
interdite, 171. 

Coups et blessures. — Les dispo¬ 
sitions du C. pén. et du C. for. proté¬ 
geant spécialement tous gardes en 
fonctions contre les violences des par¬ 
ticuliers, sont applicables dans le cas 
de blessures faites à un garde fores¬ 
tier. notoirement connu pour tel, lors¬ 
qu’il exerce ostensiblement sa fonc¬ 
tion , encore bien que cet agent, 
d’abord commissionne pour un arron¬ 
dissement dans lequel il avait rempli 
les formalités de serment et d’enre¬ 
gistrement prescrites, ne les aurait 
pas renouvelées dans l’arrondissement 

S our lequel il était commissionné en 
ernier lieu, 161. 

Cours d'assises. — Modifications ap¬ 
portées par la loi du 26 mars 1855 au 
Code d instruction criminelle, en ce 
qui concerne la désignation des juges 
assesseurs, 11 et 12. — La publication 
et l’affiche des ordonn. relatives à la 
composition de la c. d’ass. et à son 
ouverture, formalités prescrites par le 
décr. du 6 juill. 1810 , sont des me¬ 
sures d’ordre et d'intérêt général dont 
l’observation, légalement présumée, 
ne peut être niée par les accusés de¬ 
vant la c. d’ass. ou en cassation, 42. 
— Le 1 er président de la c. impér., 
autorisé par les lois à présider, lors¬ 
qu’il le juge convenable, une en. au¬ 
tre que celle à laquelle il est attaché, 
a ce pouvoir même à l’égard de la c. 
d’ass. et encore bien que son prési¬ 
dent ait été déjà désigné. S’il en use 
pour une affaire seulement, le prés, 
titulaire siégera comme 1 er assesseur, 
sauf abstention faisant présumer un 
empêchement légitime. Que si c’est 
pour la session entière, son ordon¬ 
nance et l’approbation du miuistre, 


ont pour effet de rendre non avenue 
la désignation du prés, titulaire, 42. 
— La loi du 21 mars 1855, modifiant 
l’art. 253 C. inst. cr., régit unique¬ 
ment les cours d’assises autres que 
celles du chef-lieu de la c. impér. : là 
où elle est inapplicable, le remplace¬ 
ment des assesseurs empêchés doit 



253 C. inst. cr., pour le remplacement 
des assesseurs empêchés, n’est pas ap¬ 
plicable aux c. d ass. du siège de la 
c. impér. Celles-ci demeurent sou¬ 
mises aux dispositions des art. 252 et 
274, qui ne confèrent pas au président 
le pouvoir d’appeler par voie d’ordon¬ 
nance un conseiller autre que le plus' 
ancien, 311. — 11 apppartient au pré¬ 
sident d'ass. de désigner d’office un 
interprète pour expliquer une déposi¬ 
tion, lorsque le langage d’un témoin 
n’est pas suffisamment compris des 
personnes qui n'ont point l’habitude 
de converser avec lui. Dans ce cas, la 
formule du serment des témoins, lors¬ 
qu’elle a été prononcée par le prési¬ 
dent lui-même, peut n’ètre pas repro¬ 
duite par l’interprète, 100 . — Le 
président des assises, ordonnant une 
nouvelle expertise avant les débats, 
peut la confier à un expert ayant 
déjà procédé et déclarer qu’il agira 
sous la foi du serment par lui prêté 
dans l'instruction. La prestation de 
serment est régulièrement constatée. 
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ment cité doit prêter serment, encore 
bien qu’il n'eût pas été notifié et à 
moins qu’il y eût renonciation à son 
audition en témoignage. Cette renon¬ 
ciation peut résulter de l'opposition 
de l’accusé et du silence garde par le 
ministère public. Mais en l'absence de 
toute renonciation, le président n'est 
as autorisé à entendre le témoin par 
orme de simple renseignement, 158. 
— En Algérie, le juge d'instruction 
peat siéger aux assises, 234. — Lors¬ 
que l'accusé a été assisté d’un défen¬ 
seur, l’irrégularité du procès-verbal 
d’interrogatoire dans la partie relative 
à la nomination d'un conseil n’en- 
traine pas nullité, 234. — Le serment 
des témoins doit être prêté suivant 
l’art. 317 C. inst. cr., et non pas seu¬ 
lement suivant l’art. 155, 234. — 
Lorsqu’un président d’assises a, dans 
le cours de la session trimestiielle 
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pour laquelle il était nommé, ordonné 
une audition de témoins, peut-il y 
procéder après la session close et le 
trimestre expiré? 246. — Cette audi¬ 
tion ne saurait opérer nullité pour 
l'accusé condamne, lorsque les té¬ 
moins ainsi entendus ont été réguliè¬ 
rement produits aux débats et que le 

S roc.-verb. de l’information intermé- 
iaire n’a point été remis au jury, 
246. — Aucune nullité ne peut ré¬ 
sulter de la présence de l’accusé à la 
lecture du verdict par le chef du 
jury, 255. — L’omission de statuer 
sur les conclusions tendantes à avoir 
acte de ce fait ne peut constituer la 
nullité prévue par l’art. 408 C. inst. 
crim., 255. — Lorsque l'intervention 
d'une partie civile en cour d'assises a 
lieu pendant que le débat se suit à 
huis clos, sans qu’il y ait aucun inci¬ 
dent contentieux, l'arrêt qui donne 
acte de l’intervention peut être rendu 
sans publicité, 317. — Mais la publi¬ 
cité de l'audience doit être rétablie, 
pour l’anèt incident qui ordonne, sur 
les réquisitions du ministère public, 
qu’il sera, nonobstant l'absence d'un 
témoin cité, passé outre aux débats, 
317. — Lorsque la déclaration du 
jury, lue par son chef, est entachée 
d'une irrégularité comportant une 
rectification, la c. d’ass. peut renvoyer 
le jury dans la chambre de ses déli¬ 
bérations, sans interpeller l’accusé ni 
son défenseur, 320. — Le renvoi peut 
également être ordonné, quand les ré¬ 
ponses aux questions posées ne sont 
pas claires et concordantes, l’ambi¬ 
guïté ou la contradiction ne permet- 
taût pas à la cour d’appliauer les lois 


taût pas à la cour d’appliquer les lois 
pénales, 320. — Lorsqu’un proche pa¬ 
rent de l'accusé a été cité comme té¬ 
moin à la requête du ministère public, 
l’absence d’opposition qui nécessitât 
une décision de la cour autorise le 
président à admettre le témoin, et il 
peut le dispenser du serment encore 
bien que son nom eût été notifié, 337. 
— Pour les arrêts incidents qui sont 
transcrits dans le procès-verbal de la 
séance, les signatures du président et 
du greffier à la fin du procès-verbal 
suffisent, 337. — Le résumé du prési¬ 
dent n’est pas une formalité substan¬ 
tielle, dans les cours d’assises jugeant 
sans jurés, et spécialement dans celles 
de l'Algérie, 337. — Le président doit 
s'abstenir, dans sou résumé, de pré¬ 
senter des documents nouveaux et 
spécialement de lire pour la première 
fois une déposition écrite. Mais un 


pareil fait donne seulement droit de 
demander la réouverture des débats 
et n’entralne pas nullité au profit du 
condamné dont le droit a été res¬ 
pecté, 337. — La cour d’assises n’est 
lé gaiement constituée qu’autant qu’elle 
a un greffier présent. Si l’absence d’un 
seul instant n'entraine pas nécessaire¬ 
ment nullité, il en est autrement lors¬ 
qu’elle a eu lieu au moment où s’ac¬ 
complissait une formalité substantielle, 
qui devait être constatée au procès- 
verbal, 348. — Il y a nullité, lorsque 
l'exploit de notification de la liste des 
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non-seulement signifiée à tous les 
coaccusés, mais aussi remise en copie 
à chacun d’eux personnellement, 351. 

— Le procès-verbal de l’interroga¬ 
toire dans la maison de justice n’est 
pas nul, pour défaut d’expression 
complète d'une date qui résulte de 
l’ensemble de ses énonciations, 351. 

— Mais un délai de cinq jours au 
moins doit exister entre l'interroga¬ 
toire et l’ouverture des débats, à 
moins qu’il n’y ait renonciation foi- 
melle au bénéfice du délai légal, 351. 

— Lorsque le président pose une ques¬ 
tion comme résultant des débats, il 
doit la faire connaître à l’accusé. Si 
cette formalité peut être présumée ac¬ 
complie, sans qu’il y en ait constata¬ 
tion expresse, la présomption contraire 
résulte des énonciations du procès- 
verbal qui porte que le président a lu 
les questions résultant de l’acte d’ac¬ 
cusation, 361. —Quand le ministère 

S ublic et l'accusé ont renoncé à l’au- 
ition de témoins absents, en deman¬ 
dant qu’il fut passé outre, la cour 
d’assises peut se corner à donner acte 
sans arrêt motivé, 375. — L’art. 307 G. 
inst. cr., qui permet de joindre les ac¬ 
cusations dirigées contre différents 
accusés pour un même crime ou dé¬ 
lit, n’est pas absolument limitatif. Au 
cas de jonction d’accusations diffé¬ 
rentes telles que celle de coups et 
blessures et celle de faux témoignage 
porté dans 1’affaire à une précédente 
session, si l’ordonnance a été signifiée 
aux accusés et lue à l’audience’ sans 
réclamation de leur part, il ne peut 
en résulter aucun moyen de cassation, 

374. 

Cours impériales. — D'après l’or- 
donn. du 5 août 1844 qui a voulu que 
les membres de la ch. des mises en 
accusation tissent «n outre le service 
des autres chambres, ceux qui ont 
concouru à un arrêt correctionnel 
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doivent être réputés avoir été répartis 
dftùs là chambre des appels correc¬ 
tionnels, soit que l'arrêté de roule¬ 
ment ne se trouve pas produit, soit 
que cet arrêté comporte des interpré¬ 
tations diverses; et leur concours est 
légal, encore bien qu’il y eût déjà sans 
eux cinq membres ordinaires de la 
chambre correctionnelle siégeant dans 
l’affaire, 133. 

Cumul de peines. — Lorsque le pré- 
vehu, condamné pour deux délits et 
avant appelé pour le tout, s’est dé¬ 
sisté de son appel, quant à l’un d’eux, 
lé confirmation du jugement de con¬ 
damnation à l'égard de l’autre néces¬ 
site l'application des peines de celui- 
ci, sans qu’il y ait par là violation de 
la règle de non-cumul des peines, qui 
n’est point applicable dans ce cas, 97. 
— Lorsqu'un accusé, déjà condamné 
à huit ans de travaux forcés, est jugé 
coupable d’un ciime, même antérieur 
à la première condamnation, qui en¬ 
traîne les travaux forcés à temps, la 
cour d’assises peut, nonobstant la 
règle du non-cumul des peines, pro¬ 
noncer encore une condamnation aux 



Mais l’individu, déjà condamné au 
maximum de la réclusion, ne peut, 
pour faits antérieurs ne comportant 
pas une peine plus grave, subir au¬ 
cune condamnation pénale, 23fr. — 
Dans le cas de condamnation pour 
crime et pour délit connexe de chasse, 
la peine d’amende applicable au délit 
ne doit pas être prononcée: si elle l’a 
été, cette disposition de l’arrêt doit 
être cass.ée par voie de retranche¬ 
ment, 252. — Quant à la confiscation 
de l’arme qui a servi au délit, c’est 
moins une peine qu’une mesure de 
police, qui doit toujours être ordonnée, 
252. — L’amende édictée par l’art. 164 
G. pôn., si elle est toujours une des 
peines nécessaires du faux, ne doit 
pas être ajoutée à la peine corporelle, 
dans le cas de condamnation aux tra¬ 
vaux forcés pour vol qualifié ainsi que 
pour faux en écriture privée, 313. — 
Voy. Poste aux chevaux, Roulage. 
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Délits militaires. — La loi pénale 
militaire est applicable au militaire 
qui vole les effets d’habillement d’un 
autre ou des munitions quelconques, 
ce qui comprend avec lés munitions 


de guerre les fourrages, grains et vi¬ 
vres nécessaires à la subsistance de 
l’armée. Mais, nonobstant les principes 
généraux du C. pén. sur la compli¬ 
cité, la peine encourue par le militaire 
à raison de sa qualité ne saurait être 
infligée à son complice non militaire, 
lequel reste soumis au droit commun, 
136. — Suivant les lois de compétence 
existantes,la juridiction ordinaire doit 
connaître des crimes ou délits impu¬ 
tés à un militaire en même temps 
qu’à un individu non militaire son 
complice; et lorsque l’auteur principal 
est passible d'une peine afflictive et 
infamante, la G. d’ass. seule est com¬ 
pétente, encore bien que le complice 
ne puisse être puni que correctionnel¬ 
lement, 136. 

Dénonciation calomnieuse. — Dans 
le cas de dénonciation au procureur 
général par lettres missives venant 
d'un arrondissement autre que celui 
du chef-lieu, c’est aux juges du lieu 
où réside ce magistrat qu’appartient 
l’instruction sur l’inculpation de dé¬ 
nonciation calomnieuse, 2$3. — Lors¬ 
qu'un fonctionnaire a éiédénoncé à 
ses supérieurs, sa conduite adminis¬ 
trative doit être réputée seule incrimi¬ 
née, l’appréciation du supérieur hié¬ 
rarchique compétent suffit pour la 
vérification préalable des faits, le 
juge correct, saisi de la poursuite en 
dénonciation calomnieuse n’a plus à 
examiner que le caractère moral de 
la dénonciation, 226. — Il y a décla¬ 
ration suffisante dT la fausseté des 
faits dénoncés, encore bien qu’ils fus¬ 
sent matériellement vrais en partie , 
lorsque la ch. du conseil, en déclarant 
n’y avoir lieu à suivre contre le dé¬ 
noncé, et les juges correctionnels, en 
condamnant le dénonciateur, ont dé¬ 
claré que celui-ci avait sciemment dé¬ 
naturé les circonstances pour présen¬ 
ter comme délit un fait licite, 226. — 
Le ministre de la justice est, sous un 
double rapport, au nombre des offi¬ 
ciers de police administrative dont 
parle l’art. 373 G. pén. : la dénoncia¬ 
tion qui lui est faite tombe sous le 
coup de cet article, 226. —Dans le cas 
de dénonciation contre un notaire pour 
faits disciplinaires auxquels auraient 
été joints des faits correctionnels, la 
fausseté déclarée des premiers autorise 
la condamnation du dénonciateur 
quant à ce, encore bien que les faits 
correctionnels n’aient point été véri¬ 
fiés par la juridictiou compétente, 226. 
— lorsque le procès-verbal rédigé par 
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un officier de police judiciaire, sur la 
plainte du dénonciateur, n’est pas si¬ 
gné par celui-ci et ne constate pas 
qu’il ait déclaré après lecture ne sa¬ 
voir signer, il n’y a point d’écrit comme 
l’exige la loi pénale sur la dénoncia¬ 
tion calomnieuse, 353. 

Destructions. — Le délit prévu par 
l’art. 444, G. pén., existe-t-il dans le 
fait de jeter de l’ivraie sur des terres 
ensemencées, avant que la semence 
n’eût poussé de racines ni produit au¬ 
cune tige au dehors, si l'ivraie et les 
mauvaises herbps devaient étouffer la 
récolte à venir? 196 et 241. — Le bris 
de clôture, quoiqu’il ne s’agisse que 
d’une palissade en planches destinée 
à clore une propriété du côté de la 
route, est un délit correctionnel, ex¬ 
cédant la compétence du tribunal de 
police, 313. 

Détournement. — Voy. Abus de con¬ 
fiance, Forfaiture, Poste aux lettres. 

Détention préventive. — Lorsque le 
condamné préventivement détenu se 
désiste de son appel, cela ne suffit pas 
pour faire remonter au jour du juge¬ 
ment le cours de la peine d’emprison¬ 
nement prononcée : ici ne s’applique 
point la règle établie pour les désiste¬ 
ments des pourvois en cassation, dé¬ 
clarés non avenus par les arrêts qui 
donnent acte, 64. 

Diffamation — Les éléments d’in¬ 
jure et de publicité doivent être expli¬ 
citement constatés par les juges du fait, 
pour qu’il puisse être vérifié en droit 
s'il y a les caractères du délit; mais 
cette constatation se trouve à suffire 
dans l’arrêt qui confirme un jugement 
dans les motifs duquel sont énoncés 
tous les éléments constitutifs, 29. — 
L'intention de nuire, en cette matière 
comme en toute autre, est suffisam 
ment constatée par la déclaration de 
culpabilité, 29. — L’immunité de l’art. 
23, 1. 17 mai 1819, n'étant que pour 
les discours prononcés et les écrits pro*» 
duits devant les tribunaux, l'avocat 
est justiciable du tribunal correction¬ 
nel pour les délits qui résulteraient 
d’un écrit par lui distribué en dehors 
de tout débat judiciaire, 233. — La 
diffamation est elle-même publique, 
lorsque les propos diffamatoires ont 
été tenus à différentes personnes et 
proférés dans le bureau d’un com¬ 
merçant, que sa destination et une in¬ 
scription ostensible rendaient acces¬ 
sible au public, 239. — De même que 
les -simples injures, la diffamation sans 
publicité est une contravention de po^ 


lice, punissable par application de 
l’art. 471 G. pén., 321. — Le délit de 
diffamation n existe pas sans intention 
coupable. Cet élément essentiel manque 
dans le fait de celui qui, s'adressant à 
haute voix au maire de la commune, 
se borne à répéter ce qu'a dit le garde 
champêtre d’un individu que ce der¬ 
nier a cru reconnaître commettant, la 
nuit, un vol de récolte, 381. 

Dommages-intérêts. — De ce que les 
trib. correc. doivent statuer en même 
temps sur l’action publique et sur l’ac¬ 
tion civile, il ne suit pas qu’ils soient 
toujours etabsolument tenus de fixer le 
chiffre des dommages-intérêts par le ju¬ 
gement prononçant la peiue. Les pres¬ 
criptions de la‘loi sont observées, dès 
que le juge correct, a reconnu, dans 
son jugement de condamnation, le 
principe du droit à des réparations ci¬ 
viles. S'il a besoin d’éclaircissements 
pour la fixation du chiffre, il peut sur¬ 
seoir et ordonner les mesures d’in¬ 
struction nécessaires, par ex. décider 
que les dommages-intérêts seront fixés 
sur état à produire, conformément aux 
règles de la procédure civile, 92. 

Di eu. — Dans une prévention de 
blessure en duel. le juge correction¬ 
nel peut faire résulter de cette cir¬ 
constance que le duel était convenu à 
l'avance, la présomption que les bles¬ 
sures ont été faites volontairement et 
même avec préméditation, 133. 

E 

Eaux. — Les lois qui confèrent aux 

Î iréfets un pouvoir réglementaire pour 
es cours d'eau, sous le rapport de 
l’écoulement des eaux et du curage, 
sont inapplicables aux eaux stagnan¬ 
tes et spécialement aux marais. Les 
mesures administratives, relativement 
à ces propriétés régies par des lois 
particulières, ne peuvent concerner 
que le dessèchement et opérer une dé¬ 
possession que sous les conditions 
d’indemnité et autres établies par ces 
lois. La sanction pénale ne peut donc 
apartenir à l’arrêté préfectoral pres¬ 
crivant des travaux pour faciliter 
l'écoulement normal des eaux d’un 
marais mouillé, par un marais des¬ 
séché, ce qui constituerait une servi¬ 
tude, 130. — Si le décr. du 8 mars 
1848, qui a interdit tout sondage dans 
un rayon de mille mètres d’un éta¬ 
blissement thermal autorisé, n'a point 
en lui-même de sanction pénale, il 
appartient aux préfets d’ordonner sous. 
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la sanction de l’art. 471 C. pén., la 
suppression de l’œuvre illicite. Cette 
mesure est légale < t rî ligatoire, dans 
le cas même où elle n’est prise que 
plus d’un an après l’exécution des tra¬ 
vaux, lesquels n’ont pu se trouver lé¬ 
gitimés par prescription. 332. 

Effraction. — Yoy. Vol. 

Entrepreneur. —L’adjudicataire de 
l’entreprise du balayage des rues et 
places d’une ville, qu’il se soit ou non 
soumis expressément à la responsabi¬ 
lité pénale des contraventions au rè¬ 
glement, est personnellement punis¬ 
sable pour celles qui sont commises, 
par cela seul qu’il s’est volontaire¬ 
ment subrogé aux obligations des ha¬ 
bitants, 2G7. — Voy. Corruption. 

Escalade. — La circonstance ag¬ 
gravante d’escalade n’existe pas dans 
le fait de l’individu qui, étant entré 
par la porte ouverte dans la cour dé- 
pendantd'une habitation,se sert d’une 
échelle pour atteindre un objet placé 
en dehors de la maison, 2U2. 

Escroquerie. —Si l’annonce et l’em¬ 
ploi d’uu moyen de guérison d’une 
efficacité douteuse ne sont pas néces¬ 
sairement des manœuvres constitu¬ 
tives d’escroquerie, le délit existe lors¬ 
que le juge du fait reconnaît et con¬ 
state que le prévenu lui-mème savait 
que ses procédés de magnétisme ne 
pouvaient produire l'effet par lui pro¬ 
mis, qu’il y avait mauvaise foi avec 
emploi de moyens constituant des 
manœuvres frauduleuses et qu’il y a 
eu ainsi obtention de fonds sans cause 
légitime, 26 . 

Etranger. —Lorsqu’un étranger dé¬ 
tenu a été conduit à la frontière en 
vertu d’un arrêté d’expulsion, sans 
notification constatée, sa rentrée en 
France le soumet-elle aux peines édic¬ 
tées par l'art. 8 de la loi du 3 déc. 
1849? 335. 

Excuses.' — L’excuse de provoca¬ 
tion, établie par l’art. 321 C. pén., 
n’est admissible qu'à l’égard des cri¬ 
mes et délits contre les particuliers , 
elle ne saurait être utilement propo¬ 
sée, dans le cas de violences envers 
un agent de la force publique en fonc¬ 
tions, 44. 

Experts.— En simple police comme 
en police correctionnelle, les experts 
ainsi que les témoins doivent prêter 
serment; le juge ne peut les dispen¬ 
ser de cette formalité essentielle, 360. 

Extradition. — Conventions diplo¬ 
matiques pour l'extradition réciproque 
des malfaiteurs, 16. 


Extorsion. — Le crime prévu par 
l'art. 400 C. pén. existe à l’état de 
tentative punissable, encore bien qu’il 
n'y eut pas obligation ou décharge 
établie par écrit au moment de l’ex¬ 
torsion, lorsque leiury déclare les ac¬ 
cusés « coupables d T avoir tenté d’extor¬ 
quer par force, violence ou contrainte, 
la signature d’une pièce qui devait 
contenir obligation, tentative mani¬ 
festée par un commencement d’exécu¬ 
tion qui n'a manqué son effet que par 
des circonstances indépendantes de la 
volonté de ses auteurs », 199. 


Faux. — Il y a crime de faux en 
écriture privée, et non simple délit 
d’abus de blanc-seing, de la part de 
l’individu qui, au bas d'une lettre de¬ 
mandant la réalisation d’un contrat 
d’assurance, fait frauduleusement tra¬ 
cer par un homme illettré des carac¬ 
tères d'écriture informe pouvant con¬ 
stituer une obligation, 34. — 11 y a 
faux en écriture publique, dans le fait 
de fabriquer ou altérer des certificats 
de rente émanant d’un gouvernement 
étranger, qui peuvent circuler et se 
négocier en France par l'intermédiaire 
d’agents publics à ce préposés, quand 
surtout il existe un traité internatio* 
nal pour l’exécution dans un État des 
jugements et contrats passés dans 
l’autre, 67.—Le crime de taux en écri¬ 
ture publique n’existe pas dans l’alté¬ 
ration, sur un certificat de libération 
du service militaire, d’une mention re¬ 
lative à la conduite du libéré, qui s’y 
trouvait insérée sans pouvoir rempla¬ 
cer le certificat de bonne conduite exigé 
par la loi du recrutement, 259. — Cette 
altération ne constitue pas non plus le 
délit de falsification d’un certificat va¬ 
lant comme simple recommandation, 
259.— La falsification d’un arrêté de 
compte, en différentes parties, peut 
faire 1 objet d’une seule question, 
quoiqu’il y ait plusieurs créances al¬ 
térées, si ce sont les éléments d’un 
même crime. La commercialité des 
écritures ne doit pas faire poser une 
question distincte, comme s’il s’agis¬ 
sait de circonstances aggravantes, 184. 
—Il y a spéculation commerciale par 
la société formée pour l’achat d’actions 
et .créances qui doivent être reven¬ 
dues : la commercialité est suffisam¬ 
ment constatée,quoiqu’il ne soit pas dit 
' dans la guestion au jury que la re¬ 
vente était le but de l’association, 184. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



397 


«—Dans une âcCUâatioü de faut et 
d’usage criminel de la pièce fausse, il 

S eut y avoir un chef de prévention 
istinct pour les détournements qui 
auraient été le but du faux, quand il 
s’agit des crimes prévus par les art. 
169 et suiv., G. pén., 264.— Le crime 
de faux eu écriture n’existe pas de la 
part d'un commissaire-priseur, appré¬ 
ciateur au Mont-de-Piéte, par cela seul 
(me lors des ventes de nantissements, 
il inscrit des sommes inférieures aux 
prix de vente, par simple indication 
non signée, au pied des bulletins de 
prisée, remis au contrôleur, 264. — 
Quel serait le crime, si ces fausses in¬ 
dications se reproduisaient dans le pro¬ 
cès-verbal de vente, dressé par le con¬ 
trôleur et signé de confiance par un 
autre commissaire-priseur? 264. 

Faux témoignage. — Voy. Suborna¬ 
tion de témoin. 

Fêtes et dimanches. — La défense 
faite aux cabaretiers, etc., de donner 
à. boire et à manger les jours fériés, 
pendant les offices, comprend celle de 
recevoir des personnes qui viennent 
jouer, 345. 

Fonctionnaires de l’ordre jodi- 
ciaore. — Dans le cas de poursuite cor¬ 
rectionnelle contre un magistrat qui 
doit être cité directement devant la 
cour impériale, ch. civile, le procur. 
génér. doit préalablement vérifier les 
faits, l’information préalable peut aussi 
avoir lieu d’après une ordonnance qu'il 
aura obtenue du premier président, 
cela ne saurait rendre nécessaire l'in¬ 
tervention ou le concours de la ch. 
d’accusation, 200. 

Forfaiture. — Loi sur l’organisa¬ 
tion municipale, appliquant l’art. 123 
G. pén. à tout concert de mesures con¬ 
traires aux lois entre les dépositaires 
de l'autorité publique, 16. — L'huis¬ 
sier qui a fait une vente mobilière et 
en a touché le prix est au nombre des 
dépositaires dont les détournements 
sont punis par les art. 169-172, C. 
pén., 222. — Le détournement punis¬ 
sable existe, lorsqu’il y a eu rétention 
illégitime et frauduleuse par une dis¬ 
simulation dans le compte et par la 
résistance aux réclamations des créan¬ 
ciers, 222. — C'est un délit correct, et 
non un crime, l’huissier ayant fourni 
un cautionnement, lorsque la somme 
détournée n’égale pas le cautionne¬ 
ment, et encore bien qu’elle excède le 
tiers de la recette ou du dépôt, 222 . 

Forêts. — Une autorisation est né¬ 
cessaire pour reconstruire, dans le pé¬ 


rimètre ptôhibé par l'art. 155 C. tôt., 
une scierie qui vient à être détruite, 
eût-elle été établie avant la promulga¬ 
tion du Code et sa destruction fut-elle 
le résultat de la malveillance, 185. — 
Lorsque des fagots façonnés, qui pro¬ 
viennent de bois coupé en délit, sont 
laissés sur le parterre de la coupe, l’a¬ 
mende encourue est de 2 fr. par cha¬ 
que fagot, et le juge ne peut la réduire 
en se fondant sur ce que tous les fa¬ 
gots auraient pu être enlevés sur une 
seule voiture, 185. — Les règles géné¬ 
rales de la complicité, telles quelles 
résultent des art. 59 et suiv. C. pén., 
sont applicables en toute matière, et 
notamment en matière forestière, à 
moins d'une dérogation expresse ou 
tacite, 343. — Mais l'acheteur de la 
portion de bois d'affouage délivrée à 
un usager, ne peut être considéré 
comme complice de l’infraction qu'a 
commise celui-ci en vendant cette por¬ 
tion, les règles du droit commun sur 
la complicité n’étant pas applicables à 
ce fait, qui constitue plutôt une con¬ 
travention qu'un délit, 343. — Dans le 
cas de contravention par l'adjudica¬ 
taire aux clauses et conditions du 
cahier des charges, relatives au mode 
d'abattage et au nettoiement des cou¬ 
pes, il n'y a pas obligation pour les 
juges de prononcer, outre 1 amende 
encourue, des dommages-intérêts. Une 
pareille condamnation est au contraire 
facultative, et ne doit avoir lieu qu’au- 
tant qu’il est justifié par l’administra¬ 
tion poursuivante dédommagés éprou¬ 
vés, 346. 

Frais et dépens. — Dans le cas même 
où la partie civile obtient des dom¬ 
mages-intérêts contre l’accusé acquitté, 
elle doit être condamnée aux frais en¬ 
vers le trésor public, et la cour d'assi¬ 
ses peut ne pas lui accorder la con¬ 
damnation recursoire demandée, 98. 
— Les accusés ou prévenus, conjoin¬ 
tement poursuivis, ne peuvent être 
condamnés solidairement aux frais 
qu’autant qu’ils ont été déclarés cou¬ 
pables du même crime ou délit, comme 
coauteurs ou complices, 211. — De ce 
que le ministère des avoués n'est point 
exigé en matière correctionnelle, s'en¬ 
suit-il que les frais ou émoluments de 
l'avoué employé par une partie ne puis¬ 
sent jamais être mis à la charge de 
l’autre partie qui succombe, 211. 


Grains en vert. — Suivant la loi du 
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6 mess, an ut, encore en vigueur, il y Infanticide. — La circonstance (pie 
a délit passible de confiscation dans le l'enfant était nouveau-né doit être 
fait du propriétaire ou fermier qui vend soumise au jury comme question de 
des grains eu vert, ce qui s'applique fait. Il n'y a question de droit, à ju- 
mème \ la vente d'une quantité dé- per par les magistrats de la cour d’as- 
terminée de blé à provenir de la ré- sises, qu’autant que les réponses du 
coite, 190. jury rendraient la qualification dou- 

Greffier. — Est nul le jugement teusc, 209. — Voy. Questions au jury, 
correctionnel qui ne porte pas la si- Inji rks. — L’injure simple, justi- 
gnature du greffier, si sa piéseuce ri’est cinble du tribunal de police, peut être 
constatée par les enonciations de ce poursuivie d’office par le ministère 
jugement ou d’autres documents juri- public, nonobstant les dispositions des 
diques, 189. — La signature du gref- lois de 1819 qui soumettent les pour- 
fier, inutile après celle du président suites, pour délits d’injure, à La né- 
des assises au-dessous des questions cessité d’une plainte avec articulation 
posées au jury par ce magistrat, est et qualification des faits,31.—Lorsque 
nécessaire ainsi que celle du président le ministère public a saisi le tribunal 
au bas de la déclaration du jury, de police d’une prévention d’injures ou 
Mais il en est autrement dans les cours violences légères, en demandant l'ap- 
d’assises de l’Algérie, où la déclaration plication de l’art. 471 C. pén. ou de 
émane des magistrats et peut être si- l’art. 005 du C de brum. au iv, il ne 
gnée par le president seul, d’autant peut invoquer l’art. 20 de la loi du 17 

f il us qu’elle se trouve encore authen- mai 1 8 1 9 à l'appui de son pourvoi con- 
iquée par l’arrêt qui la vise, 189. — tre le jugement qui a prouoncé relaxe 
Voy. Cours d’assises. eu constatant qu’il y avait eu provoca¬ 

tion, 31. 

H Instruction criminelle. — Pour les 

jugements par défaut comme pour les 
Huissier. — Loi sque l’huissier fai- mandats de justice et autres décisions, 
saut uu protêt néglige d’en remettre la notification doit se faire au dernier 
copie à personne ou domicile, il encourt domicile connu du prévenu. Lorsque 
les peines édictées par l'art. 45 décr. le juge reconnaît qu’un prévenu absent 
14 juin 1813; l’excuse de bonne foi ne a sou habitation et son établissement 
saurait être admise, dans le cas sur- dans telle ville, il ne peut déclarer 
tout où l’huissier a faussement énoncé nulle la notification qui a été faite en 
dans l’exploit la remise à un tiers, 320. ce lieu, sur le motif que le prévenu 
— Voy. Abus de confiance, Forfaiture, n’y aurait pas résidé d’une manière 
Jury. permanente et n’aurait pas manifesté 

I l’intention d’y fixer son domicile, 366. 

— Voy. Accusation (mise en), Citation, 
Imprimerie. — La déclaration préa- Nullités, 
labié à l’impression et le dépôt avant Intrprète. — L’accusé doit être as- 
la publication, lorsqu’il y en a une sisté d’un interprète assermenté, dès 
preuve émanant de l’administration que la nécessité de cette assistance se 
elle-même, satisfont suffisamment révèle, 248. — Lorsqu’elle s’est révélée 
aux prescriptions de la loi du 21 oct. par l’interrogatoire dans la maison de 
1814, art. 14-16, encore bien que l’im- justice ainsi q l’aux débats, l’assistance 
primeur ne représente pas lçs récépis- régulière doit avoir lieu même pour le 
sés qu’on aurait du lui délivrer, 63.— tirage du jury de jugement, à peine 
La disposition de loi qui veut que les de nullité, 248. — Voy. Cours d’as- 
nom et demeure de l’imprimeur soient sises. 

indiqués sur tout imprimé sortant de Intervention. — Encore bien que 
ses presses, sauf la tolérance adminis- l’information eût signalé comme co- 
trative pour les ouvrages de ville ne auteur ou complice uu autre magis- 
concernant que des intérêts privés, est trat, son décès survenu exclut tout dé¬ 
applicable même aux bulletins elec- bat quant à lui, sa mère et aucun 
toraux imprimés pour une élection héritier ne peuvent intervenir pour le 
municipale, 163. justifier, 200. — Il appartient au tri- 

Incendif.. — La peine capitale est bunal saisi de repousser une interven- 
applicable à l’incendie volontaire d’une tion qui ne lui parait avoir aucuue re¬ 
grange, dépendant d’une maison lrabi- lation réelle et sérieuse avec les faits 
tée, 329. du procès, 233. 
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correctionnelle oocupe plusieurs au- 
J diences, la publicité pour chacune 

d’elles, si la décision est rédigée en 
Jet ou exposition. — L’art. 471, un seul contexte, peut être constatée 
n°6, G. pén., qui punit le iet de choses par une mention finale comprenant 
pouvant nuire par leur chute, est ap» tout ce qui s’est fait à l’audience, 210. 

' plicablc à l’individu qui jette de l’eau — Le jugement qui répond explicite- 
par la fenêtre sur la voie publique, ment a un chef ae conclusions et im- 
encore bien que le règlement local plicitement à l’autre peut paraître 
n’ait interdit que le jet d’immon- suffisamment motivé, 252. — La règle 
dices, G8. du débat oral et public n’est pas vio- 

Jeux prohibés. — Quoiqu’un cercle léo, par cela seul que le juge se fonde 
ait été autorisé par l’administration, sur des aveux consignés dans l’in- 
l’art. 410 G. pén. devient applicable, struction écrite comme sur les débats, 
si les affiliés admettent des agrégés lors desquels les aveux eux-mèmefl 
en nombre illimité et font jouer le ont dû être débattus, 252. — lot/. Poste 
baccarat, qui est un jeu de hasard, G2. aux chevaux. 

-—A défaut de règlement prohibitif Jurisprudence. —Tendances actuel- 
et de circonstances particulières, le les, manifestées par les comptes -rendus 
jeu de bézi joué dans un café et le et par différentes décisions, 17-24. 
jeu de quilles joué sur une place pu- Jury. — L’iuscriptiuu sur les liste* 
blique ne doiven^pas être considérés établit une présomption de capacité, 
comme jeux de hasard, dans le sens qui ne peut être détruite que par 
des art. 410 et 4i5 C. pén., 117.— une preuve contraire très-positive. 
L’art. 475 interdit tous jeux de hasard Fût-il prouvé que tel individu est né 
dans les lieux publics, saus distinction de parents étrangers, cotte preuve se- 
entre les jeux où l’enjeu est do l’ar- rait insuffisante en présence des dis¬ 
sent et ceux où il consiste eu objets positions de la loi du 2 mai 1790, 
divers, ni entre les jeux où le hasard d’après lesquelles a pu être acquise 
fait perdre l’enjeu entier et ceux où la qualité de Français, 220 . — La no- 
il ne fait ‘recevoir en échange qu’un tification do la liste de session n'est 
objet indiqué par le sort seul, 117.— pas nulle, par cela seul nue le por- 
La confiscation prescrite par l’art. 477 tant à était imprimé à 1 avance, au 
C. pén. doit être ordounéo, même lieu d’ètre écrit par l’huissier, lors de 
dans le cas d’admission de circon- la remise, 225. — Lorsque le prési- 
stances atténuantes, 117. —La respon- dent des assises, procédant au tirage 
sabilité du mari ou père, pour la cou- du jury, reconnaît qu’il a omis de 
travention de la femme ou de l’enfaot, mettre dans l’urne le nom d’un des 
doit être puremeut civile et ne peut jurés qui avaient tous répondu àl’ap- 
s’étendre à l’amende, 117. — Lors- pel, il peut annuler l’opération, en- 
qu’un cafetier est prévenu d’avoir teuu core bien qu’elle arrivât à sa fin, 92J. 
une maison de jeu de hasard, dans — la déclaration du jury est nulle, 
laquelle le public était admis, soit si elle ne porte pas la signature du 
librement, soit sur présentation, le chef du jury. 159. — Il va nullité, 
juge ne peut se borner, pour motiver pour défaut a’expression de la raaio- 
son relaxe, h dire, que « la préven- rite sur chacuuc des réponses aiflr- 
tion n’est pas suffisamment justifiée », matives, lorsque cette majorité ne se 
ce qui n’indique point s’il se décide trouve exprimée qu’une fois, avec une 
uniquement par l’appréciation des accolade, 159.— Est nulle la déclara- 
faits, 319. tion du jury qui omet de constater la 

. Jugements et arrêts. — Lorsqu’une majorité dans la réponse négative 
prévention comporte des questions de sur une question d’excuse, ou qui 
qualification, comme celle du délit de contient en interligne sans approba- 
Fart. 410 C. pén., l'arrêt de relaxe ne tion l’expression de la majorité à la 
peut se borner à dire « que la pré- place d’un mot raturé, ou qui n'a 
veution n’est point suffisamment jus- point été signée par le président des 
tifiée »,28.—Mais un pareil motif est assises après la remise laite par le 
suffisant, quand il s’agit d’une préven- chef «lu jury, 25ü. — Lorsque les cir- 
tion qui ne devait présenter et n’a constances cl’cttïaction et de maison 
soulevé aucune difficulté île ce genre, habitée se trouvent constatées par les 
par exemple de celle du délit de réponses affirmatives du jury aux 
l’art. 458, 28. — lorsqu’une affaire questions spéciales, cette constatation 
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ne doit pas paraître contredite ou dé- 
truite par la réponse négative à une 
questiomoù la même circonstance était 
simplement énoncée avec fine autre 
que cette question avait pour objet, 
805. — Aucune nullité ne résulte de 
la circonstance qu’un des iurés de ju¬ 
gement, après l'audition d’un témoin 
ou expert qui s’expliquait sur une 
théorie de médecine^ a dit qu’il n'en¬ 
tendait pas contrarier cette théorie, 
847. — Il n’y a pas contradiction : 
dans les réponses, dont l'une est né¬ 
gative sur la question de contrefaçon 
de monnaies, et l'autre est affirmative 
sur la question d’émission de mon¬ 
naies contrefaites ; — ni dans celles 
qui déclarent deux coaccusés coupa¬ 
bles d’abord comme auteurs du vol, 
puis comme complices par assistance 
et par recélé, 347. — Voy. Cour d’as¬ 
sises, Interprète.* 


Logeurs. — Lorsqu’un arrêté de 
police locale prescrit aux logeurs et 
aubergistes de représenter tous les 15 
jours à la mairie le registre qu’ils doi¬ 
vent tenir en exécution de l’art. 475 
C. pén., la négligence constatée est 
une contravention punissable, quel 
que soit le motif d’excuse, 307. 

Lois. — Les lois de compétence, 
comme toutes les lois de procédure 
et à moins de disposition contraire, 
s’appliquent même aux procès anté¬ 
rieurement commencés et non encore 
jugés. Celle du 13 juin 1856 ayant at¬ 
tribué aux cours impériales exclusi¬ 
vement la connaissance de tous les 
appels correctionnels, un tribunal su¬ 
périeur n’a pu retenir la cause d’ap¬ 
pel dans laquelle il n'y avait encore 
aucun errement définitif, en se fon¬ 
dant sur ce que les témoins étaient 
déjà cités, 364. 


qu’à l’égard des ouvriers soumis à 
1 omigation d’avoir un livret, 170. . 

Médicaments. — Il y a contraven¬ 
tion à l'art. 6 de l’ordonn. réglem. du 
29 oct. 1846, prescrivant aux phar¬ 
maciens de transcrire sur un registre 
spécial les ordonnances de médecin 
relatives à l’emploi de substances vé¬ 
néneuses, lorsque de telles ordonnan¬ 
ces Bont trouvées dans l'officine et 


tions et pénalités des lois de germ. 
an xi et pluv. an xiii sont applicables 
au médecin qui distribue des médi¬ 
caments homœopathiques dans un lieu 
où existent des pharmaciens, encore 
bien qu’il les ait tirés de la pharma¬ 
cie d’une autre ville, 336. 

Mines. — L’infraction à l’art. 81 de 
la loi du il av. 1840, qui a fixé les 
conditions d’ouverture de carrières à 
ciel ouvert, est une contravention dont 
la connaissance appartient, non aux 
tribunaux- administratifs, mais au 
tribunal de simple police, 365. 

Mineur. — Dans le cas prévu par 
l’art. 68 G. pén., la durée pour la 
prescription de l’action est-elle de trois 
ans ou bien de dix ans? 228. — Voy. 
Peines. 

Ministère public. — Si le tribunal 
peut refuser de donner acte au min 
publ. de ses réserves pour une pour¬ 
suite ultérieure, lorsque cela n’est 
pas nécessaire, il en est autrement à 
l'égard des réquisitions tendantes à 
la constatation immédiate d’un fait 
pour lequel l’action a besoin d’ètre 
réservée, par ex. lorsqu’un avocat ou 
officier ministériel a émis à l'audience 
quelque imputation contre un tiers 
étranger aux débats, m_ Vnu ko- 


étranger aux débats, 
tion publique. 


Voy. Ac- 


M 

Mandats. — Loi du 8 mars 1855, 
sur les mandats de dépôt, avec ex¬ 
plications préliminaires, motifs et ob¬ 
servations, 6-11. 

Manufactures. — Le livret prescrit 
par la loi du 22 juin 1854, art. 4, 
n’est pas obligatoire pour les simples 
apprentis, dont le contrat avec leur 
patron est régi par la loi du 22 fév. 
1851, 170. — L’inscription sur un re¬ 
gistre n’est prescrite par la loi de 1854 
qu’aux chefs d’atelier industriel et 


Nullités. — La règle fondée par le 
décret législatif du 29 av. 1806, qui 
interdit de présenter en cassation les 
nullités non relevées devant les juges 
d’appel, est applicable : aux nullités 
commises en l re instance dans l’audi¬ 
tion des témoins ; et même à celles 
qui résulteraient de ce que, devant 
une ch. civile jugeant correctionnelle¬ 
ment un magistrat, il a été fait usage 
d’une informatian irrégulière, 315. — 
Voy. Appel, Cassation, Citation, Cour 
d'assises. Instruction criminelle. Jury, 
Procès-verbaux, Questions, Surchar- 
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;es, fribunaux correctionnels, Jri- 
iiinal de police. 


O 


Opposition. — Lorsqu’il y a opposi¬ 
tion à un jugement ou arrêt correc¬ 
tionnel rendu par défaut, le prévenu 
opposant doit comparaître à la pre¬ 
mière audience aux termes de l’art. 188 
C. instr. cr.; l’art. 184 est inapplicable, 

ae donrn 


au propriétaire qui a fait pacager ses 

inois 


2 
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le min. publ. n’est pas tenu dé donner 
une citation, celle qu’il donnerait ne 
modifierait pas le delai légal, 357. 

Outrages. — Les professeurs des fa¬ 
cultés sont-ils fonctionnaires publics, 
dans le sens de l’art. 6 de la loi du 
25 mars 1822? La poursuite peut-elle 
avoir lieu sans plainte du fonction¬ 
naire outragé, aepuis le décret du 
17 fév„ 1852? 113 et 238. — Pour le 
délit prévu par l’art. 6 de la loi dii 
25 mars 1822, il n’est pas nécessaire, 
comme pour celui de l’art. 222 G. pén., 
ue le propos inculpe l'honneur et la 
élicatesse du fonctionnaire outragé, 
344. —- Une condition essentielle du 
délit manque, lorsque l'intention d’ou¬ 
trager n’est point établie, 344. 
L’art. 222 G. pén., qui punit l’outrage 
pâr paroles, n'est pas applicable au 
lait d’envoyer une lettre missive qui 
contient des expressions outrageantes. 
344. — La publicité, exigée par l’art, é 
de la loi du 25 mars 1822, ne se trouve 
pas dans le fait du notaire qui dicte 
la lettre outrageante à son clerc en 
présence d’un tiers, lorsqu’il n’est 
point établi que ce tût dans l’étude. 
Et l’on ne saurait imputer à l’auteur 
de cette lettre la publicité que lui a 
donnée le destinataire par une lectyçe 
publique, 34 


Parcours et vaine pâture. — ^a 
loi du 22 juin 1854 ( qui supprime en 
Corse le parcours et la vaine pâture), 
en dispôsant que le? contrevenants 
seront punis des peines portées en 
l’art. 479 G. pén., rend applicables 
aussi les dispositions du G. pén., 
sur les circonstances atténuantes, 
comme celles du C. d’instr. cr. sur les 
frais, 298. — Une contravention diffé- 



bandon dans le champ d’autrui, où 
il a causé du dommage. On ne doit 
pas non plus appliquer la loi de 1854 


Tome XXVIIL 


bestiaux sur les dois communaux, en 
vertu d’une délibération approuvée 
et moyennant une redevance, 298. — 
Le délit rural d’abandon d'animaux 
n'existe pas davantage, dans ce dernier 
cas. Mais lorsqu’il y a abandon sur le 
terrain d’autrui, aucune excuse ne 
peut être admise pour les contreve¬ 
nants, 298. — Il n’y a pas contraven¬ 
tion i la loi de 1854, mais il y a délit 
rural, lorsque le juge reconnaît que 
les bestiaux du prévenu, trouvés sur 
le terrain d’autrui, y étaient passés 
sans sa volonté, de même que lorsqu’il 
y a eu abandon d’aniinauf dans un 
jardin ou fUns un lieu' ensemencé, 
298. 

Pêche maritime. — Les art. 7 et 14 
du décret législatif sur la pèche côtière 
sont applicables au fait d’employer, â 
une distance prohibée de la côte, un 
instrument de pêche même autorisé, 
tel que le chalut, 183. — Pour la ré¬ 
colte du goémon, comme pour la pê¬ 
che proprement dite, l’instrumeut per¬ 
mis qui est employé à des heures ou 
distances prohibées doit être réputé 
prohibé lui-même, de telle sorte que 
son emploi constitue un délit et en¬ 
traîne confiscation, 231. — Le fait d’a¬ 
voir pêché des poissons non déuommés 
ni compris dans les art. 127, 129 et 
130 du décret du 9 janv. 1852, consti¬ 
tue une contravention à l’art. 7 et ne 
pei^t être excusé sous prétexta que ces 
poissons seraient saus valeur et noii 
susceptibles d’arriver à une longueur 
dépassant 81 millimètres, 231. — Dans 
une poursuite correctionnelle pour 
refus d’effectuer la suppression, ordon¬ 
née par le ministre de la marine, 
d’un marais à poisson qu’il réputé 
pêcherie soumise à la nécessité d’une 
autorisation administrative, l’excep¬ 
tion de propriété présentée par le pré¬ 
venu ne nécessite pas un renvoi préa¬ 
lable aux juges civils, lorsqu'on ne 
lui conteste pas la propriété de ter¬ 
rain et qu'on lui oppose seulement les 
lois de police maritime, 325. — Quoi¬ 
qu’une pêcherie existe depuis un temps 
immémorial, sa possession doit être 
réputée précaire, le ministre a pu en 
ordonner la suppression en vertu des 
décrets de 1852 et 1853, le refus du 
propriétaire est une contravention pu¬ 
nissable, 325. 

Peines. — Les délits prévus par la 
loi sur les douanes, de même que tous 
ceux pour lescjuels il n’y a point d'ex¬ 


ception dans IpL loi spécial?, compor- 

26 


Digitized by 



Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— Mu¬ 
tent l'application des art. 66-69 G. pén., glement de police local ne s’y applique 
ayant déterminé les mesures ou peines qu'à l’égard des mesures de sûreté près* 
qui seraient applicables aux mineurs de crites à raison de ce qu’elle donne iin- 
16 ans, selon qu’ils auraient agi sans médiatement sur la voie publique, 53. 
discernement ou avec discernementre- — L'autorité municipale ne peut sou- 
connu, 135. — L'art. 69 n’a fixé qu’un mettre à la nécessité a’une autorisation 
maximum, en limitant la peine qui préalable les réunions dites veillées, qui 
pourrait être prononcée contre le mi- auraient lieu dans des maisons parti- 
neur de 16 ans reconnu coupable culières, sans admission du public, 53. 
d’avoir agi avec discernement: pour — Quoiqu’un règlement de police ait 
l'application du minimum dont rabais- prescrit la fermeture des auberges à 
sement facultatif n'a pas la même base, paitir de telle heure du soir, il n’y a 
il se complète par l'art. 40, qui fixe pas contravention par cela seul que 
généralement le minimum des peines des personnes qui logeaient dans une 
correctionnelles, 135. auberge y ont été trouvées plus tard. 

Pesage public. — L’interdiction et que la porte était ouverte pour l’in- 
pour tous autres que les préposés au troduction de leurs meubles ou effets, 
poids public de peser ou mesurer pour 53. — L’arrêté préfectoral qui règle la 
autrui, dans les halles et marchés ou police des cafés et cabarets dans tout 
sur les ports,est générale, et comprend le département, en vertu des lois de 
tous les cas où l'opération a lieu pour 1790 et 1791, est légal et obligatoire 
tout autre motif que l’intérêt exclusif d’après l’art. 9 de la loi du 18 juillet 
du propriétaire de la marchandise. Il 1837. La disposition qui fixe les heures 
n'y a pas à excepter celui où les mar- de fermeture de ces débits de boissons 
chandises sont arrivées en consignation est applicable même à ceux qui sont 
et sont mesurées contradictoirement annexés à une auberge, 220. —Le dé- 
avec la douane pour l'exécution de ses cret du 29 déc. 1851, qui subordonne 
règlements, 250. — Le règlement lo- à une autorisation préfectorale l’ou- 
cal, pris conformément aux lois dé la verture de tout café, cabaret ou autre 
matière, est inapplicable comme elles débit de boissons à consommer sur 
au cas où la marchandise débarquée place, ne s’applique point au commer- 
avait été livrée au lieu de l'expédition çant, tel qu’un charcutier, qui ne dé- 
et où le mesurage n’a lieu que pour Lite des boissons qu’accessoirement, 
s'assurer de la fidélité des agents de 220. — L’infraction au règlem. sur les 
transport, 250. heures de fermeture des cafés, ou ca- 

Poids et mesures. — La contraveo- barets, et autres lieux de boissons, ne 
tion prévue par les art. 3 et 4 de la loi peut être excuséeni à raison de la 
du 4 juillet 1837 et 479 C. pén. n’existe solennité du jour, ni sur le fondement 
pas, lorsque le juge, sans contredire le d’une tolérance ou autorisation verbale 
procès-verbal, constate que les poids du maire, 341. — Les voyageurs et 
et mesures illégaux que détenait un autres, logés dans une auberge, sont 
marchand et qui ont été saisis chez lui en dehors de la prohibition réglemen- 
étaient étrangers à son commerce et taire. Mais la même exception n’existe < 
n’ont pu lui servir. Mais le juge ne pas pour leurs amis, par cela seul qu’ils * 
peut nier la contravention en substi- auraient été invités à- un repas com- 
tuant son appré ciation personnelle aux mu u, 341. 

constatations du procès-ve! bal sur la na- Police municipale. — Changements 
ture de l’objet saisi, par ex. lorsque le intioduits par la loi du 5 mai 1855 
proc.-verb. constate que la mesure sai- dans l'organisation municipale et dans 
sie diffère de celles qui sont établies les attributions de police, 16.—Sont lé- 
par les lois sur le système métrique gaux et obligatoires, sans que le juge 
décimal, 90. — La loi ne permet pas de répression puisse sous aucun pré- 
d'imposer l’obligation d'avoir un as- texte leur refuser la sanction pénale : 
sortiment de poids et mesures aux in- le règlement de police qui fixe l'heure 
dividus qui, n’exerçant point une pro- d’ouverture du marché aux grains 
fession industrielle, vendent seulement pour les habitants et boulangers de la 
les produits des terres qu'ils cultivent, localité, puis une autre heure pour les 
331. boulangers des communes voisines; 

Police administrative. — Une cour celui qui détermine les places qu’occu- 
qui se trouve commune entre plusieurs peront, sur le marché, les personnes 
propriétaires ou locataires a néanmoins voulant exposer des marchandises en 
le caractère de propriété privée ; le rè- vente ; celui qui ne permet aux com- 
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jnerçants en grains et meuniers de 
profession l’entrée de la halle aux 
grains qu’après tant d’heures depuis 
l’ouverture du marché, réglée pour les 
habitants elles boulangers de la loca¬ 
lité; celui qui défend à telle classe de 
marchands de se présenter sur le mar¬ 
ché avant telle heure ; celui qui inter¬ 
dit la vente de grains sur les places et 
▼oies publiques, non affectées au mar¬ 
ché, et défend dès lors aux commer¬ 
çants et revendeurs de se porter sur 
les routes ou chemins pour y attendre 
les marchands et leur acheter des 
grains avant l’arrivée sur le marché; 
et celui qui,autorisant l’ouverture d’un 
marché public, y met cette condition 
qu'il n’y sera exposé tel jour que des 
comestibles, 119. 

Police rurale. — Le fait de passer 
dans une prairie appartenant à autrui 
constitue la contravention prévue par 
l’art. 471, n° 13, C. pén., 123. — Le 
conducteur d’une voiture attelée, qui 
la fait passer dans un pré en regain, 
non fauché, commet la contravention 
punie par l’ait. 475, n° 10,123. — 11 
y a délit excédant la compétence du 
trib. de police, lorsque le propriétaire 
d’un troupeau est poursuivi pour un fait 
1 pouvant entraîner une amende supé¬ 
rieure à 15 fr., soit en ce que l’amende 
doit être calculée sur le nombre de 
tètes de bétail, soit parce qu’il pourrait 
y avoir lieu à l'application de 1 art. 459 
G. pén., 126. — Lorsqu’un propriétaire 
est inculpé d’avoir passé avec voiture 
sur un tonds voisin du sien, le juge 
de police ne peut le relaxer en jugeant 

2 u’il avait droit de passage par l’effet 
’une possession annale, question qui 
appartient exclusivement a la juridic¬ 
tion civile, ni en se fondant sur la 
bonne foi invoquée, excuse non admis¬ 
sible pour les contraventions, 126. — 
Le droit conféré par le Code rural à 
tout propriétaire ou fermier de tuer 
les volailles qui endommagent son 
fonds, n’existe que dans ses propriétés 
rurales. Le fait de tuer une poule ap¬ 
partenant à autrui, dans un jardin 
situé à l’intérieur d’une ville, constitue 
la contravention prévue par l’art. 479 
C. pén. S’il a eu lieu avec un fusil, la 
contravention au règlement de po¬ 
lice locale ne peut être excusée sous 
le prétexte qu’il appartient à chacun 
de défendre sa propriété, 296. — Il 
n’appartient pas au tribunal de police 
de statuer sur une prévention de fait 
' de pâturage, qui peut entraîner, soit 
une amende supérieure au taux des 


peines de simple police, à raison du 
nombre de têtes de bétail, soit un em¬ 
prisonnement correctionnel, à raison 
de l’état des pertes et d’apres le Code 
rural, 296. — Il y a contravention à 
l’art. 479 10°C. pén., indépendamment 
de tout dommage effectif, lorsqu'un 
individu fait paître des bêtes à laine 
dans une propriété en nature de vigne, 
lande et champ en jachères complan- 
tée de mûriers, 296. — Aucune contra¬ 
vention n’existe, lorsqu’il est reconnu 
en fait que l’inviabilité du chemin a 
mis le prévenu dans la nécessité de 
passer sur la propriété riveraine avec 
sa voiture, 296. 

Poste aux cbevaux. — Il y a verse¬ 
ment réciproque, obligeant au paie¬ 
ment de l'indemnité de 25 c. envers le 
maître de poste dont on n’emploie pas 
les chevaux, dans le cas de voyage à 
grande journée, lorsque le juge con¬ 
state en fait la coïncidence des départs 
et arrivées de deux voitures publiques, 
l'échange habituel de voyageuis opère 
entre elles, l'entente et le concert des 
deux entreprises, 213. — Mais l'in¬ 
demnité n’est due que par celui des 
entrepreneurs qui a parcouru le relai 
du maître de poste réclamant; consé¬ 
quemment le refus de paiement, qui 
constitue la contravention, est imputa¬ 
ble à lui seul et ne peut faire condam¬ 
ner l’autre à l’amende, 213. — De 
même que le droit de poste pour ser¬ 
vice effectif, l’indemnité due à raison 
du parcours sur une route postale l'est 
pour un myriamètre entier et non pro¬ 
portionnellement à la distance parcou¬ 
rue, encore bien qu’elle fût moindre, 
213. — La règle au non-cumul des 
peines n'est pas applicable aux amen¬ 
des encourues pour contraventions pos¬ 
tales, 213. — Il y a nullité pour dé¬ 
faut de motifs, lorsque le jugement 
ou arrêt de condamnation omet de 
s’expliquer sur des conclusions ten¬ 
dant à la confusion des amendes ou à 
la validité d’offres réelles, quelque 

5 eu fondé que pût être le moyen de 
éfense, 213. 

Poste aux lettres. — L’arrêté du 
27 prair. an ix autorise les message¬ 
ries à transporter des pièces de procé¬ 
dure même cachetées, sauf à l'admi¬ 
nistration des postes à faire ouvrir le 
paquet pour en vérifier le contenu, 46. 
— On ne doit pas considérer comme 
étrangère à la procédure une lettre 
non cachetée, insérée dans le paquet, 
par laquelle l’avoué expéditeur mdique 
au destinataire le montant des frais 
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du'il a faits dans cette procédure èt 
demande que celui-ci le lui fasse pas- 
set par là voie qu’il jugera la plus 
Convenable, 46. — Le délit d’immixtion 
dans le transport des lettres est impu¬ 
table an chef de gare d’un chemin de 
fér qui, dans le lieu où il fonctionne, 
laisse placer sur un wagon du départ 
un colis contenant une lettre, qu’il ait 
ou non participé personnellement à ce 
fait illicite, 139. — Le gardien de bu¬ 
reau de la poste aux lettres, unique¬ 
ment chargé d’un service intérieur, 
ui soustrait frauduleusement dans le 
ieu où il est employé une somme pro¬ 
venant des recettes, commet le crime 
prévu par les art. 879 et 386, n° 3 G. 
pén. : ici ne s’appliquent pas lès art. 
169 ou 173, encore bien que le gardien 
ait été nommé par le directeur général 
des postes, qu’il soit agent de cette ad¬ 
ministration et que la poursuite soit* 
autorisée par le directeur général, 188. 
— L’art. 187 C. pén. est applicable au 
facteur rural intérimaire ae l’adminis¬ 
tration des postes, qui ouvre ou sous- 
trüt des lettres à lui confiées, encore 
bien qu’il n’eût pas prêté le serment 
rescnt par les règlements, 202. — 
e même que l’entrepreneur de rou¬ 
lage peut transporter avec les mar¬ 
chandises les lettres de voiture qui 
s’y rapportent, la compagnie de che¬ 
min cle fer, substituée à cet entrepre¬ 
neur, lorsqu’elle prend à tel endroit de 
son parcours ses marchandises et lettres 
de voiture, est dans le cas d’exception 
de l’art. 2 de l’arrêté du 27 prair. an 
ix, encore bien que ces papiers ne por¬ 
tent pas le nom de la compagnie elle- 
même, 269. 

Prescription. — La prescription est 
régie par l’art. 635 et non par l’art. 
636, C. instr. cr., lorsque le condamné 
purgeant sa contumace est déclaré 
coupable de crime avec circonstances 
atténuantes, 3t.— Voy. Eaux, Mineur. 

Presse ( délits de). — La loi du 5 
mai 1855, sur l’organisation munici- 
tle, défend à toutes personnes de pu- 
lier les actes interdits aux conseils 
municipaux, 16. — En déférant aux 
tribunaux correctionnels tous les dé¬ 
lits commis par la voie de la presse 
et eu soumettant la poursuite aux for¬ 
mes ainsi qu’aux délais réglés par le 
Coded’instr. crim., le décret du 17 fév. 
1852, art. 27, n’a pas abrogé la dispo¬ 
sition des lois de 1819 qui subordonne 
à la plainte des parties lésées la pour¬ 
suite des délits de diffamation ou in¬ 
jures publiques, 69. — C’est le fait de 


SS 


publication qùi donne lieu à là pour¬ 
suite et qui, conséquemment, doit 
fixer le point de départ du délai pour 
la prescription. Dans le cas de publi¬ 
cation nouvelle ou réimpression i le 
prévenu ne peut faire remonter le 
cours de la prescription an jour de la 
publication primitive, 98. — En cette 
matière comme en toute autre, le juge 
d’appel peut qualifier les faits pour¬ 
suivis autrement que ne l’ont fait les 
premiers juges et leur appliquer une 
loi différente, pourvu rpe ee change¬ 


ment ne dénature pas les faits impu- 



prêalable qu’exige l’art. 22 du décret 
du 17 fév. 1852, est un délit-contra¬ 
vention, qui ne comporte pas de mo¬ 
dération de peine pour cause de cir¬ 
constances atténuantes ,197. — Pour 
le délit de propagation de fausses 
nouvelles, il y a publicité suffisante, 
lorsque l’allégation mensongère, quoi¬ 
que produite seulement dans des 
pourparlers eûtre marchands à l’oc¬ 
casion d’un projet de formation d’une 
compagnie, a été répétée à diver¬ 
ses reprises et a acqùis une grande no¬ 
toriété, 239. — Un journal non auto¬ 
risé et cautionné ne peut, sans com¬ 
mettre l’infraction réprimée parles àrt. 
1 et 3 du décret du 17 février 1852, se 
permettre aucune discussion critique 
des actes de l’administration soit géné¬ 
rale, soit locale ou municipale, 260 . 

Preuves. — La preuve testimoniale 
est admissible en tous points à l’appui 
d’unç prévention de vol d’un titre, le 
créancier n’ayant pu prévoir ni pré¬ 
venir la soustraction frauduleuse, 66. 
— Le trib. de police, surtout lorsqu’il 
y a procès-verbal probant, ne peut re¬ 
laxer l’inculpé en se fondant sur de 
simples renseignements et spéciale¬ 
ment sur une visite de lieux faite 
sans que les parties y eussent été ap¬ 
pelées, 124. 

Procès-verbal des débats. — 11 y 
a nullité pour le tout, lorsque le pro¬ 
cès-verbal des débats mentionne les 
protestations d’innocence de l’accusé, 
après lecture de la déclaration du jury, 
219. 

Procès-verbaux. — Dans les cas où 
la loi spéciale veut, à peine de nullité, 
que le procès-verbal de constat soit 
signifié avec la citation, le défaut de 
signification entraîne nullité de la cita¬ 
tion elle-même, sams qu’il y ait excep¬ 
tion pour le procès-verbal qui oompor- 
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tétait ïà rt'eùvè contraire où un com¬ 
plément far témoins, ni pour la ppur- 
suite exercée par le ministère public 
directement, 198. 

ÊRovocA-rioÉ. — Voy. Duel, Excusés. 


F, 
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QûEsnoTts aü JoftY. — Dans urie 
Accusation de meürtré suivi de vol, 
éufflt-iï, fotir la côndamnàtion capi- 
tàlé, de constater l’homicide volon¬ 
taire et dè dire qu’il « a eu pour but 
de fàciliter la perpétration a un délit 
de Vol ? » 30. — En posant les ques¬ 
tions, le président peut, sans modifier 
l'accusation, y introduire des expres¬ 
sions qui rendent plus saisissables les 
éléments de fait, 184. — Il n’y a pas 
nullité, pour cause de contradiction, 

S ar cela seul qu’une différence de 
até existe dans la question de fait 
principal et dans la question relative 
au vol concomitant, 160 . — Est viciée 
de complexité la question qui com- 
>rend, avec le fait principal de vio- 
ehcès graves envers des gendarmes, 
la circonstance qu’elles auraient été 
commises pendant que ceux-ci exer- 
ient leurs fonctions ou à l’occasion 
e leur exercice, 160. — Dans une accu¬ 
sation comprenant plusieurs chefs. il 
faut diviser les questions, non-seule¬ 
ment pour l’auteur principal, mais 
encore pour le complice auquel ils 
sont aussi imputés , 262. — Sont vi¬ 
ciées de complexité : la question 
unique qni sonrtiet aù jury une double 
accusation d’infanticide, résultant du 
meurtre de deux enfants nouveau-nés; 
et céllc qui réunit au fait principal de 
•viol tenté la qualité de ministre du 
culte, qui est une circonstance aggra¬ 
vante, 323. — Ce vice existe : lorsque 
le jury, après avoir été interrogé sur 
Plusieurs chefs principaux d’accusa- 
ion par des questions séparées, l’est 
’ -par une question unique sur la cir¬ 
constance aggravante qui existerait 
pour tous les crimes imputés ; et lors¬ 
que le président n’a posé qu’une seule 
question ponr le fait principal d’at¬ 
tentat à la pudeur et pour la circon¬ 
stance aggravante résultant de ce 
qu’il y aurait eu violence envers 
Uû enfàfti, âgé de moins de quinze 
ans, 360. — Voy. Faux, Infanticide, 
Jury. 

Questions préjudicielles. — 11 y a 
question préjudicielle, à renvoyer aux 
jugés civils : lorsque, sur uné pour¬ 
suite pour contravention résultant de 


F 


ce que des montons ahraièn! été trou¬ 
vés en dépaissance sur un terrain 
communal, le prévenu soutient qu’il 
avajt un droit réel en qualité de pro¬ 
priétaire dans la commune; et lors- 

3 ue, sur une poursuite pour embarras 
e voirie, on soutient que te lieu est 
propriété privée, 157. — Lorsque le 
prévenu de destruction d’une clôture, 
sans nier 1e droit de propriété du tiers 
sur lequel elle était élevée, se borne 
à exciper d’un droit de passage qu’au¬ 
rait maintenu un jugement posses- 
soire, il n'y a pas de question préju¬ 
dicielle à renvoyer aux juges civils et 
le jugèment invoqué n’exclut pas le 
délit, 358. — S’il y a prévention 
contre un propriétaire d’avoir fait une 
plantation longeant la voie publique, 
sans l’autorisation préalable et la dis¬ 
tance séparative prescrites par le 
règlement local, l’exception de pro¬ 
priété n’est pas susceptible d’ôtèr aux 
faits incriminés 1c caractère de con¬ 
travention, 358. — Voy. Agents du 
ouvememeut. Pèche maritime, Voies 
e fait. Voirie. 


R 


ftécmivE. — Lorsqu’un arrêt de 
condamnation se fonde pour la fixa¬ 
tion, de la péine sur l'état de récidive 
qu’il suppose paf erreur, v. g. en 
condamnant pour crime avec cir¬ 
constances atténuantes un individu 
précédemment condamné pour délit, 
il doit être cassé pouf violation de la 
loi pénale, encore bien que la peine 
roii.océe eût pu l'ètrc à raison du 
ait déclaré constant par 1e jury, 168. 

— La loi pénale est violée en sens 
inverse et il y a lieu à cassation éga¬ 
lement, lorsque 1e juge de police, 
condamnant l’inculpé pour contra¬ 
vention sans circonstances atténuantes, 
réduit l’amende à 1 fr., quoiqu’il y 
eût récidive, 168 . — Le condamné 
libéré, qui enfreint son ban de sur¬ 
veillance, n’est point passible des 
peines ae la récidive, à raison de la 
condamnation qni entraînait la sur¬ 
veillance de la haute police, 271. 

Révision. — Exemptes nouveaux 
d’erreurs réparées, 22; — La révision, 
dans lés cas prévus par la loi, peut 
avoir lieu encore bien que l’un des 
condamnés ait déjà subi sa peine, 41. 

— Il y a lieu à révision, lorsque deux 
déclarations dn jury, rendues à raison 
du même fait contre deux accusés, 
sont inconciliables entre ellés en ce 
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— 406 — 

qu’il n'y avait qu’un seul auteur du ville uni ne sont point le prolonge- 
crime sans complicité, d’après les ment a’une route impér. ou departem., 
deux arrêts de renvoi et les deux actes ou d'un chemin de grande communi- 
d’accusation. De même, lorsque des cation, 216. — Leurs dispositions 
témoins entendus à charge ont été prescrivant l’éclairage de certaines 
depuis condamnés pour faux témoi- voitures sur les routes, ne s’appÜ- 
gnage, qu'il y eût ou non d'autres quent point aux voitures particu- 
témoins, 41. hères, 216. — Les voitures d’agri- 

Responsabilitê pénale. —Lorsqu'un culture servant au transport des 
délit a été commis, dans l'intérêt marchandises de la ferme au marché, 
d'une société anonyme, par son direc- si elles sont affranchies de toute régle- 
teur avec autorisation au conseil d’ad- mentation de largeur, se trouvent 
ministration, la responsabilité pénale néanmoins soumises aux prescrip- 
n'incombe pas seulement au direc- tiens réglementaires quant à la plaque 
teur, qui n’etait qu’uu agent d’exécu- et à l'eclairage, 216. — L’indication 
tion : les administrateurs peuvent être du nom et du domicile sur la plaque 
individuellement jugés coupables et n’est suffisante qu’autant que la voi- 
condamnés. encore bien qu'ils n'eus- ture ne circule point sur une route 
sent donné l’autorisation que collée- impériale ou départementale, ou sur 
tivement et par des délibérations ne un chemin de grande communication, 
faisant pas connaître le vote de cha- *16. — Lorsque le conducteur d’une 
cun } quand le juge reconnaît leur voiture publique y admet des voya- 
participatinn au délit et la constate geurs en excedant, et quoique ce ne 
par dçs présomptions abandonnées à soit qu’un fait accidentel, il y a deux 
son appréciation, 382. — En matière contraventions punissables, à raison : 
de contraventions, la responsabilité 1° de la défense faite par les règle- 
pénale peut incomber, non-seulement ments ; 2° de la déclaration par l’en- 
a l’auteur de l’acte, mais même au treprenepr du maximum de voyageurs 
maître de cet individu, lequel doit que doit contenir la voiture, 268. 
donc être cité avec celui-ci, à moins 
qu'il n’intervienne pour prendre fait S 

et cause, 309. — Voy. Jeux.prohibés. 

Revue annuelle. — Études en Secoues. — L'art. 475. n® 12, C. 

droit criminel, 5-6. — Lois nouvelles, Pén., n’est pas applicable au refus 
avec commentaires, 6-17. — Marche lait par un médecin d'obtempérer à la 
de la jurisprudence et comptes-ren- réquisition du commissaire de police, 
dus, 17-24. lorsqu'elle n’avait pour objet que la 

Roulage. — La contravention résul- constatation du décès d’un homme 
.tant de ce qu’une voiture circulait tué par accident, 352. —Lorsqu'il s'a- 
sur une route, la nuit, sans être git d’un accident rendant obligatoire 
éclairée, entraîne cumulativement le secours requis, l’impossibilité n’est 
l’amende et l’emprisonnement même, pas laissée à l’appréciation de l’indi- 
à moins de circonstances atténuantes vida qui fait valoir cette excuse, c’est 
déclarées, 55. — L'éclairage n'est au juge qu’il appartient de l'appré- 
obligatoire pour les voitures servant à cier, 352. 

l’agriculture qu’autant qu’il a été Subornation de témoin. — La pro¬ 

prescrit par un règlement administra- vocation au fapx témoignage étant 
tif spécial. Quand le procès-verbal ne qualifiée de subornation, l'ordonn. de 
constate pas la nature de la voiture prise de corps ne doit pas ajouter ou 
trouvée sans éclairage, le juge de substituer à la prévention de subor- 
police peut l’apprécier par les docu- nation d’un témoin celle de complicité 
ments de la cause, 55. — Le défaut du faux témoignage, 75. 
de plaque sur une voiture en circula- Substances. — Loi du 9 mai 1855, 
tion, rend le conducteur passible qui applique aux boissons les disposi- 
d’une amende, et soumet à une autre tions de celle du 27 mars 1851 ; ob- 
amende le propriétaire qui lui avait servations explicatives, 12-14. — La 
confié la voiture, sans que celui-ci vente de farines, soit falsifiées par 
puisse s'excuser sur ce qu’il aurait mixtion,soitcorrompuesparfermen- 
îgnorél’usage qui en serait fait, 55. — tation naturelle, constitue le délit 
La loi du 30 mai 1851 et le décr. prévu et puni par l'art. 1 er de la loi 
réglem. ne s’appliquent pas aux voi- au 27 mars 1851, 65. — Il y a cou¬ 
tures circulant dans les rues d’une travention d’après l'art. 475, n° 6, C. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



pén., et délit correctionnel d’après la 
loi du 5 mai 1855. de la part du mar¬ 
chand qui livre a des acheteurs, au 
lieu d’eau-de-vie de marc de raisin, 
de l’eau-de-vie altérée par un mélange 
d’alcool et d’eau, 65. — Le vinaigre 
est moins une boisson qu'une sub¬ 
stance ou denrée alimentaire. Le dé¬ 
cret du 22 déc. 1809, qui renvoyait à 
la loi de 1791 pour les peines du dé¬ 
lit de falsification du vinaigre, s’est 
donc trouvé abrogé par la loi du 
27 mars 1851 concernant toutes sub¬ 
stances alimentaires quelconques, 99. 
— Le délit de vente d’une substance 
alimentaire corrompue n’existe pas à 
l’égard d'un animal vivant, atteint 
d'une maladie qui le rend impropre 
à la consommation, dans le cas même 
où il est vendu comme viande sur 
pied, 164.— Il y a simple contraven¬ 
tion, justiciable du trib. de police, 
lorsqu'un marchand est prévenu d'a¬ 
voir exposé en vente une denrée cor¬ 
rompue, contrairement aux prohibi¬ 
tions du règlerti. de police locale et 
sans qu’on lui impute d'avoir connu 
l’état de corruption de cette denrée. 
Mais il y a délit, de la compétence 
exclusive du trib. cor.,lorsque la pour¬ 
suite impute au marchand une lalsi- 
fleation ou tromperie, ce qui comprend 
même les vins depuis que la loi du 
27 mars 1851 a été appliquée aux bois¬ 
sons par celle du 5 mai 1855, 258. — 
Encore bien que le maire du lieu où 
ont été recueillis des blés avariés par 
suite de naufrage en eût autorisé la 
vente , le vendeur qui livre à la con¬ 
sommation ceux qu’il sait être corrom- 
us, encourt les peines édictées par la 
oi du 27 mars 1851, 306. — La con¬ 
fiscation elle-même est encourue, dès 
que le blé vendu pour l’alimentation 
est reconnu nuisible; et elle peut être 
prononcée contre le vendeur jugé cou¬ 
pable d’avoir agi frauduleusement, s’il 
n’établit pas que le blé appartenait à 
des tiers, 306. 

Surcharge. — Il y a nullité, lors¬ 
qu’une surcharge ou rature, sans ap¬ 
probation régulière, se trouve dans les 
nonciations substantielles du tableau 
des jurés ou de la déclaration du 
jury, 99. 


I 


l 


Théâtres. — Le décret du 30 sept. 
1852, qui remplace les lois temporaires 
de 1850 et 1851 sur la police des 
théâtres, n'a pas de sanction pénale 


en lui-même ou dans ces lois. Mais, 
comme règlement de police, il trouve 
sa sanction dans l'art. 471, G. pén.. 
175. — Lorsque le règlement local 
pour léfc théâtres fixe l’heure à laquelle 
le spectacle sera terminé, le directeur 
qui a dépassé cette heure est en con¬ 
travention, à moins de force majeure, 
véritable et constatée, 314. 

Travaux forcés. — Depuis la loi du 
30 mai 1854, aucun individu ayant 60 
ans accomplis ne peut être condamné 
aux travaux forces; lorsqu’il résulte 
des errements de la procédure que 
l’accusé déclaré coupable a cet âge, 
la cour d’assises doit prononcer seu¬ 
lement la réclusion ; autrement, il y 
a lieu à cassation de l’arrêt, avec 
renvoi pour l’application de la peine, 
319. 

Tribunaux correctionnels. — Les 
déclarations écrites des témoins non 
cités peuvent-elles être lues à l’au¬ 
dience correctionnelle, spécialement 
par le rapporteur, même dans le cas 
où le prévenu intimé est défaillant? 
Dissertation, 49-53. — La nullité dont 
sont entachés certains actes de l’in¬ 
struction orale en police correction¬ 
nelle ne vicie pas nécessairement la 
décision définitive, lorsqu'elle déclare 
ne point se fonder sur ces actes, 192. 

— Le rapport par l'un des juges, en 
appel, est une formalité substantielle, 
alors même qu’il y a avant tout un 
déclinatoire pour incompétence d’or¬ 
dre public, 205. — Les procès correc¬ 
tionnels comportent l’application de 
l’art. 331 G. instr. cr., qui a prévu et 
réglé le cas d’arrestation d’un témoin 
aux débats en cour d’assises comme 
suspect de faux témoignage. Alors le 
juge peut surseoir au jugement, jus¬ 
qu’à ce que l'instruction sur le faux té¬ 
moignage ait abouti à une décision 
définitive; il peut aussi passer outre 
lorsqu’il estime que les dépositions des 
témoins suspects ne doivent pas exer¬ 
cer d’influence sur sa conviction, 223. 

— La règle qui veut que l’exception 
d'incompétence soit jugée tout d’abord 
n’est pas applicable absolument, lors¬ 
que rexception proposée est puisée 
dans des circonstances qui ne peuvent 
être appréciées qu’avec le fond, 233. 

Tromperie. — Les dispositions pé¬ 
nales de la loi du 27 mars 1851 sont 
applicables : au fabricant ou marchand 
qui expose dans un magasin des pa¬ 
quets ae bougies n’ayant pas le poids 
que fait présumer leur forme, alors 
même qu’ils seraient destinés à des dé- 
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taillants qui savent ce qu’ils achètent j 
et au boulanger vendant dès Dams 
dont le poids apparent d’après la forme 
usuelle ou prescrite présente un déficit, 
lorsque le jupe du fait constate, qu’il 
agissait frauduleusement, 39.— Quoi¬ 
que les médicaments réputés remèdés 
secrets ne soient pas-dans le commerce, 
le pharmacien qui vend au lieu du re¬ 
mède à lui demandé une composition 
différente, commet le délit de trompe¬ 
rie sur la nature de la marchandise, 
qui est prévu par l’art. 423 C. pén., 97. 
— Lorsque l’usage local est de s’en 
rapporter aux déclarations du vendeur 
sur la quantité, celle qui est menson- 
ère peut-elle, quoique purement ver- 
ale, être réputée indication fraudu¬ 
leuse dans le sens de l’art. 1«, § i, 
de la loi du 27 mars 1851? 322. 

U 

Usurpation de fonctions. — Le dé¬ 
lit prévu par l'art. 258 C. pén. existe 
de la part ae l’individu qui, se laissant 
attribuer la qualité de commissaire de 
police par un autre avec lequel il se 

f iréseiite chez quelqu’un, reçoit de ce- 
ui-ci une déclaration comme témoi¬ 
gnage sur des faits ayant engendré 
une contestation Civile et pouvant 
donner lieu à une poursuite correc¬ 
tionnelle, 163. 

V 

Viol. — Quelles qont les différences 
essentielles, à reconnaître pour concilier 
les déclarations en apparence contra¬ 
dictoires du jury, et pour fixer les pé¬ 
nalités selon les cas, entre l’aide érigée 
en circonstan ce aggravante par l’art. 3 3 3 
C. pén., et l'aide ou assistance con¬ 
stitutive de complicité d'après l’art. 60 ? 
Dissertation et arrêt, 369. 

Voies de fait. — Lorsqu’un tribunal 
de police est saisi d’une prévention de 
voie de fait constitutive de contraven¬ 
tion, il doit éviter d’en subordonner 
le jugement à celui d’une prétention 
non justificative, l’exception préjudi¬ 
cielle elle-même ne peut être admise 
qu'autant qu’elle est fondée sur des 
titres apparents ou des faits de pos¬ 
session équivalents, le sursis ne sau r 
raît en aucun cas être étendu à des 
violences constituant un délit 2 ^8. ‘ 


Yoibiç. — Résumé de jimsirndenw 
et solutions nouvelles, 273-295. — Rè¬ 
gles communes, 273.—Voirie urbaine, 
constructions et clôtures, autorisation 
ou alignement, infractions, peine et 
démolition, 276-284. — Voirie rurale, 
chemins vicinaux, chemins ruraux, 
chemins publics en général, 285-295. 
— Lorsque l’autorité municipale a 
prescrit la démolition du mur de fa¬ 
çade d’une maison qui menace 
ruine, les contestations civiles enga¬ 
gées sur la question de savoir s’il ne 
faut pas une expropriation avec in¬ 
demnité, ne peuvent arrêter ou sus¬ 
pendre le jugement de la contraven¬ 
tion, 205. — Mais il y a question pré¬ 
judicielle à juger par l’autorité ad¬ 
ministrative, lorsque le prévenu 
conteste l'existence de l'usage sur le¬ 
quel s’est fondé un arrêté municipal 
pour mettre à la charge des proprié¬ 
taires riverains de 1a voie publique les 
frais de construction des trottoirs, et le 
jugement de sursis doit fixer le délai 
dans lequel les prévenus de contraven¬ 
tion à l arrété feront statuer sur cette 
question, 205. 

Vol. — 11 y a soustraction de la 
chose d'autrui, lorsqu’un individu 
s'approprie des valeurs par lui trouvées 
dans l'intérieur d’une maison où il 
était reçu. Quant à la fraude conco¬ 
mitante’ elle n'est pas suffisamment 
exclue par le motif du jugement de 
relaxe qui se borne à dire que le pré¬ 
venu ne savait pas que ces valeurs 
fussent la propriété au maître de la 
maison, 27. — L’effraction u’est une 
circonstance aggravante du vol, sui¬ 
vant les art. 384 et 381, n° 4, C. pén. 
qu’autant qu'il est constaté qu'elle à 
eu lieu dans un édifice, parc ou en¬ 
clos. 99. — 11 n’y a ni vol ni abus de 
confiance, suivant la loi pénale, dans 
le lait de l’individu qui s’approprie 
une somme d'argent qu’on lui a re¬ 
mise volontairement, quoique ce fût 
par erreur, 261. — Lorsque des billets 
ont été confiés à quelqu’un en sa de¬ 
meure et immédiatement placés dans 
une armoire dont la clef est remise au 
déposant, leur enlèvement à l’insu et 
contre le gré de celui-ci n’est pas seu¬ 
lement un abus de confiance, c’est un 
vol, simple ou qualifié selon les cir¬ 
constances, 377. — Voy. Escalade, 
Preuves. 
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5 


339 






ARRÊTS DE COURS D’ASSISES OU IMPÉRIALES ET DÉCISIONS DIVERSES. 


1" février 1855, p. 

165 

25 septembre 

428 

2 octobre 

38 

24 novembre 

58 

28 

38 

29 

465 

5 décembre 

69 

18 

46 

24 

47 

28 

77 

9 janvier 1856 

263 

12 

77 

14 

76 


22janvier 1856, p. 75 

29 / 

187 

4 février 

140 

8 

408 

44 

343, 346 

24 . 

205 

22 

4 45 

26 

196 

6 mars 

142 

8 

113, 228 

5 avril . 

200 

47 

475 

2 juin 

239 


25 juin. p. 

263 

29 

249 

14 juillet 

368 

24 

383 

25 

349 

34 

274, 353 

10 septembre 

334 

42 

y 322 

26 

335 

2 octobre 

367 

6 novembre 

366 

20 

367 

25 

381 
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